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M. Bush 
et la Chine 


A PRÈS avoir tant d'hésiter 
longtemps. M. George 
Bush a annonce, lundi 27 mai, 
sa décision de renouveler pour 
un an la clause de là nation (a 
plus favorisée au bénéfice de fa 
Chine. En invoquant à la fois 
r efficacité et la morale - réfé- 
rence Inévitable après la guerre 
du Golfe - le président améri- 
cain a affirmé qu'«H était erroné 
d'isoler la Chine ai on veut l'in- 
fluencer». il lui faudra pourtant 
dans les semaines qui viennent, 
persuader ses compatriotes que 
(a s carte chinoise » demeure 
cruciale pour les États-Unis. Ce 
ne sera pas aisé. 

La Chine s'est évidemment 
félicitée dès mardi de cette 
bonne nouvelle. L'opposition 
démocrate au Congrès - qui 
s'était déchaînée au lendemain 
du massacre du 4 juin 1 989 
contre la Realpoiitik de la Mai- 
son Blanche - n'a guère été 
convaincue par les bémols mis à 
cette décision : en particulier 
l’imposition de nouvelles restric- 
tions sur les transferts de haute 
technologie concernant les 
engins balistiques et sur les 
ventes de satellites. Mais elle 
aura bien du mal à rassembler 
une majorité des deux tiers du 
Congrès, pour passer outre à la 
décision présidentielle. 

(DEPUIS son séjour à Pékin 
Udans (es années 70 

comme représentant officieux de 

Washington, M. Bush a gardé de 
solides amitiés chinoises. Ou du 
moins la conviction que ces 
s amis a doivent être ménagés 
pour que se développent de fruc- 
tueuses relations sino-améri- 
caines. Ce qui l'avait conduit à 
adopter au cours des événe- 
ments de Tïananmen, une posi- 
tion d'attente dont il n'était pas 
sorti grandi. Il n'a, depuis lors, 
cessé d'affirmer qu'il ne fallait 
pas isoler ce grand pays, et que 
d'importants intérêts économi- 
ques américains y étaient en 
jeu. 

Un tel comportement n'est 
pas exclusivement américain. 
Sans parler des Japonais, pour 
les Européens, et en premier lieu 
pour les Français, le climat est 
aujourd'hui - au nom d'intérêts 
bien compris - à l'oubli des 
condamnations sans appel d'il y 
a juste deux ans. Alors pourtant 
que Pékin vient de célébrer sans 
états d'âme le quarantième anni- 
versaire de ('entrée de ses 
troupes au Tibet. 

FORCE est de constater que 
Fié cas chinois ne se 
résume pas è l'équation, inégale, 
entre affaires et droits de 
l’homme. L'expérience de ces 
dernières années a montré que. 
contrairement à ce qu'affirment 
nombre de responsables politi- 
ques ou économiques occiden- 
taux, la Chine se montrait moins 
sensible aux protestations d'ami- 
tié qu'aux pressions. Et que, 
comme la plupart des dictatures, 
elle comprenait seulement les 
rapports de force. 

Les concessions de la Maison 
Blanche n'ont en effet pas 
empêché les gérantes commu- 
nistes chinois de violer les quo- 
tas d'exportation de textiles, ni 
d'en prendre à leur aise avec les 
accords de non-prolifération, 
vendant à des pays comme ta 
Corée du Nord, le Pakistan ou 
l'Algérie, des fusées et même 
des installations nucléaires. Il y 
a quelque chose de choquant à 
voir ('Occident multiplier les 
gestes en faveur de Pékin alors 
qu'il lésine sur son aide aux 
pays d'Europe de l'Est, qui - eux 
- ont choisi (a voie périlleuse de 
la démocratie. 
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Après la conclusion d’un cessez-le-fen 

Les rebelles étMopiens ont pris 
le contrôle d’Addis-Àbeba 


Après la conclusion, la veille, à Londres, 
d'un accord de cessez-le-feu, les rebelles 
éthiopiens se sont rendus maîtres d'Addis 
Abeba, mardi matin 28 mai. sans rencontrer 
de résistance majeure. A l'aube, toutefois, de 
violents combats ont eu Heu pendant 
deux heures autour du € Vieux Guebbi », le 
palais occupé, avant son départ en exil, par 


l'ancien chef de l'Etat, le colonel Menguistu, 
et encore défendu par la garde présidentielle. 
Plus de 32 000 civils et quelque 20 000 mili- 
taires éthiopiens se sont, d'autre part, réfu- 
giés, depuis dimanche, à Djibouti, où l'armée 
française a déclenché l'opération «Godoria» 
pour aider tes autorités locales à faire face à 
cet afflux. 


ADDIS-ABEBA 


de notre envoyé spécial 

Addis-Abeba s’est réveillée en 
sursaut, mardi 28 mai, aux pre- 
mières heures du jour, au bruit 
du canon. Des tirs intenses 
d'armes lourdes avaient lieu 
autour du «Vieux Guebbi», le 
palais qu'occupait l’ancien chef 
de l'Etat, le colonel Menguistu 
Haïlé Mariant, et qu’il avait 
transformé en véritable camp 


retranché. Pendant deux heures, 
La garde présidentielle s’est 
défendue avec acharnement 
Depuis les fenêtres de l’hôtel 
Hilton, on pouvait apercevoir les 
rebelles en uniformes en lam- 
beaux faire preuve, selon Les 
témoins, d’une remarquable dis- 
cipline au combat Soudain, un 
dépôt de munitions explose et 
dans le ciel, se forme une 
immense colonne de fumée 


noire. Peu après, la résistance 
cesse. Le «Vieux Guebbi» était 
apparemment la première cible 
des combattants du Front démo- 
cratique et révolutionnaire du 
peuple éthiopien (FDRPE) qui se 
sont, ensuite, rendus maîtres, de 
plusieurs ministères, du principal 
commissariat de police et de la 
station de radio. 

JEAN HÉLÈNE 
Lire la suite 
et nos informations page 3 


La politiqne de la ville et la violence dans les banlieues 

Les députés examinent 
la loi « anti-ghettos » 

Une manifestation silencieuse était organisée mardi 
28 mai è Mantes-la-Joiie (Yvelines), où l'on s'interroger! sur 
les circonstances exactes de la mort d' Alssa Ihich, dix-huit 
ans, d'origine marocaine, qui a été victime d'une attaqua car- 
diaque à i'issue de sa garde à vue (lire page 11 l'article de 
Philippe Bernard). Le même jour, à l'Assemblée nationale, les 
députés devaient commencer l'examen du projet de Ici d'orien- 
tation sur fa ville (lire page 12 l'article de Pascale Robert-Diard). 


par Robert Solé 

Un garçon de dix-huit ans est 
mort à Mantes-la-J olie. après une 
garde à vue. Il était asthmatique, 
il était maghrébin... A-t-il cté 
victime du. stress, d'une négli- 
gence, ou, pis - selon la version 
de sa famille - d’un relus de lui 
laisser prendre un médicament? 
Ce drame encore mal éclairai, 
qui en évoque malheureusement 


d’autres, souligne un peu plus le 
climat détestable de certains 
quartiers, à ta périphérie des 
grandes villes, où tout le monde 
semble avoir peur de tout le 
monde. 

La France compte des dizaines 
de Mantes-la- Jolie, des dizaines 
de Sartrouviile ou de Vaulx-en- 
Velin, prêts à s’enflammer à la 
moindre étincelle. 

Lire la suite page 12 


Affine à la soviétique 

La privatisation des entreprises s’improvise 
sur fond d’illégaliîé et d’absence de morale 


MOSCOU 


de notre envoyée spéciale 

Vu de l’Ouest, l'effondrement de l’éco- 
nomie soviétique en un an ou deux à 
peine est impressionnant. Les images de 
magasins vides et les chiffres sur la chute 
de la production provoquent de grandes 
inquiétudes de la part des experts inter- 
nationaux. Sur le sol même de l’URSS, 
c’est moins cet effondrement qui choque 
que la désorganisation, l’absence totale de 
règles économiques perçues (ors de la 
moindre promenade en ville, visite d’en- 
treprise ou discussion avec des responsa- 
bles du pays. 


Depuis l’accession au pouvoir de Mikhaïl 
Gorbatchev, les grands principes de l'éco- 
nomie de marché n'ont toujours pas trouvé 
droit de cité en Union soviétique. Mais des 
brèches ont été ouvertes au fil de la peres- 
troïka, qui ont achevé de discréditer le sys- 
tème de commandement administratif, tan- 
dis qu’un système non étatique, peu 
soucieux d’une légalité en gestation et mou- 
vante, tente d’émerger. Certains n’attendent 
pas un coup d’envoi officiel du marché 
pour abandonner le secteur d’Etat et se 
lancer dans le capitalisme, par goût de l’ar- 
gent, mais aussi par simple instinct de 

survie. FRANÇOISE LAZARE 

lire la suite page 22 


Nouvelle hausse du chômage 


Le chômage 
continue è s'ag- 

f jraver. En avril, 
e nombre des 
demandeurs 
d’emploi a aug- 
monté de 
33 600, frappant 
désormais 
2 636 700 per- 
sonnes. Le nou- 
veau ministre du 
travail, Mme Mar- 
tine Aubry, veut 
privilégier des 
changements 
dans I organisa- 
tion du travail, 
mais n’exclut pas 
des exonérations 
de charges 
sociales 
« ciblées » . 

Lire 

nos informations 
page 21 
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Un entretien avec 
le président de fflkraine 

Le président du Soviet 
suprême d'Ukraine, M. Leo- 
nid Kravtchouk, souhaite être 
élu au suffrage universel. Il 
compte prendre le contrôle 
des mines et charbonnages 
de sa République, envisage 
de créer une monnaie ukrai- 
nienne «parallèle» au rouble 
et demande que las troupes 
de r intérieur dépendent de 
son autorité. 

Lire page 8 l’entretien réalisé 
par DOMINIQUE DHOMBRES 


Ouvertures iraniennes 

Une conférence internationale 
réunie è Ispahan illustre la 
volonté des dirigeants de 
s'ouvrir è l'OccidenL 

page 6 

La gestion 


Les rapports complexes 
avec l'Etat handicapent A 2 et 
FR 3 face â la concurrence. 

page 26 

Amétioration 
du commerce extérieur 

Pour la première fois, la 
France a dégagé en wrjun 
excédent dans ses échanges 
avec l'Allemagne. 

page 28 

tcSar le rif* et te sommaire complet 
se tournât page 28 
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Bazin 



Prague en péril 

Le patrimoine se dégrade. Où trouver les moyens 
pour Ërmcer les restaurations ? 


PRAGUE 


Editions du Seuil ?! 


do notre envoyé spécial 

Tout le monde défile à Pra- 
gue-: les touristes par centaines 
de milliers - ceux du sud de 
l’Europe, Français, Italiens, 
Espagnols, relaient aujourd'hui 
les traditionnels Allemands. - les 
architectes {/<* Monde du 
28 mars), les défenseurs du 
patrimoine - le prince de Galles, 
- les mécènes - le World Monu- 
ments Fund - et les hommes 
d’affaires. 

La capitale tchécoslovaque 
mérite cet afflux. Cest incontes- 
tablement une des plus belles 
cités du monde occidental- Mira- 
culeusement épargnée par les 
guerres et les reconstructions, 
Prague est un collage où tous les 
styles se côtoient avec bonheur. 
Elle doit sa splendeur au génie 
du lieu, mis en valeur par des 
générations successives qui, 
d'instinct, ont su jouer de sa 
topographie. 

Au-delà de la VUava, les col- 
lines de Mala Strana s’échelon- 
nent par gradins jusqu'au fleuve. 
Elles permettent le déploiement 
de bâtiments majestueux, le 
grand spectacle des édifices du 
pouvoir - cathédrale, château 
royal, demeures seigneuriales - 
aux silhouettes dramatiques. 


toutes en décrochés. De l'autre 
côté du pont Charles*- la ville 
populaire, avec le calme aligne- 
ment de ses toits, mer à peine 
rompue par quelques dômes (et 
aujourd'hui par quelques « acci- 
dents » malheureux : tour de 
télévision, palais des congres et 
quelques avatars loupés du mou- 
vement moderne). Effet magique 
de ces constructions aperçues au 
loin, au bout d'une perspective, 
qui disparaissent quand on s'ap- 
proche, pour réapparaître sou- 
dain au détour d’une rue. Un tel 
équilibre ne doit pas être rompu. 

EMMANUEL DE ROUX 
Lire la suite page IS 


u Cent mille Françaises 
contre le cancer. ■ Le 
chaos des physiciens. 

■ Ussei en cas d'ur- 
gence. ■ Point de vue : 
En finir avec le haut mal. 

■ Des déchets radioactifs 
à vie plus courte. 

pages 17 à 19 
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Amnesty International 


Le combat trentenaire de Peter Benenson 

. ■ * - _ * I . Dmv m VAmnIa A / " 


Il y a trente ans jour pour 
jour, le Monde reprenait un arti- 
cle publié dans l ' Observer de 
Londres, signé Peter Benenson. 
annonçant le lancement d'une 
campagne mondiale pour l'am- 
nistie des prisonniers politiques 
à travers le monde. Cette cam- 
pagne devait durer un an. En 
fait elle a donné naissance à un 
immense mouvement Amnesty 
Internationa}, qui depuis trois 
décennies lutte pour le respect 
des droits de l'homme, dénonce 
la peine de mort, la torture, les 
arrestations arbitraires, les 
détentions sans procès, les dis- 
paritions... 

Son principe est simple : bri- 
ser le silence qui entoure les 
emprisonnements pour des 
délits d'opinion. Son fonctionne- 
ment n’a pas varié avec le 
temps : chaque comité national 
choisit dans (es dossiers retenus 
par le secrétari a t général à Lon- 
dres des prisonniers qu'il décide 
d'adopter. Cette sélection faite, 
la machine se met en marche et 
les mutants inondent de lettres 
les ministres et autorités péni- 
tentiaires pour demander la libé- 
ration immédiate de leurs proté- 
gés. Le rapport annuel publié à 
Londres, qui révèle pays par 
pays les exactions, sert de sou- 
tien à l'action des comités en 
remobilisant l'opinion publique. 
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C 'était le 19 novembre 
I960. J'étais dans le 
métro. Je parcours le 
Daily Telegraph et je tombe sur un 
entrefilet révélant que deux étu- 
diants portugais avaient été 
condamnés à une lourde peine de 
prison pour avoir porté un toast à 
la liberté dans un restaurant de Lis- 
bonne. Cet article m‘a tellement 
choqué que je suis descendu à la 
station suivante pour me rendre à 
l'ambassade du Portugal pour pro- 
tester contre la dictature de Salazar. 
Je me suis dit que cette démarche 
était fiuüe... Alors je suis entré à 
Saint-Martin-des-Champs. l'église 
de la compassion, située à Trafalgar 
Square, ouverte à tous les chrétiens. 
L’idée a germé que la seule 
manière de faire bouger les choses 
était de lancer un large mouvement 
international neutre qui adopterait 
des prisonniers d'opinion. C'est 
comme cela que tout a com- 
mencé...» Peter Benenson dodeline 
de la tête, ferme un moment les 
yeux et ajoute comme s’il sortait 
d’un songe : « Amnesty est l’enfant 
des années 60, l'entracte intervenu 
dans la guerre froide. Khrouchtchev. 
Kennetlv et Jean XXIU, le début de 
(a décolonisation, a 
Quand le fondateur d’Amnesty 
international raconte dans quelles 
conditions il fut amené à créer l'as- 
sociation et quelles étaient à l’épo- 
que ses préoccupations, on croit 
deviner ses pensées : l’embêtant, 
pour une star des médias, c’est 
qu’on passe sa vie. mais sa vie 
vraiment, à répondre aux mêmes 
questions à chaque anniversaire. 
Mais ce personnage de remarquable 
prestance, d’énergie peu commune 
et d’impérieuse volonté est trop 
marqué par sa formation de «bar- 
rester» (avocat) pour ne pas peser 
ses mots selon l'antique usage du 
barreau de Londres. «Avec quelques 
avocats londoniens, j'avais fondé 
une organisation baptisée Justice. 
un mouvement exclusivement bri- 
tannique et spécialisé dans la 
défense des droits du citoyen. Cette 
organisation fournira l'infrastructure 


de départ. J'ai parlé de mon projet 
à des amis dans la presse. L’Obser- 
ver m’a ouvert ses adonnes. » 

Tapage 

médiatique 

Le 28 mai 1961, le Journal du 
dimanche publie sur une page 
entière un texte de Peter Berenson 
intitulé «Les prisonniers oubliés», 
accompagné de F ex posé de six cas 
concrets. Le Monde en fera men- 
tion en précisant que les buts du 
nouveau mouvement sont de « lut- 
ter pour la libération des prison- 
niers poursuivis pour délits d'opi- 
nion et pour l'obtention de garantie 
des libertés d'opinion et de religion 
dans tous les pays». 

Etape suivante : ce catholique 
fervent participe à l’organisation 
d’une conférence internationale sur 
l’CBCuménisme à Paris qui fui per- 
met de nouer de nouveaux 
contacts. Les promoteurs - ils sont 
huit - se réunissent ensuite à 
Luxembourg pour déterminer les 
fondements d’un mouvement qui 
ne s’appelle pas encore Amnesty 
IntemationaL « L'endroit était sur- 
nommé le «chapelet des bourres ». 
car c'était le lieu de rendez-vous de 
politiciens chrétiens grands ama- 
teurs de vins de Moselle. C'est là 
que nous sommes officiellement 
nés», dit-il, engoncé dans un fau- 
teuil profond, ressemblant à un 
personnage victorien, dont l’an- 
glais est plus s ussucé que parié, 
analogue à ceux que l’on rencontre 
dans les clubs de Pall MaiL 

Les causes 

des laissés-pour-compte 

Le tapage médiatique entourant 
la libération par les autorités com- 
munistes du primai de Tchécoslo- 
vaquie en 1964 et l’hommage du 
Vatican à l’action d’ Amnesty en sa 
faveur contribueront à la notoriété 
de l'association à l'étranger. 
Affronter les malheurs du monde 


Une lourde machine 


■■N 1961, le budget de l'as- 
■M sociation n’était que de 
■m 700000 francs an 1990. 
H atteignait 110000000 francs. 
Ces fonds, pour une raison évi- 
dente d’indépendance, provien- 
nent de dons de particuliers 
recualfis tore des collectes, des 
ventes de publications ou des 
multiples animations organisées 
per les militants. Amnesty 
compte actuellement un million 
cent mffle membres adhérents et 
donateurs répartis dans ptos de 
cent cinquante pays et a reçu le 
prix Nobel de la paix en 1974. 

Cette croissance ne s'est pas 
faite sans heietS- Amnesty Inter- 
national dérange bon nombre de 
chefs d'Etat ou de gouvernement 
qui n'8ppré rient pas d'être mis à 
l'index. Aussi l'accuse-t-on d'être 
infiltrée tantôt par la CIA, tantôt 
par te KGB. EBe est la proie de 
luttes d’influences. Aux critiques 
extérieures s'ajoutent des débats 
intérieurs. Le fondateur d' Am- 
nesty tuf-même. M. Pater Benen- 
son. mit en cause l'indépendance 
de l'organisation en 1967 quand 
un rapport révélant que t'armée 
britannique utilisait la torture à 
Aden dut être publié à Sto- 
ckholm et non à Londres. 
M. Benenson aurait aimé que le 


siège soit transféré dans un pays 
neutre. 

La section française prit une 
part active aux débats, notam- 
ment à propos du silence de l'or- 
ganisation tore des massacres en 
1975 au Cambodge. Bien plus 
tard, aie critiqua un communiqué 
rédigé par Amnesty tors de l'ex- 
pulsion de deux Irakiens par la 
France, communiqué qui eut, 
aembte-t-fl, des répercussions sur 
le sort des otages français au 
Liban. Des contestations revien- 
nent régulièrement sur le fonc- 
tionnement interne, jugé trop 
centralisé, trop lourd etc. On 
enregistre aussi des démissions. 
Mais, malgré toutes ses imper- 
fections, cette lourde machine 
prouve chaque jour son utiSté. En 
empêchant les tortionnaires de 
sombrer dans un profond som- 
met, en contribuant à la libération 
de prisonniers, en faisant reculer 
des législations permettant le 
peine de mort... 

CHRISTIANE CHOMBEAU 

► Amnesty International, 
section française. 4, rue de la 
Pierre-Levée, 75553 Paris 
Cedex 11. 



ALICE A. JARDINE 

GYNÉSIS 

Configurations 
de la femme et de la 
modernité 

' Alice Jardine explore les terri- 
toires et les paysages des œuvres 
de Blanchot» Deleuze, Derrida, 

■ Duras. Lacan et Tournier, entre 
autres, mettant ainsi en relief les 
| concepts de la “femme" er du 
. "féminin" les liant à la problé- 
matique de la modernité. 


*7ïv9«urm Oïov&cJ "JirRtr 
par Roland jH&jrt. JJbpupt - /WF 


n’est jamais une partie de plaisir. 

Qu’cst-ce qui peut bien motiver 
cet Anglais auquel ne manque 
aucun des traits dont se targue 
l’establishment insulaire (l’ascen- 
dance, Etoo-Oxford-le barreau, les 
blindés, puis le renseignement pen- 
dant la guerre, la fortune)? «J ai 
toujours soutenu les causes des lais- 
sés- pour-compte, explique-t-il. 
A Elon, j'organisais des collectes en 
faveur des réfugiés basques de la 


r ire d’Espagne. En 1938, après 
te nuit de cristal», nous avons 
fait venir trois enfants juifs d’Alle- 
magne. Dans les années 50, J’ai 
/i nitié à des procès de sy ndicali s tes 
en tant qu’observateur, en 
Espagne.» 

Homme à principes, il n’a pas 
honte de son idéalisme et le pro- 
clame, il l’assume. On l’aura com- 
pris : Peter Beneson place la 
« morale » au-dessus de toute 
chose et en conçoit une bonne 
conscience qui lui permet de 
défendre rapolitisme apparent et 
une certaine réserve qui caractéri- 
sent toujours l’action de l'associa- 
tion, après trois décennies. «Dès le 
départ, nous avons décidé que ceux 
que nous défendons n’avaient 


jamais prêché ni eu recours à la 
violence: c’est la seule condition 
pour obtenir le soutien le plus 
large. Par ailleurs. il était hors de 
question pour une section nationale 
d'adopter un ressortissant de son 
propre pays, au risque de devenir 
un mouvement d’opposition au 
gouvernement en place et de nuire 
à la cause ». insiste-t-iL 

Fidélité, pudeur, modestie natu- 
relle. En 1976, M. Benenson prend 
sa retraite dans sa ferme du 
Buckingbamshire. L’année sui- 
vante, il est en train de traire use 
vache quand un coup de téléphone 
lui apprend l’attribution du prix 
Nobel de la paix à Amnesty Inter- 
national. Le gentleman- Farmer 
aurait pu continuer à pantoufler 
dans sa demeure patricienne au 
milieu des prairies immenses 
tachetées de moutons multiples. 
Au début des années 80. le mili- 
tant reprend le dessus. Le fonda- 
teur devient F ambassadeur itiné- 
rant d’Amnesty à l'étranger 
«...pour relater les origines, serrer 
des mains, écouter les applaudisse- 
ments et revoir des amis» t confie 
Benenson. 

■Incapables d'arrêter 
(es escadrons de la mort» 

Depuis le début des années 90, 
le paysage s’est profondément 
transforme autour du Q. G. du 
secrétariat international, situé dans 
un ancien, atelier rénové de Far- 
ringdon, un quartier populaire au 
cœur de Londres. Q a été complè- 
tement modifié par les bouleverse- 
ments de l’Est, le r é ta bli ssem en t 
de démocraties en Afrique, en 
Asie, en Amérique du Sud, la 
décrispation survenue en Afrique 
du Sud. La guerre du Golfe et les 
soubresauts du Proche-Orient sont 
encore venus donner une touche 
supplémentaire. Pour notre interlo- 
cuteur, la tache ne manque pas 
pour Amnesty international : 
■ «Nous devons constamment nous 
adapter à un monde changeant. 


Par exemple , à l’heure actuelle ; 
Amnesty est incapable d’arrêter les 
escadrons de la mort, ceux qui 
tuent les enfants déshérités de Rio. 
Il faut faine pression auprès des 
organisations internationales, 
comme la Banque mondiale et le 
Fonds monétaire international, 
pour qu’ils bloquent les crédits 
d’aide et contraignent les autorités 
de ces pays à mettre fin à ces 
crimes.» 

U y a aussi la torture, dont 
l’usage se poursuit malgré tes 
innombrables campagnes de sensi- 
bilisation. Enfin, Peter Benenson 
s'interroge sur la possibilité de 
sauvegarder l'imité <Time associa- 
tion qui n’est pas toujours à même 
aujourd’hui de. contrôler sa propre 
croissance. Le mouvement est 
passé de 100 000 membres en 
1977 & 1,1 müKon, répartis aux 


existence, dépasse les 100 millions 
de francs. Plus de quarante-deux 
mille dossiers de «prisonniers de 
conscience» ont été traités ca 
trente ans. 

« Certaines sections nationales 
veulent suivre leur propre voie. Doi- 
vent-elles obtenir constamment 
l’autorisation de Londres ou pas? 
Le consensus qui a permis à ce 
mouvement de rester un est 
de sa 

là, au 1, Easton Street. «Peter* 
comme l’appellent familièrement 
les permanents du secrétariat 
international, est chez lui. Le 
vieux monsieur courtois et imper- 
turbable se confond à ce point 
avec l’organisme qu’on se 
demande qui de Thomme ou de 
Vinstituticntest le fruit de Tautre 
Avare d’anecdotes tout au long de 
notre rencontre, il nous livre son 
grand regret en guise d’au-revoir : 
«Je n’ai jamais pu découvrir 
l’identité des deux étudiants portu- 
gais. J'aimerais bien savoir ce 
qu’ils sont devenus .» 

MARC ROCHE 


Le martyre de Suh Sung 
ancien prisonnier « non converti » 



AMSTERDAM 

de notre correspondant 

A peine assis, SJi Sung se 
lève pour mieux déballer 
son épais sac à bandou- 
lière. R en extirpe une montagne de 
papiers dont i tre une Ssta sèche 
comme un mandat d'amener. Cin- 
quante noms y figurant qui corres- 
pondent à autant de vies réduites 
à fa survie, à autant de corps bru- 
talisés et épuisés et à autant cf es- 
prits cabrés dans la résistance : 
Yong-gi Yim, Hs-jong Choi, Cbang- 
son Cho, Inyoung Shin... Il est 
impossible de tous les citer. Leur 
patronyme sur la Este des «prison- 
niers poétiques sud-coréens non 
convertis» est pourtant tout ce çpi 
reste à cas cinquante détenus pour 
exister un petit peu en dehors de 
la prison de Taejon, à deux cents 
kilomètres au sud de SéoiL 
Le plus figé a soixante-seize ans, 
le plus jeune vingt-huit ans et 
trente-trois d’entre eux ont ptos de 
soixante ans. A six exceptions 
près 3s sont tous condamnés a 
perpétuité. Leur «doyen» de bar- 
reaux est Incarcéré depub quarante 

ans et ils sont quarante-trois a 
ratre depuis plus de dix ans. Mal- 
gré fa privation de Bterté, malgré 
les tortures, malgré l'isolement, 3s 
refusent de renier leur « foute » : 
être communiste, avoir entretenu 
des Sens avec des Coréens du 
Nard, avoir visité l'autre Corée ou 
avofr soutenu, de près ou de Ion, 
une organisation «anti-étatique»,.. 
La toi sud-coréenne sur la sécurité 
nationale regorge de chefs d 1 accu- 
sation possibles. Mds eHs n'offre 
qu'une échappatoire fi ceux qui 
tombent sous ses foudres : abjurer 
leurs opinions dissidentes et 
endosser l'idéologie d'Etat 
Pour s'obstiner h ne pas pfer, 
50 des quelque 1400 prisonniers 
poétiques sud-coréens forment le 
groupe partkaüer des «non-conver- 
tis». C'est pour témoigner du mar- 
tyre physique et moral qu’enduent 
ces hommes dont 3 est le sym- 
bole vivant que Suh Sung effectue 
une tournée européenne sous 
l’égide d* Amnesty International. 
Vivant, certes, mais avant tout 
mutSé. Son visage ne trahi t pas 
ses quarante-trois ans... Ce n'est 
presque plus un visage : les sou- 
cis ont disparu de même que les 
lèvres et il ne reste plus des 
oreSes que deux repfis à peine suf- 
fisants pour soutenir de grosses 


lunettes; la peau est une mosdque 
bicolore de tissu boursouflé et 
cicatrisé; este des paumes est car- 
bonisée et cele de certains doigts 
est tellement tendre que tes pha- 
langes sont figées à angle droit 
• Suh Sung porte fi jamais les 
marques de sa tentative de sudde 
par te feu, ta 21 avril 1971 , sept 
semaines après son arrestation. 
Au sortir d’une éréfime mit sans 
sommei et d' i nterrogatoi res da sfr 
nés fi lui faire avouer sa .prêtera*» 
pvtkapation fi un réseau dB com- 
ploteurs financé par des puis- 
sances extérieures, 3 crawxt de 
tomber sous fa coupa de ses 
gsôters et de « répéter doctement 
ce qu’te taraient». " 

Violences 
et Isolement 

Plutôt la mort donc que la 
souffrance des tortures et l'hu- 
mJ&ation de la défaite morale : 
«En regardant autour de moi. je 
remarquai un gros appareil de 
chauffage à pétrole. J’ôtai le 
bouchon du réservât et me ver- 
sai du pétrole sur la tête et sur 
le corps. J’allumai ensuite un 
morceau de pqp/er. Il me sem- 
blait que les flammes mettaient 
une éternité à me recouvrir. 
Lorsqu’elles atteignirent mes 
chevaux et mon visage, je me 
mis enfin à crier.» 

Suh Sung avait alors vingt- 
trois ans. Né et élevé au Japon 
dans une famille sud-coréenne 
émigrés depuis trois généra- 
tions. il venait de s'inscrire fi. la 
faculté de sociologie de Séoul. 
Depuis l'adolescence, 3 rêvait de 
retourner dans sa patrie et 
encore plus de la voir réunifiée. 
Hébergé par un proche collabo- 
rateur de Kim Dae Jung, chef de 
l’opposition au président Park 
Chung Hee, il représenta une 
proie facile pour le contre-es- 
pionnage lorsqu'il s'agft de 
mater les manifestations estu- 
diantines, exacerbées par. la 
volonté du président sortant de 
briguer un troisième mandat en 
dépit de la Constitution. 

Arrêté an compagnie de son 
Aère au retour d’une visita fami- 
liale fi Kyoto en possession 
d'une somme d'argent supé- 
rieure fi ta norme autorisée, Suh 
Sung fut désigné par la propa- 
gande gouvernementale comme 
un agent déstabilisateur envoyé 


par la minorité coréenne du 
Japon. eRe-même accusée d'ôtre 
infiltrée par les Nord-Coréeps. 

Un an après son automutila- 
tion, 3 fut condamné fi la peina 
capitale, sentence commuée un 
peu plus tari en prison ^perpé- 
tuité,- puis réduite', en 1988, ô 
vingt ans d* emprisonnement, 
libéré après rfix-neuf ans d’in- 
carcération, la 28 février 1990, 
Suh Sung est le premier prison- 
nier non converti fi être sorti 
vivant de ta prison de Taejon. 
Six autres ont, depuis lors, 
recouvré la liberté. Mais cin- 
quante croupissent toujours der- 
rière les barreaux, qui, en ce 
moment, souffrent sans doute 
plus que d'habitude: lorsque la 
situation politique du pays se 
tend, les conditions de détention 
se durcissent. 

Suh Sung en a fait fi plusieurs 
reprises l’expérience pendant 
ses dix-oeuf ans de geôle ponc- 
tués par les violences des 
équipes de conversion, par l'iso- 
lement dans une cellule de trois 
mètres carrés sans aération, par 
la privation de facture et par ta 
torture de l’alimentation forcée 
(de la bouiffie de riz brûlante ver- 
sée dans un tuyau enfoncé dans 
la gorge du prisonnier, ligoté) eri 
cas de grève de fa faim. 

La libération de son frère, en 
1988, constitua fa premier signe 
d'espoir en dix-sapt ans. La 
sienne, fi la faveur, d’une amn ja- 
tte spéciale dont ne bénéficiè- 
rent que vingt-deux prisonniers 
politiques, fa prit totalement au 
dépourvu : 8 ignorait tes cam- 
pagnes internationales menées 
en sa faveur, par Amnesty 
notamment, appuyée en l'occur- 
rence par M. Carter aux Etats- 
Unis et M™ Dooi au Japon. 

Suh Sung explique aussi son 
élargissement par «ta lutte on 
faveur de la démocratie manda 
par ta peuple 'sud-coréen. Grées 
à son combat fe sqjèt tabou 
qu'étaient les prisonniers politi- 
ques de longue durée est 
devenu un débat public depuis 
deux ans*. Un débat auquel les 
promesses, de démocratisation 
du régime .actuel ne mettent pas 
un tarir»; au contraire : fa prési- 
dent Roh «sourit à l'étranger 

mais montm ses dents aux Sud- 

Coréens». 

CHRISTIAN CHARTIER 
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ETHIOPIE : la conférence de Londres 


Les Américains jouent la carte tigréemie 
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«Le gouvernement américain 
recommande que tes forces du 
Front révolutionnaire démocrati- 
que du peuple éthiopien pénè- 
trent dans la ville pots- aider à la 
stabilisation de la situation » : 
l'effervescence était è son com- 
ble. lundi 27 mal. autour de 
l'hôtel Berkshire, un palace au 
cœur de Londres, où se rencon- 
traient les principaux protago- 
nistes de la guerre enrôle éthio- 
pienne, lorsque M. Herman 
Cohen, le secrétaire d'Etat 
adjoint américain aux affaires 
africaines, a annoncé que les 
Etats-Unis préconisaient rentrée 
des troupes du FSDPE dans 
Ackfis-Abeba assiégée. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Sous les auspices de Washing- 
ton, u a accord de cessez-le-feu 
avait été conclu entre le gouverne- 
ment éthiopien, représenté par le 
premier ministre, M. Tesfaye 
Oinka et les représentants des 
trois principaux mouvements d’op- 
position armée, le FRDPE, 
dominé par le Front populaire de 
libération du Tigré (FPLT), le 
Front populaire de libération de 
J'Erytbrée (FPLE) et le Front de 
libération Oromo. 

Dans la soirée, alors que la 
confusion la plus totale régnait sur 
le terrain, les autorités d’Addis- 
Abeba avaient menacé de se reti- 
rer des pourparlers si la capitale 
tombait. * C* ! le dérrion est erro- 
née... la ville va exploser v, décla- 
rait le chef du gouvernement lors 
d’une conférence de presse, * II 
n’est pas en position de rejeter ou 
d'accepter quoi que ce soit», lui 
répondait, dans la foulée, 
M. Meles Zenawi le chef de file 
du FRDPE 

Qu’est-ce qui a poussé 
M. Cohen. à. sortir .de son rôle 

d'arbitre pour autoriser 1 es rebelles 
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du FRDPE à entrer dans la capi- 
tale? D’abord, le souci d'éviter le 
chaos qui entraverait l’achemine- 
ment des secours à des millions 
d’aftamés. Ensuite, la volonté de 
minimiser l'ampleur des combats à 
Addis-Abeba afin de consolider 
rapidement le cessez-le-feu et de 
permettre la formation d'un gou- 
vernement provisoire chargé de 
préparer des élections libres et 
d’organiser un référendum suc l’in- 
dépendance de l’Erythrée, la pro- 
vince du nord en virtuelle séces- 
sion. Reste quel’accélération des 
événements limitait la marge de 
manœuvre du médiateur améri- 


Rien 
à offrir 

Lundi matin, le mouvement 
rebelle lui avait dit son souhait de 
voir former un gouvernement 
d’union nationale associant les dif- 
férent» groupes d’opposition en 


Les rebelles ont pris 
le contrôle d’Addis-Abeba 


Suite de la première page 

Le calme était à peine rétabli dans 
le quartier du palais que la bataille 
pour le contrôle de l'aéroport s'enga- 
geait Au même instant, des rebelles, 
sur les ondes de la radio gouverne- 
mentale. lançaient un appel au 
calme puisque ale FDRPE est avec 
le peuple». 

Les rebelles avaient-ils l’intention 
de prendre la ville avant l'expiration, 
mardi soir, de l'ultimatum qu’ils 
avaient lancé au gouvernement? Ou 
bien ont-ils été encouragés par 
M. Herman Cohen, le secrétaire 
d’Etat adjoint américain aux aflàires 
africaines, qui, lundi, à Londres, 
avait recommandé aux * rebelles 
tigrée ns d'entrer dans Addis-Abeba 
pour rétablir l'ordre v? Pour l'instant. 


les gens veulent surtout savoir si 
l'anarchie ne va pas s’installer dans 
la capitale. « Les rebel les n 'ont 
jamais fait preuve de violence dans 
les villes qu’ils ont conquises», dit 
pour œ rassurer un habitant. 

Les rebelles ont décrété un cou- 
vre-feu vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre et sont en train de quadriller 
Addis-Abeba. On les voit en faction 
sur l'ancienne place de la Révolu- 
tion, débaptisée dans la nuit et où 
tous les portraits à la gloire du 
socialisme et du précédent régime 
ont été décrochés. Ne subsiste plus 
que la tribune depuis laquelle r an- 
cien chef de TEtat, aujourd’hui réfu- 
gié au Zimbabwe,- s’adressait, par- 
uns, à la foule. Encore sous le choc 
des fusillades de ces dernières vingt- 


A TRAVERS LE MONDE 


LIBAN 

Le Parlement 
0 a approuvé 

le traité avec la Syrie 

Sans véritable débat, malgré les 
réserves une nouvete fois exprimées 
par des représentants du camp ervé- 
tien, (e Parfument foanais a entériné. 
lundi 27 mai, le processus de ratifi- 
cation du traité qui officiasse te râle 
prépondérant de la Syrie au Liban- 

Une loi accordant h 1‘ exéc utif le 
droit de ratifier le «trarfd de frater- 
nité, de coordination et de coopéra- 
tion», signé sotanneBemant à Damas, 
a été adoptée par la grande majorité 
des députés présents : 46 voix con- 
tre une {T Assemblée compta actuel- 
lement 67 membres). Le Conseil du 
peuple {Parlement) syrien a fait, quel- 
ques heures plus tard, la môme 
démarche, « à l'unanimité ». Les 
ministres représentant au sein du 
gouvernement Iss deux principales 
formations poétiques cfci camp chré- 
tien, la mffice des Forces Sbansïses 
(FL) fit le parti Kataéb (phalanges), 
MWCTfloger 09s et George Seadé, 
ont boycotté te séance, de même 
que tes .députés phalangistes. Aupa- 
ravant. M. Dib avait rappelé ses 
. objections en précisant toutefois que 
w cefes-d ne te concluraient pas, pas 
plus que M Saadô, à quitter le gou- 
vernement. - (AFP ) 


PARAGUAY 

Le Parti Colorado 
enregistre des pertes 
significatives 
aux élections municipales 

Le Parti Colorado, au pouvoir 
depuis plus de quarante ans au 
Paraguay, a subi des pertes signi- 
ficatives aux premières élections 
municipales libres, organisées 
dimanche 26 mai dans le payé. 
Selon des résultats officieux, les 
cokxados remportent encore envi- 
ron 70 % des 206 circonscrip- 
tions en jeu lors des élections de 
‘dimanche. Us sortent vainqueurs è 
Ctudad-def-Este, deuxième vite du 
pays, mais ils perdent Asuncion, 
la capitale, au profit d'un sodaJ- 
démocrate indépendant, et doi- 
vent s'incliner devant des candi- 
dats d'opposition dans plusieurs 
autres vîtes. Notamment & Pedro- 
Cabsiiero, sur la frontière brési- 
lienne, où ils sont battus par le 
Parti radical libéral authentique. 

Le parti au pouvoir a soutenu 
l’ancien présidant A. Stroessner 
pendant fa plus grande partie des 
trente-quatre ans qu'il a passés au 
pouvoir. L'ex-homme fort du Para- 
guay désignait lui- môme les 
maires du pays. - (Reuter.) 
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vue de rédiger une Constitution 
démocratique. Le chef du gouver- 
nement n’avait, quant à lui, rien à 
offrir puisque les insurgés 
contrôlaient la quasi-totalité du 
pays. Les possibilités de résistance 
armée du pouvoir central étaient 
quasiment réduites à néant : au 
cours des derniers joins, l’armée 
de terre et l’aviation s’étaient pra- 
tiquement désagrégées, la marine 
s’était réfugiée au Yémen et la 
plupart des officiers supérieurs 
avaient fui à Djibouti. Ne res- 
taient en bœ que la garde prési- 
dentielle qui tenait ('ancienne rési- 
dence impériale et des bandes 
incontrôlée». 

Le département d'Etat semble 
avoir choisi, dès le départ, les 
maquisards du FRDPE comme 
interlocuteurs privilégiés. A ses 
yeux, c’est, en effet, la seule for- 
mation garante de l’unité du pays. 
Washington considère le FPLE et 
le Front de libération Oromo 
comme des « indépendantistes ». 

quatre heures, les ^habitants d' Addis- 
Abeba avaient accueilli avec soulage- 
ment l'annonce du cessez-le-feu. 
Dans de nombreux foyers la radio 
était branchée en permanence sur les 
ondes étrangères pour capter la 
moindre information en provenance 
de la capitale britannique. 

Outre le cessez-le-feu, l’accord pré- 
sente par M. Coben prévoit la for- 
mation, d'ici à trois semaines, d’un 
gouvernement de transition et, enfin, 
F abrogation du décret sur la mobili- 
sation générale. Tout eda, diffusé 
par la radio locale, faisait souffler un 
vent d’espoir dans les kébélé, ces 
quartiers qui sont le vestige de l’or- 
ganisation socialiste mise en place 
par le colonel M engins tu et aujour- 
d'hui en pleine désintégration. 

Le pillage 
du palais 

la radio nationale avait gardé le 
silence sur une déclaration du 
médiateur américain recomman- 
dant aux rebelles d’entrer dans la 
capitale. Phrase malheureuse dans 
la bouche d’un officiel, estimait 
alors un observateur, même si les 
habitants de la capitale, devant les 
pillages commis par les militaires, 
dimanche, A Debré-Zeil et, lundi, 
à Addis-Abeba, se demandaient si 
les maquisards ne seraient pas 
capables d’enrayer le désordre. 

Dans la confusion qui régnait 
dans la capitale, lundi, la garde 
présidentielle en aurait profité 
pour tenter de piller le «Vieux 
Guebbi ». D'autres unités avaient 
dû intervenir, provoquant une 
fusillade autour du palais, ce qui 
avait eu pour effet immédiat de 
vider les rues et d'inciter les com- 
merçants à tirer les rideaux de 
leurs boutiques. Des chars circu- 
laient dans les rues de la ville, fai- 
sant monter la tension et s’enfler 
les rumeurs annonçant la présence 
de rebelles dans les faubourgs. 
Vers 14 heures, l’agitation avait 
gagné le quartier de la prison cen- 
trale. Des dizaines d’hommes mar- 
chaient dans la rue avec un balu- 
chon à la main, parfois un matelas 
sur la tète. La prison ouvrait ses 
portes et, sur le trottoir, deux 


□ SÉNÉGAL : libération des déte- 
ins indépendantistes rasamançah. 
- La libération de tous (es détenus 
indépendantistes casamançais a été 
annoncée lundi 27 mai, i Dakar, à 
l’issue du conseil des ministres 
présidé par M. Abdou Diouf. 

Cette mesure concerne e toutes les 
personnes détenues à la suite des 
évènements » liés à la situation 
dans cette région du sud du Séné- 
gal. selon un communiqué officiel 
qui ne précise pas (e nombre de 
détenus concernés. - (AFP.) 


ALGERIE 


Trente mille islamistes ont défilé à Alger 


Les Tigréens, fer de lance du 
FRDPE, se sont déclarés prêts, 
eux, à accepter une sorte d’autono- 
mie limitée dans le cadre d’une 
Ethiopie démocratique. 

Les pourparlers devaient conti- 
nuer, mardi, avec en vue la forma- 
tion d'un gouvernement de trans- 
ition chargé d'organiser des 
élections démocratiques dans les 
neuf & douze mois, ainsi qu'un 
référendum sur l'autodétermina- 
tion de l’Erythrée, et ce malgré les 
incertitudes qui pèsent sur la par- 
ticipation du gouvernement aux 
négociations. «J’ai trouvé de la 
bonne volonté de tous côtés et j’es- 
père que nous parviendrons à la 
formation d'un gouvernement de 
transition englobant d'autres 
groupes que les combattants d. a 
déclaré M. Cohen. Les Etats-Unis 
ont reçu des assurances du 
FDRPE quant au maintien des 
structures administratives mises en 
place par l’ancien régime, ce qui 
devrait faciliter l'acheminement 
des secours aux affamés. D'autre 
. part, le mouvement rebelle s’est dé- 
claré prît à organiser un référen- 
dum sous contrôle international 
sur l'avenir de l’Erythrée. «Si le 
gouvernement sortant n’est pas au 
rendez-vous, je ne crois pas que 
cela changera grand chose car les 
gens qui détiennent aujourd'hui le 
pouvoir sont capables déformer 
eux-mêmes la future équipe ». a 
indiqué le médiateur américain. 

L'annonce du cessez-le-feu et de 
la capitulation des forces loyalistes 
a été mal accueillie par le millier 
de réfugiés éthiopiens qui ont 
manifesté devant l’hôtel Berkshire. 
11 s'agit de partisans des mouve- 
ments politiques exclus des négo- 
ciations, qui, tout en se disant 
favorables à un changement de 
régime, souhaitent le maintien de 
l’unité nationale. Ce sont, en 
majorité, des membres de la tribu 
amhara qui tient, depuis des lus- 
tres, les commandes du pays et 
qui, aujourd’hui, craint la 
revanehe des Ti&éens. - (Intérim.) 

anciens détenus, l’un Tigréen et 
I'3utre Erythréen, goûtaient, lès 
larmes aux y eux, leur premier ins- 
tant de liberté après treize ans de 
cachoL Ils attendaient avec impa- 
tience l’arrivée des guérilleros. 

Les partisans d’une défense à 
tout prix de la ville avaient engagé 
une épreuve de force avec le prési- 
dent par intérim, le général Tes- 
faye Gabre Kidane, qui, lui, aurait 
incité les soldats à ne pas se battre , 
contre les rebelles. Une réunion du 
conseil des ministres avait mis. 1 
lundi, les choses au point : les j 
forces rebelles ne doivent pas 
pénétrer dans la capitale alors que 
ie cessez-le-feu vient d’ètre déclaré. 

L'ultimatum posé par l'état-ma- 
jor des rebelles exigeant (a reddi- 
tion des forces armées sans quoi 
«la ville serait prise par la force* 
expirait lundi soir. Mais ni la délé- 
gation gouvernementale aux pour- 
parlers de Londres ni l'armée, en 
situation plus que délicate, ne 
semblaient prêtes à accepter de 
telles conditions. Encerclée, coupée 
de son approvisionnement en car- 
burant qai transite par le port 
d’Assab, Addis-Abeba était à la 
merci des rebelles. Dans quelques 
stations-service encore ouvertes, 
des groupes de près de deux cents 
personnes attendaient, parfois 
depuis Taube, un peu d'essence 
pour la journée. 

Le pnx du tef, la céréale de 
base, avait grimpé de 50 % en une 
semaine. Les rebelles maintenaient 
la capitale sous pression, bien 
décidés à la faire céder d’une 
manière ou d’une autre. M. Fiseba 
Getachew, un employé muoicipaL 
était persuadé, lundi, comme nom- 
bre de ses compatriotes, que les 
maquisards s’étaient déjà infiltrés 
dans la capitale et qu’ils sorti- 
raient au grand jour le moment 
voulu. Leur menace d'abattre les 
avions qui atterriraient à Addis- 
Abbcba. avait provoqué l'annula- 
tion de tous les vols depuis 
dimanche soir, bloquant ainsi sur 
place les derniers étrangers, en 
particulier les fonctionnaires des 
Etats-Unis qui souhaitaient éva- 
cuer les lieux. 

JEAN HÉLÈNE 


□ ZAÏRE : les manifestations de 
la mi-avril, à Mbuji Mayi, ont fut 
t i morts, selon une commission 
d'enquête parlementaire. - Les 
manifestations qui ont eu lieu les 
13, 14 et 15 avril à Mbuji Mayi, 
cité diamantifère du centre du 
Zaïre, ont fait 1 1 morts et 80 bles- 
sés, dont 41 parmi les forces de 
l’ordre, a annoncé lundi 27 mai, 
devant le Parlement zaïrois, la 
commission d’enquête parlemen- 
taire dépêchée sur place. Selon le 
gouvernement, ces manifestations 
avaient fait 9 morts et 31 blessés; 


Le Front islamiqne du salut 
fFÏS) s’est livré,' lundi 27 mai, à 
une démonstration de force en fai- 
sant défiler quelque trente mille 
personnes au centre d’Alger, pour 
exiger notamment la proclamation 
d’un Etat islamique. Les manifes- 
tants, bien encadrés, ont défilé 
près d’une heure dans la principale 
artère de la capitale, la rue 
Didoucbe-Mourad, en passant 
devant le Palais du gouvernement. 
La veille, l’accès au quartier de la 

E tésidenoe de la République et de 
i télévision leur avait été interdit 
par des policiers et des gendarmes 
des brigades anti-émeutes. 

Les manifestants, parmi lesquels 
on reconnaissait des vétérans de la 
guerre d’Afghanistan à leur cos- 
tume et à leur coiffure, scan- 
daient : « bious voulons des 
comptes et non des élections i » 
«La grève politique est le commen- 
cement de l’Etat islamique!» 
« L’armée et le peuple sont avec 
l’islam !» 

Dans un premier communiqué 
après le lancement, samedi, d un 


«La Fracture algérienne» 
de Dominigne Sigand 

Contradictions 

maghrébines 

L'étô dernier, alors que le 
Golfe - et le monde avec lui - 
entrait en crise, Oominique 
Sigaud, journaliste indépen- 
dante, parcourt l’Algérie, un 
mois durant. Des aubes vives 
d’Alger - une ville a qu’il faut 
prendre au réveil» - aux nuits 
tièdes du Sud mozabite. des 
gueux de Bab-El-Oued aux 
jeunes notables kabyles, de te 
lutte des femmes au splaen des 
chômeurs, des certitudes de 
l’islam aux tourmems de ses 
fils, des inquiétudes d'ATt 
Ahmed è la lucidité de l’écrivain 
Rachid Mimouni, Dominique 
Sigaud observe et écoute, ren- 
contre et s'étonne, s'irrite et 
s'attendrit. 

Ainsi débusque-i-elle les mul- 
tiples contradictions algé- 
riennes, dont ses «carnets de 
route » sont l'honndre témoi- 
gnage. Contradiction entre des 
comportements individuels, 
faits d'attention et de gentil- 
lesse, et leur expression politi- 
que - ostracisme et violence. 

Contradiction entre une 
modernité étrangère qui fascine 
mais prône la liberté de l'indi- 
vidu et une communauté ances- 
trale, solidaire mais tribale. 
Contradiction d'une société ara- 
be-musulmane en quête de 
démocratie, mais qui n'a pas 
encore - indispensable révolu- 
tion - dissocié le politique du 
sacré. 

De ces déchirements, le 
mouvement islamiste est le 
grand profiteur. A la faveur de 
la démocratie naissante, il 
aspire au pouvoir mais ne 
cache pas qu'il répugnerait - 
ensuite - h l'alternance. Il 
séduit les enfants déçus du 
socialisme, les exclus schizo- 
phrènes d'un enseignement 
bilingue mai conçu et tous les 
laissés-pour-compte, avides 
d'une revanche. Financé par tas 
plus riches, il recrute chez tes 
plus pauvres et prétend se 


CORRESPONDANCE 


ordre de grève générale illimitée, 
le FIS a demandé an « peuple 
musulman algérien la persévé- 
rance». Le numéro deux du parti, 
l'imam Ali Bdhadj, qui a signé ce 
texte, a appelé ses militants à 
continuer leur mouvement « jus- 
qu'à ce que Dieu en dispose autre- 
ment, .ce qui n'est pas impossible 
au Seigneur». Le président du 
FIS, M. Abassi Madani, avait 
affirmé, vendredi, que la grève 
s'arrêtera lorsque le gouvernement 
aura décidé l'abrogation des lois 
électorales et la tenue d’une élec- 
tion présidentielle anticipée. 

Le communiqué du FIS «se féli- 
cite de l’attitude des masses popu- 
laires ; «Etudiants, instituteurs, 
professeurs et toutes les couches 
laborieuses, qui ont respecté le 
caractère pacifique de la grève poli- 
tique.» Il ne donne, cependant, 
aucun bilan chiffré de la participa- 
tion à la grève, qui en est à son 
troisième jour et qui a été, jusqu'à 
présent, peu suivie. - (AFP.) 



jouer des antagonismes sociaux 
mais connaît, lui aussi, ses 
contradictions, notamment 
entre « radicaux » et « bour- 
geois». Sa grande chance est 
d'être le plus fort adversaire du 
parti au pouvoir, tellement dis- 
crédité. 

Orfèvre en amalgames, il 
mêle quelques vérités et beau- 
coup de propagande, ignore la 
complexité des évolutions col- 
lectives et - comme s'en 
désole Rachid Mimouni - cari- 
cature l'islam, carte « croyance 
intime et discrète ». Son dis- 
cours anti-occidental a pour 
première victime la femme, 
étemelle opprimée au riorii du 
Coran. Affrontant l'incessante 
traque des regards masculins, 
l'auteur ressent 1a perversité de 
cette «réclusion mutuelle» où 
s'enferment hommes et 
femmes, une lutte entre sexes 
dont nul ne sort vainqueur. A 
l'heure de l'islamisme, la 
«question algérienne du désir» 
est plus actuelle que jamais. 

L'Algérie offre è l'auteur un 
autre «profil obscur», celui de 
l'antisémitisme, trop présent - 
parfois jusqu'à l'hystérie - pour 
être le réservoir à slogans des 
seuls intégristes . Certains dis- 
cours officiels et la presse 
proche du pouvoir rivalisent 
avec les prônes islamistes dans 
leur dénonciation du complot 
juif. 

Ce pays dépolitisé, démora- 
lisé. retrouvera-t-il à temps la 
«culture démocratique a qui kii 
manque aujourd'hui ? Prendra- 
t-il de vitesse les faux pro- 
phètes qui tentant de confis- 
quer ses nouvelles ardeurs ? S’il 
n’y parvenait pas, alors s’élargi- 
rait la «fracture algérienne» . 

JEAN-PIERRE LANGELUER 

► La Fracture algérienne de 
Dominique Sigaud. Calmann- 
Lévy. collection « Questions 
d’actualité ». 264 pages, 
120 F. 


Une lettre de M. Habib Mokni 
réfugié politique tunisien en France 


Dans une lettre qu’il vient de 
nous adresser et dont nous publions 
ci-dessous les principaux extraits, 
M. Habib Mokni. réfugié politique 
tunisien, rèfùie les accusations du 
gouvernement de son pays, qui le 
tient pour l’un des auteurs du 
récent «complot islamiste)» (le 
Monde daté 26 et 27 mai). 

«Ce n’est pas depuis quatre ans. 
mais depuis exactement dix ans. que 
je suis réfugié en France. Et je crois 
qu'en dépit des allégations des auto- 
rités tunisiennes (_) J'ai toujours res- 
pecté le devoir de réserve que m'im- 

S ce régime. Cela dit, il y aurait 
longtemps que j'aurais remercié 
ta France de son accueil et regagné 
mon pays et les miens si les condi- 
tions qui m’ont contraint à le fuir 


sous Bourguiba ne s’étaient davan- 
tage aggravées avec l'avènement du 
générai Ben AIL 

»... Je dirige depuis mon instal- 
lation en France une école destinée 
à donner aux enfants d’immigrés les 
rudiments d'arabe dont ils auront 
besoin un jour et dont la carence de 
l'administration tunisienne a privé 
des générations. Je dirige, d'autre 
pan. une revue culturelle qui ne 
manque pas de tenue ni d’envieux à 
/‘intérieur d'un régime tenant les 
intellectuels en suspicion et considé- 
rant toute création culturelle non 
conformiste comme une entreprise 
Je déstabilisation. Au risque de déce- 
voir, ce sont là tes seules activités 
auxquelles je me suis consacré jtts- 
qu'icL _ » 
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La réforme de l’OTAN 

Paris tente de rassurer Washington sur la pérennité de l’alliance atlantique 


II faut être réaliste ; la défense euro- 
péenne n'est pas pour demain, et les Etats- 
Unis auraient tort de s'inquiéter inutile- 
ment : tel semble être en substance le mes- 
sage délivré par les dirigeants français au 
secrétaire américain à la défense. M. Dick 
Cfieneÿ, en visite à Paris lundi 27 mai. 

«Nous n'avons nullement l'intention à ’e 
saper l'alliance atlantique», a dit M. Pierre 
Joxe lors d'une conférence de presse com- 
mune avec son homologue américain, a La 
France est très soucieuse de maintenir l'al- 
liance atlantique », a affirmé M"» Cresson. 
a Personne n'essaie de construire un sys- 
tème concurrent à celui qui existe (...). Ce 
problème est très compliqué mais pas 
inquiétant (...); il faut ajuster i'OTAN et tes 
projets européens», estimait de son côté le 
secrétaire général de l'Elysée, M. Hubert 
Védrine. 


Quant à M. Dick Cheney, à l'issue 
d'une heure d'entretien avec le président de 
la République à l’Elysée, il déclarait se sen- 
tir a rassuré dans le sens où tes buts et tes 
objectifs fondamentaux sont tes mêmes», 
sans toutefois chercher à nier les diver- 
gences d'approche : s Cela ne veut pas dire 
que nous sommes d'accord sur tous les 
points avec chacun des alliés. Nous avons 
eu une discussion hanche.» 

La France continue de défendre son sta- 
tut particulier dans l'OTAN, notamment au 
sein du comité chargé à Bruxelles de réflé- 
chir à la réforme de l'organisation, en fai- 
sant la critique des structures et de la stra- 
tégie de l'Alliance. Elle continue aussi 
d'affirmer, dans le cadre des Douze, que 
l'Europe doit à terme se doter d'une politi- 
que de défense propre. 

Mais elle s'efforce dans le même temps 


de rassurer les Américains au moyen de 
deux arguments .* d'une part, en^ affirmant 
qu'une telle politique européenne de 
défense ne serait pas concurrente mais 
complémentaire de l'OtAN; d'autre part en 
faisant remarquer que ce projet dépendra de 
la capacité des Européens à s'organiser eux- 
mêmes, que cette capacité à ce jour est 
très faible et qu'il ne s'agit donc que d'sun 
développement progressif ». voire d'un 
objectif lointain. Recevant M. Cheney, le 
ministre des affaires étrangères, M. Roland 
Dumas, notait d'ailleurs lundi que le rôle 
(modeste) joué par l'Union de l'Europe occi- 
dentale pendant la guerre du Golfe te était 
pratiquement le maximum de ce que l'on 
pouvait attendre d'elle». 

La France ne peut en fait pas compter 
sur le soutien de ses partenaires européens 
pour pousser aujourd'hui très loin l'idée de 


défense européenne ; pas même air celui de 
l'Allemagne, qui a pris avec Paris une initia- 
tive dans ce sens dans le cadre des Douze, 
mais qui est à la fois aux prises avec un 
virulent débat interne sur te rôle de la Bun- 
deswehr (voir page 7 l'article de Luc 
Rosemweig) et peu désireuse actueSement 
de déplaire aux Américafos. L'objectif n'est 
donc que de faire inscrire, dans 1e futur 
traité sur l'union politique qui remplacera te 
traité de Rome, un article affirmant que Ia 
Communauté veut se doter à ternie d'une 
politique de défense commune. Article qui 
donnerait certes à l'Europe des Douze une 
compétence nouvelle, mais qu'elle ne serait 
pas forcément tenue d'utiliser. 

C. T. 



A gauche, l’ancien dispositif, dit de la « défense de l’avant », comprenait - depuis les années 50 
- des «créneaax» aax frontières occupés par hait corps d’armée nationaux. A droite, le nouveau déploiement, 
dit «pour une présence en avant» pins réduite, aligne trais catégories- de forces- undtiastionaks. : - 
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La création d’une force «de réaction rapide» 
à l’ordre du jour de la réunion ministérielle de Brnxeiles 


BRUXELLES 


de notre correspondant 

Le comité des pians de défense 
et le groupe des plans nucléaires 
tiennent & Bruxelles, mardi 28 et 
mercredi 29 mai, ta première de 
leurs denx sessions annuelles an 
niveau ministériel, quelques jouis 
avant la conférence des ministres 
des affaires étrangères des Seize à 
Copenhague: 

La disparition de la menace 
soviétique et la déclaration de Lon- 
dres, au sommet atlantique de juil- 
let 1990. sur la transformation de 
l'alliance enlèvent à cet exercice 
son caractère quelque peu routi- 
nier, dans ht mesure où d vise à La 
création de structures plus adaptées 
au contexte actuel /La crise du 
Golfe avait beaucoup occupé les 
esprits lois de la précédente ren- 
contre, les 6 et 7 décembre, l’an- 
nonce de la libération des otages 
de l'Irak n’émoussant en rien à 
l'époque la résolution des Etats- 
Unis venus appeler leurs alliés h en 
foire davantage. 

Cette fais-d, a indiqué un haut 
fonctionnaire de l’OTAN, on 
«tirera les enseignements de la crise 
du Gaffe du point de vue de l'al- 
liance», mais, en principe, dans un 
climat plus serein, permettant 
« l’échange de points de vue sur 
l’identité européenne de sécurité» et 
la réflexion, entamée à Londres, 
sur la révision de la stratégie glo- 
bale. 

Les grandes décisions étant 
reportées à un sommet de raüûmoe 
qui aura sans doute lieu en septem- 
bre, le plus concret dans l'ordre du 


jour a trait à la création d’une 
force <t de réaction rapide », un 
corps d'armée à composantes euro 

Ê éennes avec l'appui aérien des 
tats-Unis. La Grande-Bretagne 
ayant, selon un observateur, foncé 
it une OPA sur ce projet », des fric- 
tions ont eu lieu entre de et l’Alle- 
magne, notamment quant au 
champ d'intervention de ladite 
force, 

Au-delà de ces péripéties» le pro- 
blème est de combiner cette initia- 
tive - chère & des militaires dési- 
reux de combler le vide créé par fo 
réduction des effectifs dans lenr 
ancienne <r posture* - avec le» 
intentions des Douze. Le responsa- 
ble de POTAN, qui a évoqué. ces 
problèmes devant h presse, semble 
assez réceptif aux avertissements 
répétés des Américains A l'Europe 
ponr éviter toute concurrence, à 
leurs yeux inutile, entre Fafliâhice et 
leur protêt de politique .commune 
de sécurité et de défenstè- H trouve 
«assez irritants» certains propos 
européens & ce sujet d'autant 
«dans ce débat la lacune la 
importante est que les pays concer- 
nés ne sont pas capables de nous 
dire ce qu’ils veulent en matière 
d'identité de défense européenne». 

Ce problème n’apparaîtra sans 
doute qu’en filigrane dans le com- 
muniqué final, les Eunméens n’ai- 
mant pas s’opposer & Washington 
dans les structures de l'alliance, 
quand ils ont cessé d’être seuls 
entre, eux, quitte à ruer dans les 
brancards après coup. Cest ce que 
M. Gabriel Robin, représentant 
permanent de la France, appelle 
«un microclimat atlantique». Bien 


entendu, en raison de son retrait 
des structures militaires intégré» 
de l'alliance, Fans n'est pas dus 
représenté que par le passé & ta 
conférence de mardi et mercredi, 
pas même par des obervateurs. 

Le a concept 
stratégique» 

.La France, qui siège dans, les 
structures politiques, s’est finale- 
ment jointe, -en mars, au comité . 
d’experts créé après le sommet de 
-Londres pour réfléchir à la «révi- 
sion du concept stratégique». Cet 
organisme est différent du comité 
des pians de défense. « Nous ne 
participons pas aux débats relatifs 
aux structures de firmes, explique 
M. Robin. Ce qui nous importe est 
de savoir queue sera la, direction 
d'ensemble, dans là' mesure où , 
nous coopérons avec l’OTAN. » 

. Un haut . fonctionnaire, de l’Al- 
Uance ‘hyanilf Üéélàré que la 
réflexion sur k concept stratégique 
avait pris du retard parce qu'a 
avait Ma «mettre la France eu 
courant », M Robin précise que ce 
ralentissement n’est pas dû à 
l'ignorance de sa délégation, mais 
au dépôt par elle de plusieurs 



qu’il- _ _ . 

tout comme le faisait un 

texte initial qui «continuait à voir 
des menaces partout ». A titre 
d’exemple, il indique avoir expli- 
qué que .rcr n'est pas avec une 
armée qu'on arrête l intégrisme 
musulman».' 

JEAN DE LA GUÉRIV1ÈRE 


Un dispositif sous forte influence britmnique 


L’OTAN, conçus pour faire 
face au danger quasi exclusif du 
pacte de Varsovie, cherche à 
adapter ses structures militaires 
à !' éventualité, dans les années h 
venir, d'une variété encore mal 
définie de menaces. Elle est cen- 
sée tenir compte d'un double 
transfert des forces jusque-là 
stationnées en Europe : d'un 
côté, on attend le repfi - à peine 
amorcé en vérité - de l'armée 
soviétique chez elle ; de l'autre, 
fe retrait probable des Etats-Unis 
devrait aboutir, selon le 
«patron» de l'OTAN, le général 
John Galvm, à rapatrier outre-At- 
iantique la moitié des 
320 000 G.L actuels pour ne 
laisser sur place qu'un corps 
d’armée (sur deux), trois ou qua- 
tre escadres aériennes (sur huit) 
et une fi* flotie américaine un 
peu plus réduite en Méditerra- 
née. 

Trois catégories 
d'unités 

Les plans examinés par les 
ministres de la défense visent 
donc à déployer des forces 
réduites en effectifs mais plus 
mobiles, appelées h agir en 
catastrophe là où le besoin s'en 
ferait sentir pour endiguer une 
agression brutale ou inopinée. 
Ces forces sont aussi assurées 
de disposer de plus de temps 

§ râce au recul territorial des 
ovtétrques auxquels il faut 
désormais plus de s» semaines 
pour mobiliser leurs quarante- 
cinq divisions. 

Le nouveau déploiement afliê 


en Europe repose sur l’existence' 
de trois catégories cf unités. Son 
originalité principale réside en la 
constitution d'une force «de 
réaction rapide» et en la mise 
sur pied de corps multinationaux. 
D’ores et déjà, B paraît exclu que 
les pays membres de l'OTAN 
obtiennent, de cette réorganisa- 
tion, des économies 
dans l'immédiat 

1) La force de réaction rapide 
devrait rassembler quelque 
70 000 à 100 000 hommes 
(soit quatre divisions}- appuyés 
par un soutien aérien (avions et 
hélicoptères} et, au besoin, un 
soutien naval. Deux de ces divi- 
sions seront britanniques - une 
blindée et une plus légère, - et 
les deux autres seront consti- 
tuées à partir de contingents 
détachés par d'autres pays euro- 
péens dê l'OTAN. La comman- 
dement de la force sera britanni- 
que. le PC en Allemagne, et les 
appuis seront principalement 
fournis par les Etats-Unis. La 
force de réaction rapide intégrera 
l'actuelle force mobile alliée 
(5 000 hommes) qui en devien- 
dra l'unité pionnière avancée dès 
le début d'une crise. 

2) Les corps multinationaux, 
qui formeront le gros de la 
troupe de première Ggné et- fes 
renforts à l'arrière, devraient réu- 
nir en Allemagne l'équivalent de 
quelque cinq ou six corps d'ar- 
mée (au lieu des huit, d'origine 
nationale, qui sont alignés depuis ■ 
.les années 50 face à la Tchéco- 
slovaquie et à l'ancienne RDA 
pour y occuper, chacun, un cré- 
neau permanent de défense). Les 


affiés se doraient encore deux 
ans pour étudier les problèmes 
concrets, inhérents à la création 
de ces unités multinationales, qui 
concernent les différences de 
statut des personnels, celtes de 
leur équipement, de l'instruction 
des combattants et jusqu'aux 
coutumes, mentalités et langues 
-qui sont distinctes. 

La mission de cet ensemble 
de forces - c'est le nouveau 
concept dit de Joint Précision 
Interdiction - est de pouvoir aller 
frapper, bien au-delà des Etats 
de l'Europe orientale, dans la 
profondeur du dispositif adverse 
dès l'instant où l'OTAN détecte- 
rait des mouvements de troupes 
hostiles. 

Convergences 
avec ks thèses françaises 

Les -armées françaises, qui 
devraient être réduites en Alle- 
magne de moitié avant 1994, 
sont restées è l’écart du projet 
de réorganisation du dispositif 
allié. Au ministère de (a défense, 
on note néanmoins que cette 
réforme de l'OTAN est plus pro- 
pice à des convergences avec 
les- thèses françaises que ce 
n'était te cas par ta' passé. La 
France a mis sur pied une force 
d'action rapide, qu'elle se pro- 
pose de .«muscler», et une bri- 
gade bihationaie avec l'Alle- 
magne, .sans affectation 
géographique prôdfterminée, qui 
w som pas sans rappeler tes 
nouvelles unités préparées par 
Bruxelles. 

. JACQUES 1SNAR0 
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THAÏLANDE : la catastrophe du Boeing de Lauda Air 

Les spécialistes écartent l’hypothèse 
d’une cause météorologique 

Le dépouillement des en regis- que la catastrophe s'est produit* 

trours du Boeing de la compa- Un morceau du fuselage aurait éi 

ante Lauda Air, qui a explosé en ”£°“ v V un , e t ? nt £ De de , l ' 
>TLi «« mètres du site de I impact, tu 

vol le 26 mai en Thaïlande, avec même d’une telle violence que U 
223 personnes a son bord, a débris de Fappareil se sont épa 
commencé. Dans l’attente des pillés dans un rayon de 5 Idlonu 
résultats, la polémique se pour- très. Les corps étaient, d’ailleur 
suit entre les tenants de la d&jiiquetés et souvent méconnai 
thèse de l’attentat et les autori- ,, 

tés thaïlandaises, qui plaident L hy pothèse, avancée par u 

correspondant anonyme qui a téfi 
pour une (^ météorologique phoné à Vienne ^ cpu ^ s VMU 

ou techmque. Notre correspon- magne, selon laquelle des tem 
dante à Vienne souligne la pré- cistes auraient confondu le vol c 
sence parmi les victimes de Lauda Air avec un vol de la con 
deux spécialistes de la lutte pagnie américaine United Airiine 

anti-drogue, dont le gouverneur n< f t . p ? s entiirem ? nr U 

, ” . .. -j . . vol de la compagnie américaine 

de la province thaïlandaise de effectivement, décollé de Hou] 
Chrangmai ou se trouve le Tnan- kong quinze minutes après celi 
gie d’Or. centre de production de Lauda Air. 

de l’hfltothe. Dans l’attente des résultat!; r 


BANGKOK 

de notre correspondant 

Un attentat pourrait être à 
l’origine de l’explosion qui a pro- 
voqué la catastrophe aérienne du 
dimanche 26 mai en Thaïlande. 
Cette hypothèse ne peut être écar- 
tée et provoque une controverse à 
Bangkok, avant même que soit 
connu le contenu des deux 
«boîtes noires» du Boeing-767 de 
Lauda Air, retrouvées lundi, et 
qui fourniront des indications 
plus précises sur les circonstances 
du drame, où 223 personnes ont 
trouvé la mort. 

Selon des témoignages rapportés 
par la presse locale et selon les 
indications fournies par les ser- 
vices de la navigation aérienne, 
l’avion volait depuis près d'une 
vingtaine de minutes et avait 
atteint une altitude de plus de 
6 000 mètres lorsqu'une explosion 
se serait produite, sans que l’on 
sache encore si elle a affecté l’un 
des deux moteurs ou si elle a eu 
lieu à l’intérieur de la carlingue. 
Un officier de l’année de l’air 
thaïlandaise, qui a requis l’anony- 
mat, j, néanmoins affirmé à un 

quotidien de Bangkok, le Nation. 

? uc l’explosion s'est produite "n à 
'intérieur» de l’appareil. Une 
telle explosion, selon un 
enquêteur, ne peut être que le 
résultat d’une décompression 
explosive ou d’une bombe. 

Pas de turbulences 
sérieuses 

Selon la tour de contrôle de l’aé- 
roport de Bangkok, le pilote venait 
de recevoir {'autorisation de 
gagner son altitude de croisière - 
plus de 10 000 mètres - quand 
tout contact a été perdu avec l'ap- 
pareil, seize minutes après son 
décollage. Selon des météorologues 
thaïlandais, l’avion ne traversait 
pas de sérieuses turbulences lors- 


que la catastrophe s’est produite. 
Un morceau du fuselage aurait été 
retrouvé à une trentaine de kilo- 
mètres du site de l’impact, lui- 
même d’une telle violence que les 
débris de l'appareil se sont épar- 
pillés dans un rayon de S kilomè- 
tres. Les corps étaient, d’ailleurs, 
déchiquetés et souvent méconnais- 
sables. 

L'hypoth&se, avancée par un 
correspondant anonyme qui a télé- 
phoné à Vienne depuis l’Alle- 
magne, selon laquelle des terro- 
ristes auraient confondu le vol de' 
Lauda Air avec un vol de la com- 
pagnie américaine United Airlines, 
n'est pas entièrement écartée. Un 
vol de la compagnie américaine a, 
effectivement, décollé de Hong- 
kong quinze minutes après celui 
de Lauda Air. 

Dans l’attente des résultats de 
l’enquête, les dirigeants thaïlandais * 
se refusent à accepter l'hypothèse 
d'un attentat. Iis font valoir que 
les mesures de sécurité à Dong- 
Muang, l'aéroport international de 
Bangkok, ne se sont pas relâchées 
depuis la crise du Golfe, quand 
des diplomates irakiens avaient été 
expulsés du pays. On comprend 
leur appréhension : la Thaïlande 
soigne d’autant plus son image de 
marque dans le domaine de la 
sécurité qu'elle doit accueillir, en 
septembre et en octobre, le 
congrès de la Banque mondiale et 
du FMI, et que tourisme, confé- 
rences, séminaires et colloques 
sont une source importante de 
revenus pour le royaume. 

Parmi les trente-neuf Thaïlan- 
dais à bord de l’appareil figuraient 
le gouverneur de Chiangmai et des 
membres de (a branche nordique 
de la famille royale. Les Thaïlan- 
dais ont été, en outre, .choqués par 
les pillages sur le site de l'accident. 
Secouristes et forces de l'ordre, 
pourtant arrivées rapidement sur 
place, n’ont pu empêcher les 
ruraux du coin de récupérer ce qui 
pouvait l’être. 

C’est la première fors qu’un 

Boeing-767 s’écrase depuis la mise 

en service de ce type d’appareil en 
1982; „356 «empiairef . sur 540 
commandés àû jl ■ mars -1991 , ont 
déjà été livrés. Pour la Thaïlande, 
il s'agit d’une catastrophe aérienne 
de plus. Le 21 novembre 1990, 
par une pluie battante, un Dash-S 
de Bangkok Airways avait manqué 
son atterrissage sur ITle touristique 
de Koh-Samui, faisant 38 morts. 
Le 9 septembre 1988, un Tupolev- 
134 d’Air Vietnam, pris dans de 
forts vents, s’était écrasé en ten- 
tant d’atterrir à Dong-Muang 
(76 morts sur 81 personnes i 
bord). Le 31 août 1987, à la suite 
d’une erreur apparente des 
contrôleurs aériens, un Bocing-737 
de Thaï Airways était tombé en 
mer lors de son approche de l’aé- 
roport de Phuket (83 morts). 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


INDE 


Arrestation d’une complice présumée 
de l’assassin de Rajiv Gandhi 


Parti lundi 27 mai de New- 
Delhi, le train spécial transportant 
les cendres de Rajiv Gandhi et les 
membres de sa famille a attiré, 
tout le long du chemin, des foules 
énormes. Dans les gares où U s’est 
arrêté, des masses de gens débor- 
daient les cordons policiers. Des 
milliers de personnes conver- 
saient vers le confluent du Gange 
et de la Yamuna, près de la ville 
d’Allahabad, où devaient être dis- 
persées mardi les cendres de ran- 
ci en premier ministre. 

Lundi matin, quelque trente 
urnes avaient été distribuées aux 
représentants des Etats de l’Union, 
afin que ces cendres soient répar- 
ties dans tout le pays. L'uoe 
d’elles a été confiée à ML Satish 
Sharma, pilote et ami de longue 
date de «Rajiv», afin qu’il les 
disperse au-dessus des cimes de 


Revenant sur quarante ans d'intransigeance 


Pyongyang accepte l’admission simultanée 
des deux Corées aux Nations unies 


M. Kim Jong-il, Ss du maré- 
chal IGm H-sung, s'est Hvrê à 
un» violente diatribe contre 
l'économie de marché, deman- 
dant la mise en place d'un 
a socialisme spécifique », a 
annoncé luntfi 27 mai l'agence 
de presse nord-coréenne. D'au- 
tre part è Séoul, le président 
Roh Tae-woo a reconnu mardi la 
gravité de la situation politique 
au sud. U a annoncé une série 
de concessions politiques et 
sociales, en particulier l'autori- 
sation prochaine des manifesta- 
tions pacifiques. 

TOKYO 

de notre correspondant 

Opérant un changement fonda- 
mental dans l’orientation de sa 
diplomatie, la République popu- 
laire démocratique de Corée 
(RPDC) a annoncé, mardi 
28 mai, qu’elle était prête à 
demander son admission aux 
Nations unies. Dans un commu- 
niqué laconique, son ministère 
des affaires étrangères a précisé 
que eût RPDC n‘a pas d’autre 
solution, dans la situation pré- 
sente. que de demander son entrée 


à l’ONU, afin de faire face aux 
difficultés créées par les autorités 
du Sud», et soumettra prochaine- 
ment sa candidature au secréta- 
riat général de l’ONU. 

Le régime de M. Kim 11-sung 
remet ainsi en cause ce qui fut, 
pendant plus de quarante ans. 
l’un des piliers de sa diplomatie ; 
il avait en effet toujours refusé 
une entrée simultanée des deux 
Corées à l’ONU, qui, selon lui, 
perpétuerait la division de la 
péninsule en reconnaissant de 
fait deux Etats. C’est pour tenter 
de sortir d*un isolement crois- 
sant, que n’a fait que confirmer 
le récent échec des négociations 
avec le Japon pour établir des 
liens diplomatiques, que Pyong- 
yang a cédé; 

Orpheline 
de ht détente 

La RPDC a justifié son revire- 
ment en invoquant «la situation 
anormale » créée par la candida- 
ture uailatérale de Séoul, qui 
« commet la trahison à jamais 
impardonnable de diviser la pénin- 
sule coréenne par le biais de 
l’ONU». Le ministère des affaires 
étrangères sud-coréen s’est félicité 
mardi de l’initiative de Pyongyang, 
soulignant que t’entrée parallèle 
des deux Corées à l’ONU contri- 


buerait à réduire la tension dans, 
ta région. La position de Séoul, 
favorable à une entrée simultanée 
des deux Corées à J’ONU, et sou- 
tenue à l'origine par les Etats- 
Unis, a été considérablement ren- 
forcée ces derniers années par la 
politique d’ouverture en direction 
des pays de l’ex-bloc socialiste 
poursuivie par le président Roh 
Tae-woo. Ces dernières semaines, 
il était devenu évident que le Sud 
avait obtenu l’assentiment de la 
plupart des pays, et surtout des 
membres permanents du Conseil 
de sécurité, en vue d'une entrée 
unilatérale à FONU dans le cas où 
la RPDC maintiendrait son refus. 

M. Gorbatchev avait manifesté 
sur cette question une « attitude 
positive » lors de sa rencontre avec 
M. Roh en avril dernier. Plus 
grave pour Pyongyang, la Chine 
avait fini par se laisser fléchir : le 
3 mai. au cours de la visite à 
Pyongyang du premier ministre Li 
Peng, les NordCoréens avaient été 
informés que Pékin n’utiliserait 
pas son droit de veto pour 
empêcher l’entrée du Sud à 
l’ONU. D’autres membres du 
Conseil - tels que la France - ou 
importants dans la région, comme 
le Japon, avaient d’autre part 
assuré Séoul de leur soutien. 


Orpheline de la déteore, la 
Corée du nord a vu. ces dernières 
années, sa position diplomatique 
se dégrader. Pour des raisons 
financières, elle a dû en outre fer- 
mer sept ambassades en Afrique. 
Elle n’a pas non plus obtenu du 
Japon le g este qui aurait pu lui 
donner un peu d'oxygène sur le 
plan économique. Tokyo a en effet 
refusé en mars de rééchelonner sa 
dette, et la Chine vient d'annoncer 
que, comme l’URSS, elle exigera 
désormais que les importations 
nord-coréennes soient payées en 
devises. Tant sur le plan diploma- 
tique qu'économique, la marge de 
manœuvre de la RPDC est doré- 
navant très réduite. 

PHILIPPE PONS 


a BIRMANIE : nouvel appel de la 
CEE ea faveur de la démocratie.- A 
l'occasion du premier anniversaire 
des élections libres de mai 1990 
(te Monde du 28 mai), (es Douze 
ont à nouveau appelé, lundi 
27 mai, le gouvernement militaire 
birman à remettre le pouvoir aux 
vainqueurs du scrutin, ils ont 
aussi affirmé leur « volonté de réta- 
blir des relations constructives » 
avec une « Birmanie devenue 
démocratique et respectueuse des 
droits de l'homme». - {AFP) 


D’autre part, les enquêteurs 
continuent de privilégier la «piste 
tamoule», bien que, jusqu’à pré- 
sent, aucune preuve concrète ne 
soit venue étayer ces accusations. 
Une femme tamoule originaire de 
Sri-Lanka, soupçonnée d’être la 
complice de l’assassin de Rajiv 
Gandhi, a toutefois été arrêtée 
dimanche dernier dans le sud de 
l’Inde. - (AFP. Reuter. AP.) 

la PAKISTAN : mandat d’arrêt 
contre la bésum Bhutto. — Un tri- 
bunal spécial anti-terroriste de 
(Karachi a délivré lundi 27 mai un 
! mandat d'arrêt contre la bégum 
Nusrat Bhutto. La mère de ran- 
i cien premier ministre Bénazir 
Bhutto est accusée d’avoir critiqué 
I les tribunaux spéciaux, qu’elle 
avait qualifiés de « cours irrégu- 
lières» en raison de leur procédure 
expéditive. - (AFP. Reuter.) 


Mais qu’est-ce qui peut rester caché . 

tout en mobilisant 
21 500 personnes (d<mi 4nO() en France). 
OOO chercheurs (dont UdO en France) 
et 70 imités de production 

(dont 15 en /' rance) Ÿ 
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L’Iran confirme avec éclat sa volonté d’ouverture 

Une conférence sur la coopération pétrolière est l’occasion pour le président Rafsandjani 
de souligner sa réconciliation avec l’Occident et l’Arabie Saoudite 


A Caracas 


ISPAHAN 

de notre envoyée spéciale 

Oubliés l’ascétisme, la xénopho- 
bie, la guerre sainte? C’est dans les 
ors et les jardins d'un des plus 
somptueux palais-hôtel, du monde 

- construit du temps du Chah, 
longtemps abandonné et totale- 
ment restauré pour la circonstance 

- que la République islamique a 
lancé, lundi 27 mai. sa première 
grande opération de relations 
publiques internationales depuis la 
révolution de 1979. 

Placée d'emblée sous le signe de 
l’ouverture et de la coopération 
internationale, la conférence orga- 
nisée à Ispahan sur le thème 
« Pétrole et gaz dans les 
années 90 : perspectives de coopé- 
ration)». a pris une ampleur telle 
qu’elle apparaît à la plupart des 
observateurs comme un événement 
politique beaucoup plus qu’écono- 
mique, symbole d'un Iran enfin 
réconcilié avec tous ses voisins du 
Golfe et avide de se concilier (es 
bonnes grâces - el les capitaux - 
d'un Occident honni durant une 
décennie. 

Pour la première fois depuis la 
révolution, la présence du ministre 
saoudien du pétrole, principal ora- 
teur, est en soi un événement. 
Celle d’un groupe important de 
pétroliers et d'experts américains 
ne l’est pas moins. Avec deux cent 
cinquante invités, dont douze 
.ministres, des hauts fonctionnaires 
et traders de toutes nationalités, 
'ainsi que les représentants des 
grandes compagnies pétrolières, 
cette conférence internationale est 
de très loin la plus importante 
organisée par l’Iran depuis douze 
ans. 

Grand bénéficiaire de la guerre 
du Golfe à plus d'un titre, l’Iran 


entend bien capitaliser ses succès 
récents et tirer profît de son retour 
en grâce sur la scène internatio- 
nale. Lundi, tandis que se succé- 
daient à la tribune les principaux 
ministres de la République islami- 
que, sans cravates mais tous habil- 
lés avec le plus grand soin, le mes- 
sage était clair : « La coopération 
doit remplacer la confrontation », 
affirmait d’entrée de jeu le prési- 
dent Hachemi Rafsandjani dans 
un message adressé à tous les par- 
ticipants. 


Tergiversations 
et bagarres politiques 


Nécessité fait loi : la République 
islamique est engagée depuis un an 
dans un énorme programme de 
reconstruction, estimé à 120 mil- 
liards de dollars sur cinq ans. Sa 
revenus pétroliers seuls ne suffi- 
ront pas à le financer. Il lui faut 
donc faire appel aux capitaux 
étrangers. 

Après plusieurs années de tergi- 
versations et de bagarres politiques 
avec les extrémistes religieux, par- 
tisans de l'autarcie, le gouverne- 
ment modéré de M. Rafsandjani a 
finalement obtenu le feu vert pour 
emprunter les sommes néces- 
saires ; 27,7 milliards de dollars au 
total, dont 10 milliards grâce i des 
accords de buv bock (I). le reste 
en crédits normaux. Encore faut-il, 
pour ce faire, rassurer banquiers et 
investisseurs internationaux, 
notamment dans le domaine pétro- 
lier. prioritaire, qui devrait absor- 
ber à lui seul plus des deux tien 
de ce programme - de 70 à 
75 milliards de dollars sur cinq 


ans, selon un fonctionnaire ira- 
nien. - 

C’est le premier objectif de la 
conférence d* Ispahan. * Un nouvel 
ordre mondial est en train de se 
■mettre en place dans lequel les 
considérations économiques l'em- 
portent sur les priorités politiques », 
assurait le ministre des affaires 
étrangères, M. Ali Akbar Velayati. 
ajoutant que « l'accès aux sources 
Je devises » était *■ la première 
priorité de l'Iran». 

Encore faut-il aussi s’assurer que 
les revenus pétrolier» ne rechute- 
ront pas dramatiquement comme 
au cours des cinq dernières 
années, compromettant ainsi tout 
effort de reconstruction et fa stabi- 
lité du régime eu place. D'où l’ap- 
pel à la coopération régionale et 
internationale en matière pétro- 
lière, l'expérience ayant montré à 
l'Iran que l'Arabie -Saoudite était le 
seul producteur capable d’équili- 
brer le marché, et que les pays 
consommateurs avaient désormais 
les moyens de se défendre. <* Il est 
prouvé que la croissance économi- 
que du monde industrialisé est le 
meilleur moyen de garantir la 
demande de pétrole », devait 
reconnaître le ministre du pétrole, 
M. Gholamreza Agazadeh. 


Toumer 
la page 


Au-delà des appels apparem- 
ment sincères à une vaste coopéra- 
tion dans le domaine pétrolier, 
cette conférence marque donc sur- 
tout le désir de l’Iran de tourner 
la page. Véritable performance 
dans un pays encore marqué par 


KOWEÏT : après la décision de referait prise par Le Caire 


A Genève 


L'émirat souhaite M. Kouchner souhaite le rapatriement 

le maintien des troupes égyptiennes rapide des Irakiens réfugiés en Iran 


LE CAIRE 

de notre correspondant 

Le ministre koweïtien de la 
défense. Cheikh Ali Saba el 
Salem, a effectué les 26 et 
27 mai une visite en Egypte au 
cours de laquelle, il s’est efforcé 
d’atténuer la sourde tension exis- 
tant entre les deux pays sur la 
question des futures mesures de 
'sécurité dans le Golfe. 

Le différend avait éclaté au 
grand jour quand le président 
- Moubarak avait annoncé le rapa- 
triement des troupes égyptiennes 
. stationnées au Koweït et en .Ara- 
bie Saoudite [le Monde 10 mai). 
Ces troupes semblaient en effet 
appelées à demeurer au Koweït 
et en Arabie après l'accord entre 
les six pays du Golfe, l'Egypte et 
(a Syrie pour la constitution 
d’une Force arabe commune. 

Le ministre koweïtien a mani- 
festement été chargé par son gou- 
vernement de tenter d'apaiser 
l’irritation des dirigeants du 
Caire exaspérés par les tergiversa- 
tions de I émirat au sujet de la 


présence des forces égyptiennes 
sur son territoire. Le cheikh 
Salem. a en effet déclaré que « les 
forces égyptiennes et syriennes 
constitueront la base des forces 
présentes au Koweït, en plus de 
quelques troupes de pays amis » 
{un tenue qui désigne notamment 
les Américains). 

Le ministre, qui a exclu la 
création de bases étrangères an 
Koweït, a indiqué que le rais 
* avait promis que l’Egypte serait 
à la tête des pays arabes .* pour la 
« préservation de la sécurité du 
Golfe en général, et du Koweït en 
particulier*. Le cheikh Salem a 
seulement ajouté que le président 
égyptien avait * fait quelques 
remarques sur certains détails 
concernant cette question ». II a 
précisé que le rappel, le maintien 
ou la relève des troupes égyp- 
tiennes au Koweït ne dépen- 
daient que des responsables égyp- 
tiens. 

ALEXANDRE BUCCIANTI 


. Secrétaire d’Etat français à l’action 
humanitaire, M. Bonard Kouchner 
a souhaité, lundi 27 mai, que le suc- 
cès enregistré dans le rapatriement 
des Kurdes d’Irak, réfugiés en Tur- 
quie, permette d’étendre rapidement 
cette opération aüx centaines de mil- 
liers d’irakiens réfugiés en Iran. 

A r issue d’entretiens, à Genève, 
avec les responsables des principales 
organisations internationales, 
M. Kouchner a indiqué qu’il comp- 
tait se rendre prochainement en 
Iran. U a estime que l’envoi de 500 
«gardes bleus» de l’ONU en Irak 
est une opération «qui fera date» 


La loi martiale 

a été reconduite pour un mois 


LES COfoTES POPULAIRES EE 

L’EGYPTE . 




TRADOTtS ET COMMENTES EÆR 

GLMASPERO 

Un volume 12x17, 306 pages, 120 F. J 


Proclamée pour trois mois à la 
libération du Koweït, fin février, 
la loi martiale a été renconduite 
pour trente jours, mardi 2S mai. 
Décrétée par l’émir J a ber, cette 
mesure avait donné au prince 
héritier et premier ministre. 
Cheikh Saad cl-Abdailah el-Sa- 
bah, des pouvoirs quasi absolus. 

Cette loi prévoit notamment 
l'établissement de tribunaux d'ex- 
ccption dont les jugements ne 
peuvent faire l’objet d’une procé- 
dure d’appel. Ces tribunaux son! 
chargés de juger quelque deux 
cents personnes, accusées de col- 


mmm 


Dans une yande urwereSé 
deCafifornleouRorkte. 

Pour un stage Snouis&njG ou pour 
d8S études (0A, Mast^BAPTiD). 
Une année ne coûte que SMOQF env. 
Gours.togement, repas indus. 



laboration avec les forces d’occu- 
pation irakiennes. Soixante-trois 
d'entre elles ont déjà comparu, et 
les procès doivent se poursuivre 
en juin. 

D'autre part, paraissant confir- 
mer les difficultés du maintien de 
l'ordre, le premier ministre, tout 
en mettant les policiers en garde 
contre « tour abus de pouvoir v. a 
appelé lundi les services de sécu- 
rité à «r frapper d'une main de 
fer* ceux qui mettent la securité 

de l'émirat en danger. - (AFP.) 


□ Trois Palestiniens tués dans les 
territoires occupés. - Une femme 
de trente-trois ans est morte des 
suites de ses blessures après avoir 
été rens-enée par une Jeep de l'ar- 
mée israélienne venue défoncer la 
grille d’une école du camp de réfu- 
giés de Khan Youn&s, dans la 
bande de Gaza, où des incidents 
opposaient (armée à des manifes- 
tants. ont indiqué lundi 27 mai 
des sources palestiniennes. D’autre 
pan. deux Palestiniens accusés de 
« collaboration .» avec Israël ont été 
tués à coups de couteaux à Djé- 
nine, en Cisjordanie, et près de 
Khan Younès. - [AFP, Reuter.) 
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Double négociation 
pour la recherche de la paix 
an Salvador et en Colombie 


les séquelles de la guerre contre 
l'Irak et longtemps hostile à toute 
influence étrangère, l’organisation 
de ce forum international consti- 
tue aussi une franche victoire pour 
le clan des pragmatiques au pou- 
voir. 

La réponse exceptionnelle reçue 
par cette initiative à l’étranger - 
les organisateurs ont refusé du 
monde faute de place - témoigne 
du succès de la politique de récon- 
ciliation menée notamment à l’ot> 
casion de la guerre du Golfe. Si 
pour les industriels l’attrait du 
marché iranien cl les mesures 
récentes prises par le gouverne- 
ment pour encourager les investis- 
sements locaux, notamment l’éta- 
blissement d’un taux de change 
réaliste, comptent plus que les dis- 
cours, il n’ en va pas de même 
pour tes hommes politiques. Or il 
était frappant, lundi, d’entendre 
les ministres saoudien et iranien 
du pétrole tenir à quelques 
minutes d’intervalle à peu de 
choses près le même discours, et 
prêcher pour une stabilisation du 
cours du pétrole, soulignant exac- 
tement dans les mêmes termes 
« l'interdépendance croissante » des 
économies mondiales. 

» La dernière guerre du Golfe, 
malgré ses impacts négatifs, pour- 
rait ouvrir la voie à une coopéra- 
tion multilatérale à un niveau 
régional v, assurait M. Velayati, 
précisant que cette coopération 
permettrait non seulement d’équi- 
librer le marché pétrolier, mais 
aussi d’éviter à l’avenir les inter- 
ventions étrangères. 

VÉRONIQUE MAURUS 

<l) Ces acconls prévoient le rembour- 
sement des crédits accordés pour un oro- 
jet grâce i la livraison des produits fabri- 
qués après la mise en route dudit projet. 


dans le domaine humanitaire, tout 
en .manifestant ses préoccupations 
sur le financement de cette force 
qui, pour l'instant, n’est pas assuré. 

Dimanche, les réfugiés conti- 
nuaient de regagner massivement 
Dohouk, dans le uord-onest de 
flrak, où régnait le {Eus grand calme 
malgré un incident qui avait opposé 
b veille quelque deux cents jeunes 
Kurdes à la police irakienne. Les 
manifestants avaient attaqué fe prin- 
cipal commissariat de la ville, -en 
affirmant avoir reconnu des mem- 
bres de b police secrète. - (AFP.) 


Depuis samedi 25 mai, une 
double et délicate négociation 
se poursuit dans 2a capitale 
vénézuélienne pour la recherche 
de la paix au Salvador et en 
Colombie. Les dirigeants véné- 
zuéliens. qui ont traditionnelle- 
ment joué un rôle actif de 
médiateurs dans les conflits de 
la région, se félicitent de cette 
double relance de la pacification 
dans deux pays d'Amérique 
latine confrontés à la violence 
politique et insurrectionnelle. 

CARACAS 

correspondance 

Des délégations du Front Fara- 
bundo Marti de libération natio- 
nale (FMLN) et du gouvernement 
salvadori en de M. Cristiani ont 
renoué, depuis le samedi 25 mai, 
& Caracas, les pourparlers de paix . 
interrompus Je mois dernier à 
Mexico. Ce nouveau round de 
négociations - gui pourrait durer 
une dizaine de jours - se démule, 
comme les précédents depuis 
avril 1990, sous l'égide des 
Nations unies. 

M. Alvaro de Solo, représen- 
tant personnel de M. Perez de 
Cueilar. assiste aux entretiens, 
qui sont entourés de fortes 
mesures de sécurité. C’est en fait 
dans un hôtel de La Guaria, sur 
le littoral, que les négociateurs 
salvadoriens seraient installés. 
M. Oscar Santa Maria, ministre 
de la présidence du Salvador, et 
M. Joaquin Villalobos, J’nn des 
cinq commandants de la guérilla 
et le chef de la délégation du 
FMLN, ont été reçus, samedi, 
par le président vénézuélien, Car- 
los Andrès Perez, avant son 
départ pour une tournée euro- 
péenne. qui le conduira en parti- 
culier à Paris les 30 et 31 mai. 

M. Perez devrait être de retour 
à Caracas Je 3 juin afin d’accueil- 
lir cette fois nue délégation de 
l’organisme de coordination 
Simon Bolivar de la guérilla 
colombienne (CGSB), qui doit 
engager des pourparlers de paix 
avec les représentants du gouver- 
nement colombien de M. Cés a r 
Gaviria. Ce rendez-vous pour b 
paix - le premier pris officielle- 
ment et au plus haut niveau à 
l’extérieur de la Colombie - a été 
déridé ie 16 mai i Cravo Norte, 
une bourgade colombienne des 
llanos orientaux où s’étaient 
retrouvés guérilleros et délégués 
du gouvernement Gaviria. 

La coordination Simon Bolivar 
regroupait six organisations 
insurrectionnelles. Elle a déjà 
perdu trois d'entre elles. Le 
M-19. auteur du sanglant assaut 
contre le palais de justice de 
Bogota, en novembre 1985, a 
négocié, en mars 1990, son retour 
à (a légalité. U est aujourd’hui en 
position de force dans l’Assem- 
blée constituante élue en décem- 
bre 1990 et qui devrait terminer 
ses travaux le 5 juillet prochain. 

L’EPL (Armée populaire de 
libération maoïste) et le PRT. 
(Parti révolutionnaire des travail- 
leurs. trotskiste) ont imité l'exem- 
ple du M-19, respectivement en 
janvier et février de cette année ; 
ils ont également un représentant 
à l’Assemblée constituante. Dans 
la coordination Simon Bolivar ne 
restent - si l'on peut dire car ce 
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sont aussi les organisations 
armées les mieux structurées et 
les plus agressives - que les 
FARC (Forces armées révolution- 
naires de Colombie procommu- 
nistes) et l’ELN (Armée de libéra- 
tion nationale casirïne) en 
compagnie d’une fraction dissi- 
dente et minoritaire de i’EPL. 

Que les leaders actuels des 
PARC et de l’ELN aient accepté 
de sortir de Colombie, en ayant 
apparemment obtenu des garanties 
de sécurité pour ce voyage hasar- 
deux, est un signe encourageant 
pour l’issue de ces pourparlers, 
mais les obstacles et tes difficultés 
sont aussi nombreux que ceux qui 
se dressent encore sur le chemin 
d’une paix authentique au Salva- 
dor. 

Enquête des Nations unies 
sur les exactions de guerre 

A Mexico, en avril, les délégués 
de la guérilla et du gouvernement 
salvadorien ont conclu des accords 
limités mais encourageants. Le 
gouvernement a accepté le prin- 
cipe de réformes, réclamées par te 
FMLN, visant à limiter l'emprise 
de Tannée sur b police, la justice 
et les processus électoraux. En 
outre, une commission ad hoc des 
Nations unies devrait enquêter sur 
les crimes et les exactions commis 
pendant les onze années de 
guerre : une autre revendication 
du Front Farabuiido Marti. Mais 
le principe d'un cessez-le-feu et les 
problèmes délicats liés à une éven- 
tuelle restructuration démocratique 
des forces années saJvadoriennes 
restent en tête de liste de l'agenda 
du rendez-vous de Caracas. 

Le FMLN a préparé cette ren- 
contre de Caracas a Managua, an 
Nicaragua, où il avait convoqué 
les représentants d'un certain nom- 
bre d’organisations politiques el 
sociales du Salvador. Selon l’en- 
tourage des délégués du Front 
Farabondo Marti, il" est apparu. 
Jors de c es réa nions,, que 
TARENA, le parti gouvernemental, 
ne serait pas disposé à entamer les 
réformes négociées à Mexico avant 
la conclusion effective d’un cessez- 
le-feu, revendication majeure et 
prioritaire du gouvernement Cris- 
tiani. 

L’épuration des forces années et 
la création d’une nouvelle police 
civile restent, de même source, des 
obstacles qnVtf n'est pas réaliste 
d’espérer surmonter à court 
terme ». L'occupation réelle ou 
supposée du territoire par les 
adversaires est uu autre motif 
sérieux de divergences; La guérilla 
prétend contrôler environ un tiers 
du pays, notamment, dans le nord, 

le Chal&cenango, et, dans l’est, te 

Morazan et rusulotan. Une pré- 
tention rejetée avec exaspération 
par les militaires salvadonens. 

La reprise des pourparlers s’ac- 
compagne traditionnellement d’une 
recrudescence des activités mili- 
taires de part et d’autre, la règle, 
cette fois encore, est respectée. 
Faisant allusion aux derniers 
accrochages et sabotages, le prési- 
dent Cristiani a accusé, samedi, le 
FMLN de « violation des accords 
de Mexico » et lui a demandé de 
tr/ie pas avoir peur d'un cessez-le- 
feu. premier pas pour la conclusion 
de fa paix dans le pays». 

MARCEL NIEDERGANG 


BULLETIIM 
D'ABONNEMENT 


DURÉE CHOISIE 


ÉTRANGER : par voie 
aérienne tarif sur demande. 
Pour vous abonner. 
ren ro ye r ce bdtthi 
accompagné de votre règlement 
â l'adresse ci-dessus 


Nom : — 
Prénom : 
Adresse : 


i Code postal : 

! Localité: — 


Changements iWInoe définitifs oo-' pgyg. ; ~ 

provisoires : nos abonnés sont învi- 7 

tés A formuler leur demande deux — " 

semaines avant leur départ, en Vtuajrz avoir T/Mt/tance décrire u»a /« 
indiquant leur numéro d’abonné. 1 noua pmfns en aqidaks d^mprùturte 

X • PPAiteSÜ 














EUROPE 


• Le Monde • Mercredi 29 mai 1991 7 







; ..fcV\ 




su 


'■£*>. '■**»» -V-V*.- - • 

i£i r*s-- ■■ 

; .«? ' 

«r- ■ ■••• 

î/ ,V£ : ;ir' 

; '• .-*=■■ J 

#835»? ^ v 

v?-- r-fS-^T^r ; 




* -a \ 


* # 


♦ t 


£ 


AMÉRIQUES 


CHILI 


La croisade de la droite 
contre les radios libres 
met le pouvoir en situation délicate 


La prolifération des radios 
libres - et illégales - suscite 
une polémique au Chili. 
Accusé de t laxisme b par la 
droite, le gouvernement a l'in- 
tention de déposer un projet 
de loi qui permettrait d'en 
réglementer l'existence. 

SANTIAGO 

de notre correspondant 

Au cœur de San-Miguel, une 
banlieue populaire de Santiago, la 
Victoria est un quartier-symbole. 
Lors des journées de protestation 
organisées par les forces démocra- 
tiques contre le régime militaire, il 
se transformait régulièrement en 
camp retranché. La répression y 
fut souvent meurtrière : c'est là 
que le Père André Jarlan, religieux 
français, trouva la mort en 1984, 
atteint d’une balle tirée par un 
carabinier. Les murs témoignent 
encore aujourd'hui du sentiment 
de révolte habitant les plus jeunes, 
qui rendent un culte pictural à 
Che Guevara, Salvador AUende... 
et John Lennon. 

Rebelles des ondes munis d'un 
émetteur de six watts, les frères 
Juan et Eric Lemunir dirigent 
Radio Victoria, qui transmet ses 
programmes à quinze rues à la 
ronde, tous les jours de 19 à 
24 heures. Informations locales et 
conseils pratiques précèdent des 
émissions telles que « Rock dans la 
nuit». A en croire les animateurs 
de la station, ses fidèles auditeurs 
représenteraient 70 % de la popu- 
lation du quartier. Quant & ses 
besoins financiers, modestes puis- 
que son personnel est bénévole, ils 
seraient assurés par des donateurs. 

Accusation 
de subversion 

Estimées à soixante-quinze par. 
les autorités, la plupart installées 
dans la capitale, les « radias popu- 
laires » - c’est le nom qu’elles se 
donnent - défrayent la chronique. 
Repères d'extrémistes pour la 
droite, expression du «phénomène 
mondial de socialisation des 
ondes * pour la majorité présiden- 
tielle, elles se sont bien sûr déve- 
loppées en marge de la réglemen- 
tation en vigueur. Regroupés en 
association, les pirates de la FM 
espèrent que le Parlement leur 
octroiera bientôt un statut légaL 
» Notre succès traduit le manque 
d’intérêt pour les stations tradition- 
nelles du public jeune et popu- 


laire», soutiennent-ils. «Les parle- 
mentaires doivent en tenir 
compte. » 

Mais la principale formation 
conservatrice, Rénovation natio- 
nale, ne l’entend pas de cette 
oreille. Le pullulement des radios 
hore-ta-loi dans les quartiers popu- 
laires n’obéit-il pas, de toute évi- 
dence, à un plan subversif? Pour 
étayer sa thèse, la droite rappelle 
qu'une de ces stations a diffusé un 
appel de groupes armés d’extrême 
gauche à manifester pour célébrer 
«le jour des combattants». Accu- 
sant le ministre socialiste des 
transports et des télécommunica- 
tions, M. German Correa, de ne 
pas faire respecter la loi, elle 
demande aux députés de voter sa 
destitution, sans aucune chance de 
succès cependant, car elle est 
minoritaire ï la Chambre. 

A ses détracteurs, le ministre 
fait observer que la radiophonie 
«sauvage» est apparue dans les 
dernières années du régime mili- 
taire, sans que celui-ci, pour une 
fois, sévisse. Gauchistes, les 
« radios populaires » ? Certaines 
peut-être, mais la plupart se limi- 
tent à informer des problèmes 
communautaires et plusieurs émet- 
tent à partir de paroisses, avec la 
bénédiction du clergé locaL 

Il n'en reste pas moins que la 
prise d'assaut de la bande FM par 
les radio-reporters amateurs posent 
des problèmes juridiques et techni- 
ques. Aussi M. Correa, au nom du 
gouvernement, a-t-il l’intention de 
déposer un projet de loi visant à 
réglementer la mise en ondes des 
nouveaux venus. Or, minoritaire à 
la Chambre la droite a la haute 
main au Sénat : si elle voit le jour, 
la règlementation résultera d'une 
longue et tortueuse négociation 
dont Ja classe politique chilienne a 
le secret. 

GILLES BAUDIN 


a HAITI : un officier tué par des 
paysans Ion d’une enquête sur b 
drague. - Un officier de l’armée 
haïtienne a été tué, dans ta nuit 
du vendredi 24 au samedi 25 mai, 
par des paysans qui font lapidé 
alors qu’il enquêtait sur une 
affaire de drogue dans la cam- 
pagne près de ta ville de Léogane, 
à 30 km au sud de Poit-au-Pmice. 
L’officier, le lieutenant Dominique 
Marius, recherchait dans ta région 
des plantations de marijuana. - 
(AFP.) 


Le nouvel Airbus 
d’Àir Afrique est dans le Monde. 
Et bien sûr le Monde sera 
dans le nouvel Airbus d’Air Afrique. 



si VOUS lisez ce texte c’est que vous lisez le Monde et nous sommes 
heureux de vous apprendre qu’AIR AFRIQUE renouvelle sa flotte avec 
de nouveaux AIRBUS A3 10 300, dont le premier entrera en : sennes «Mft 
le il Juin 1991 . Cet avion biréacteur long courrier et gros 
technologie modems, a été choisi car il correspond lemieux 
de la notre AIR AFRIQUE. Une meilleure efficacité en terme dexptoltation 
des reseaux d’AIR AFRIQUE, plus de confort plus d espace et plus de 
plaisir afin de vous accueillir encore mieux, prochainement, sur nos lignes. 


NOUS EN FAISONS CHAQUE JOUR UN PEU P t. U S 


ALLEMAGNE 


Le congrès du SPD s’est ouvert 
dans un climat d’affrontement 


Une certaine tension était 
perceptible chez las principaux 
dirigeants du SPD arrivés, lundi 
27 mai, à Brème, à la veille de 
l'ouverture du congrès du parti. 

BRÊME . 

de notre envoyé spécial 

Ce congrès, qui devait, en prin- 
cipe, être celui de la relève soi- 
gneusement préparée de ta direc- 
tion du parti, risque de se 
transformer en un champ clos 
d'affrontements sur deux questions 
sensibles : celle d'un éventuel 
engagement de ta Bundeswehr hors 
de la zone couverte par l'OTAN et 


couvei 
ifiée : 


Berlin ou 


l'Allemagne unit 
Bonn. 

Sur le premier point, une faille 
est apparue entre ta base du parti 
et ta majorité de sa direction. La 
quasi -totalité des missions présen- 
tées au congrès par les sections 
locales traduisent une opposition 
viscérale i toute réforme constitu- 
tionnelle permettant A l'aveair aux 
Allemands de participer à des 
actions miliw» res sous l'égide des 
Nations unies. Les principaux res- 
ponsables sociaux-démocrates, l’an- 
cien chancelier Willy Brandt en 
tête, estiment en revanche que 
l’Allemagne ne peut plus mainte- 
nant «pratiquer i abstinence sur la 
scène internationale». 

Pour tenter de sortir de l’im- 


passe. une commission ad hoc s’est 
réunie lundi soir pour élaborer un 
texte susceptible de recevoir l'as- 
sentiment de la majorité des cinq 
cems délégués. Ce texte, qui est 
présenté conjointement par le 
futur président du parti, M. Bjôrn 
Engholm, et par l'ancien candidat 
à la chancellerie, M- Oslcar Lafon- 
taine, n'cxclut pas l'hypothèse 
d’une modification constitution- 
nelle, mais pose des limites très 
strictes à l'emploi éventuel de sol- 
dats allemands. 

«Ouvrir 

IHnSnn&rie» 

« Un élargissement des missions 
de l'OTAN et de l'UEO permettant 
un emploi de leurs troupes hors de 
la zone couverte par le traité de 
l'Atlantique Nord et une réforme 
constitutionnelle visant à fendre 
possible l'engagement de la Bun- 
deswehr sont inconciliables avec 
notre politique de paix et de sécu- 
rité », est-il précisé dans le texte, 

S ut ajoute : « La RFA doit cepen- 
ant être en mesure de prendre 

r t à des actions de maintien de 
paix sous l'égide des Nations 
unies. » 

Ce texte exclut donc toute parti- 
cipation allemande à des actions 
du type de 1a guerre du Golfe, 
mais il apparaît encore trop hardi 
aux pacifistes intégristes et trop 
restrictif aux partisans d’une nor- 
malisation du rôle de l’Allemagne 


sur la scène internationale. Sa dis- 
cussion est prévue pour la journée 
de jeudi et sera une première 
épreuve pour M. Bjôrn Engholm. 
dont l’élection aura lieu mercredi. 

S’il était rejeté par la majorité 
des délégués, ce qui est loin d’être 
exclu, cela augurerait mal d'une 
présidence que l'on voulait placée 
sous le signe du rassemblement. 
La situation de M. Engholm, dont 
personne au sein du SPD ne 
conteste les qualités personnelles, 
sera d'autant plus délicate qu’il 
risque d'être mis en minorité sur 
la question très controversée de ia 
capitale. Les partisans de - Berlin 
ont en effet imposé que le congrès 
se prononce sur cette question par 
un vote alors que les supporters de 
Bonn, dont fait partie 
M. Engholm, ne le souhaitent pas. 

Dans la dernière phase de ce 
combat passionné - la décision 
doit être prise le 20 juin par le 
Bundestag - les esprits s'échauf- 
fent, et le niveau des arguments 
baisse dangereusement. « Si le 
congrès doit voler sur ce point, il 
faudra alors ouvrir l’infirmerie ! », 
constate M. Johannes Rau. vice- 
président du parti et fervent parti- 
san de Bonn. 

LUC ROSENZWE1G 


BBLCAjUg 

Ouverture des archives 
sur l’attentat 
contre le pape 
en 1981 

Le ministère de l’intérieur a mis 
à la disposition d’une commission 
internationale l’ensemble de ses 
archives concernant l 'attentat con- 
tre le pape Jean-Paul il en 1981, a 
annoncé au coure d’une conférence 
de presse, lundi 27 mai, à Sofia, 
M. Allen Weinstein, directeur du 
Centre pour la démocratie de 
Washington. 

M Weinstein a indiqué que la 
commission qu'il préside a l'inten- 
tion de demander également aux 
gouvernements de Pologne, de 
Tchécoslovaquie, d'URSS, d’Italie, 
d’Allemagne et de Turquie de lui 
donner accès à leurs archives 
concernant cet attentat. 

M. Weinstein a précisé avoir 
obtenu un accès complet aux 
127 volumes relatifs à l’attentat 
Chacun de ces dossiers comprend 
entre 200 et 2S0 pages. Le citoyen 
bulgare Serguei Antonov, ancien 
employé au bureau des lignes 
aériennes bulgares Balkan-Air à 
Rome, soupçonné de complicité 
d»n g l’attentat, avait été arrêté en 
décembre 1982 h la suite des 
dépositions de l’auteur de l’atten- 
tat, le Turc Mehraet Ali Agça. 

Ce dernier avait affirmé qu 'An- 
tonov lui avait fourni le pistolet 
avec lequel il avait tiré sur le 
,pape. Antonov a été libéré pour 
'«manque de preuves» en 1986, à 
l'issue d'un procès de deux ans à 
Rome. - (AFP.) 



; o fis aviez deviné ! Vous n’êtes pas de ceux qui se fient aux apparences. 

Pour vous, seuls les faits comptent : 

Que Pi r flli soit mondialement connu pour l'un tic ses produits tpii se cuit 
le moins n’esl pus un fuit nouveau pour vous... Décidément on ne peut rien vous cacher. 


Quand U navigue, quand il branche un magnétoscope ou quand 
i) consulte les cours de Wall Street, quand il s’envole, quand il prend 
le trahi, quand il transplante un rein, et même parfois, quand il ne 
fait rien_ Où qu'il soit dans le monde et quelle que soit son activité, 
l'homme d'auiourd'hui passe très souvent par la technologie des 
câbles Pirelfi. Une technologie du câble qui se prolonge jusqu'à la 
maîtrise complète et précise des innovations dont il part, auxquelles 
U aboutit... Les câbles PireWi sont le système nerveux qui donne aux 
hommes et à leurs projets leurs vraies dimensions... 
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SEMAINE INTERNATIONALE 


de la Foire de Milan. 


Labusiness community se réunit 
pour discuter les grands thèmes 
sociaux et économiques du monde. 





MILAN, 11*15 JUIN 1991 
SEMAINE INTERNATIONALE DE LA POIRE 
DE MILAN. Cette nouvelle initiative sera lan- 
cée au mas cEs juin Î99I pour proposer un con- 
cept de fme absolument nouveau, non pas une 
exposition de produits mais une exposition d'i- 
dées. de projets et d'affaires présentés à tra- 
vers une série d'événements top niveau. 



ICI ON FAIT LE POINT 

# V* 



^jjgpr 
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FIERA 

MILANO 


Le congrès 'Qualité. Entreprise et Société", le 
Marco Pofo "Meeting ftjint ht International Tra 
de", le 16 e Congrès des Marres des grandes vil- 
las du monde. BOR ITEC U J "3* Bourse Inter- 
nationale de la Cceperahon. du Développement 
et des Investissements' ainsi que d'autres i- 
niüatrves au niveau culturel et scientifique vrai- 
ment prestigieux: voici autant d'occasions of- 
fertes a la business community internationale 
pou faire le pont sur les grands thèmes de l'é- 
conomie et instaurer de nouveaux rapports indu- 
striels et commerciaux 

Dans le monde qui évolue napafemert. la SEMAINE 
INTERNATIONALE est au carrefour de flux d'é- 
changes ei de connaissances, établissant ainsi 
un contact entre la culture et le management, ta 
recherche et les affaires, le monde scientifique 
et les lorces productrices pour tracer les nou- 
velles voies possibles de demain, un render-vous 
unique dans le paysage mondial des t Dires. 
Idées, propre, affaires. 

Point de rencontre, 
point d'échanges, 
point de l'actualité. 


Repitvtnuni peu ta f i-ïhw 
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Pour toute information supplémentaire, demandez la brochure FRANTOUR VOYAGES 
à votre agent de voyages ou écrire à : FRANTOUR VOYAGES 

B.P. 6208 - 75362 PARIS CEDEX 08 
et par téléphone (!) 42 29 90 90. 



EUROPE 

URSS : tin entretien avec le président ukrainien 

it Une très forte monté se dégage es faveur de la souvermeté » 
nous déclare M. Leonid Kravtchouk 


Le président du Soviet suprême 
d'Ukraine, M . Leonid Kravtchouk. 
est un nationaliste modéré; a&é 
actuel de M. Gorbatchev. S joue un 
jeu su btil afin d'obtenir une plus 
grande autonomie pour se RépiM- 
qbe. Mais 3 se débat d'abord au 
mWeu des difficultés économiques 
fia production inek/striefie a baissé 
de 5% depuis te début de f année) 
et politiques : on compte seize 
partis en Ukraine, et même si tous 
ne sont pas encore offideBement 
t enregistrés s, notre interlocuteur 
part de cette nouvelle réalité. 


de notre envoyé spécial 

« Je pense qu'il est bon qu'il y 
ait plusieurs partis politiques. . Je 
suis membre du Parti communiste 
d’Ukraine. Si ce parti veut bien se 
ressaisir et avoir de l’influence, il 
doit le faire en luttant contre les 
autres partis, et ce ouvertement 
devant le peuple. 

- Y compris par une élection 
au suffrage universel direct? 

- Oui. Le processus est le sui- 
vant : il Faut d’abord adopter la 
nouvelle Constitution, en janvier 
prochain. Puis, sur la base de 
celle-ci, mettre au point une loi 
électorale autorisant le pluripar- 
tisme. Les élections pourraient 
avoir lieu en avril ou mai 1992. 

- S’agha-t-H seulement d’une 
élection présidentielle ou égale- 
ment de législatives? 

- Les unes et les autres. Parallè- 
lement. Mais la situation peut 
changer à tout moment en raison 
des risques de crise politique 
aigué. Cest la raison pour laquelle 
il pourrait Être urgent de consoli- 
der le pouvoir exécutif. Dans ce 
cas, on procéderait seulement à 
une élection présidentielle avec des 
candidats des différents partis, fl 
faudrait adopter une loi conférant 
les pleins pouvoirs au président. 
La Russie va aire le sien. Les 
autres Républiques vont faite de 
même. Dans ces conditions, pour 
défendre les intérêts de l'Ukraine, 
ü faut un président fort, élu au 
suffrage universeL Je suis opposé à 
l’élection indirecte du president 
par le Soviet suprême. Seul un 
président élu au suffrage universel 
peut défendre efficacement les 
intérêts de notre République. J'ai 
l’espoir d’être le président. 

- Que pensez-vous du traité 
tHJnion actuellement en négo- 
ciation entre Moscou et Tes 
Républiques ? 

- Le processus est tris com- 
plexe. Je défends l'idée d'une 
union d’Etats souverains. Si cha- 
que République délègue une frac- 
don de sa souveraine^ au «cen- 
tre», en retour celui-ci doit céder 
une partie de ses pouvoirs. Autre- 
ment cela ne pourra pas marcher. 

» Le problème essentiel est la 
répartition des pouvoirs. Dans le 
projet d’accord il y a trois 
domaines de compétence : fédé- 
rale, républicaine, commune. Je 
suis opposé, pour ma part, i 
l'existence d'un domaine commun, 
qui entraînerait automatiquement 
des conflits de compétence. 

» Une situation intéressante 
s’est développée. II y a deux ans, 
M. Gorbatchev a pris l’initiative 
de changer les rapports entre le 
centre et les Républiques. Cest lui 


n’a pas rejeté ce processus, mais 
qu'il l'a simplement freiné. 

- Quand? 

- Selon mou il y a six mois, lors- 
que la situation est devenue entiqœ 
dans les pays baltes, en septembre- 
octobre. Depuis tors* il y 
événements d’Arménie et de Molda- 
vie. La question s’est posée dê 
savoir s’il fallait aller de l'avant ou 
revenir en arrière. 

- Les pouvoirs délégués au 
centre concement-Bs «sswrtwto- 
ment fa défense et la sécurité? 

- Oui La défense stratégique, les 
forces nucléaires, aériennes, navales. 
Je suis opposé au partage des armes 
nucléaires. Cela pourrait être la 
fa na» d'un grand déséquilibre. En 
outre, je suis personnellement 
opposé à ces aimes. La déclaration 
sur la souveraineté de l’Ukraïne 
adoptée en juillet dernier indique 
que notre République devrait être 




qui a employé la formule d'une 
« union d'Etats souverains ». 
Ensuite, sous la pression des évé- 
nements économiques et politi- 
ques, il me semble qu’il a freiné 
ce processus. Je souligne bien qu'il 


dénucléarisée dans le futur. Mais 
' nous devons procéder à une réparti- 
tion des compétences qui ne porte 
pas préjudice à l’équilibre de la 
situation en Europe et dans le 
monde. 

- L’Ukraine aura-t-effe tout de 
même des compétences en 
matière de défense? 

- Nous avons la. milice et les 
forces qui relèvent du ministère de 
l'intérieur. Ces dernières, bien que 
se trouvant sur notre territoire, 
dépendent de Moscou. News vou- 
lais quelles relèvent désonnais des 
autorités ukrainiennes et ne s'occu- 
pent que des problèmes ukr a ini e n s. 
Ces forces ne doivent s’occuper ni 
de la sécurité des frontières ni des 
questions de défense stratégique. 

- La gestion de l’économie 
relève-t-elle des autorités cen- 
trales? 

- Nous sommes disposés à trans- 
férer nos compétences, notamment 
en matière d’espace et de transport 
Le centre ne devra gérer que ce qui 
lui est délégué par la République. 
Rien de plus. 

- Dans ce contexte, le bassin 
minier du Donbass sara-t-M géré 
par t Ukraine? 

- Oui, exclusivement fl en va 
ainsi pour l'ensemble du charbon et 
de ta métallurgie. 

- L’existence d’une seule mon- 
naie sur le ter rit oire soviétique 
convient-elle à rUkrafne7 

- Non, pas du tout Nous tra- 
vaillons actuellement à la création 
d’une monnaie parallèle. Nous 
considérons qu’il doit y avoir deux 
types de monnaie, une fédérale et 
une républicaine. Une monnaie 
nationale, en Fabsence de converti- 
bilité du rouble, est nécessaire avant 
tout pour défendre notre marché 
intérieur. Non pas contre POcckfent 
mais hélas f contre nous-mêmes. 
Noos n’avons pas trouvé d'autres 
solutions. Les Républiques qui sorti- 


ront de FUnion pourront naturelle- 
ment avoir immédiatement leur 
propre système rte devises. 

- De quel pourcentage de 
devises disposa la République? 

- Cest marginal. Les entreprises 
ne conservent que S % environ des 
devises qn’dles ont gagnées. Tout le 
reste est transféré à Moscou, qui 
répartit ensuite ces ressources, et 
nous devons défendre en perma- 
nence notre part. Je souhaiterais 
que l'ensemble des devises gagnées 
en Ukraine demeure en Ukraine. 
Naturellement si nous déléguons 
certains pouvoirs au centre nous 
devrons alors contribuer i leur 
financement. 

- Les forces favorables à l'in- 
dépendance de l'Ukraine sont- 
eOes affaSiiïes? 

- Non, ce n’est pas le cas. mais 
elles ire sont pas, sdon moi, déter- 
minantes. Une tris forte majorité se 
dégage en faveur de la souveraineté 
de l’Etat ukrainien dans le «dre de 
l’Union soviétique. Mais il s'agit 
(Tune union d’Etats souverains. 

- QueBe différence fartas- vous 
entre souveraineté et indépen- 
dance? 

- Je ne fais pas une grande dif- 
férence. Lorsque f utilise le terme d* 
« indépendance » il s’agit d’une 
indépendance totale. Quand j’em- 
ploie le mot «souveraineté», j'ai à 
l'esprit la notion de délégation de 
pouvoirs. 

- Pensez-vous que M. Gorbat- 
chev set a encore prés i dent dans 
cinq ans? 

— La situation dans ce domaine 
est très difficile. Moi, par exemple, 
je soutiens M. Gorbatchev. J'ai évo- 
qué cette question avec mes coOè- 
gnes lors du plénum du comité cen- 
tral [en avril. NDLR\, lorsqu'il était 
question de demander sa démission. 
Je leur ai dit que ce serait une très 
grande erreur. 11 faudrait désigner 
un candidat qtri soit en opposition 
avec la politique de M. Gorbatchev. 
Une majorité des membres du 
parti, notamment Pintelfigenrsia, 
a urai t alors suivi M. Gorbatchev. 
Seuls seraient restés dans fé parti tes 
retraités et tes membres -de r appa- 
reil qui vivent & ses dépens^ La. 
tragédie de M. Gorbatchev, c’est 
qu'il doit endosser l'ensemble des 
insuffisances de la rie soviétique. Si 
des élections avaient lieu aiqour- 
d’hm je ne suis pas certain qu’il 
serait élu, alors qtfü est tris appré- 
cié à travers le mande. 

- Où en sont les rotations avec 

la France? 

r- Nous avons traditionnellement 
de bonnes relations avec b France. 
Sente peut-être h Pologne peut pré- 
tendre avoir des liens aussi anciens 
que nous, qui avons donné une 
reine & fa France (i). Ces derniers 
temps As se sont développés avec 
l'ouverture d’un consulat général Je 
c o m prends que la politique de la 
France repose sur h permanence de 
ses relations avec TUnion soviéti- 
que, avec M. Gorbatchev, et nous 
ne demandons pas à Paris de modi- 
fier sa position. Mais nous souhai- 
tons qu'on sache là-bas que 
l’Ukraine existe également. Nous 
désirons que la France ait avec 
rUkxaine des relations en parallèle 
qui ne portent pas préjudice & 
rUnkm soviétique. 

- Comment s'appef fera notre 
RépubBquo? 

- L'Ukraine! Sans épithète! Et 
non pas la République socialiste 
soviétique d’Ukraine. Les épithètes 
passent, rUkraine demeure.» 

Propos recuailBs par 
DOMINIQUE DHOMBRES 

(1) Anne de Kiev a épousé Henri h* de 
France en 1051. 


Un apparatchik qui a pris ses distances 


MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Ancien idéologue (il dirigeait 
dès 1980 I' « agitprop » en 
Ukraine) puis numéro deux du 
Parti communiste ukrainien. 
M. Kravtchouk est certainement 
un apparatchik. Mais il a pris ses 
distances avec le Parti commu- 
niste. Il est avant tout un natio- 
naliste ukrainien qui utilise le PC 
local plus qu'il ne se laisse 
manipuler par lui... 

Aujourd'hui, en tant que pré- 
sident du Soviet suprême de sa 
République. Ü est le personnage 
le plus importait de l’Ukraine. H 
a compris que la courant natio- 
naliste (et religieux) était 
extrêmement puissant et qu'il 
valait mieux ne pas le combattra 


de front R s'efforce de trouver 
une voie médiane sans quitter le 
PC, mais sans jamais non plus 
rompre le contact avec des 
forces et des personnalités qui, 
il y a quelques années encore, 
étaient pourchassées par le KGB 
local. Celui-ci continue cepen- 
dant de très bien contrôler l'en- 
semble de la République. 

L'Ukraine rit plus tranquille- 
ment peut-être que d'autres 
Républiques, une sorte de révo- 
lution des esprits et des mœurs. 
Les lieux de culte (orthodoxe et 
uniate) ont rouvert leurs portes. 
Le drapeau ukrainien {s bleu 
comme le ciel là-haut et jaune 
comme tes blés ici-bas $ flotte 
partout, y compris devant les 
processions religieuses. On dis- 
tribue dans mes de Kiev des 


pamphlets nationalistes, des 
livres de prières, des revues 
pornographiques... et même des 
journaux d’information assez 
honnêtes, imprimés sur du mau- 
vais papier, telle la ■ Voix de 
l’Ukraine, lancée le 1* janvier 
(170000 exemplaires). 

■ M. Kravtchouk a été un des 
personnages-dés de l'accord 
d’avril dernier, dit « 9 + 1 » (neuf 
Républiques plus le «centre»}. D 
ne fart pas beaucoup parler de 
lui, à la différence de M. Eltsine. 
L'avenir de l'URSS dépend pour- 
tant en partie da M. L'Ukraine 
ne réclame officiellement qu'une 
très large autonomie. Si elle 
demandait l'indépendance. 
l'Union soviétique cesserait 
d'exister. 

. D. Dh. 
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POLITIQUE 

A Thuré, avec l’anden maire devenu premier ministre 

«Elle était pas Sère, Edith» 


m Le Monde • Mercredi 29 mai 1991 9 


Les effets Fabius et Cresson dans l’opinion 

Les limites de l'électrochoc 


CHATELLERAULT 
de notre envoyé spécial 

«Ici. on peut dire qu’on a une 
confiance pratiquement illimitée en 
elle .» Ce droit de tirage très spé- 
cial sur le crédit populaire,, M« le 
premier ministre ne le doit, il est 
vrai, qu’à son successeur & la mai- 
rie de Thuré (Vienne), M. Claude 
Marquois. Mais, & l’autre bout du 
village, à l'alimentation-tabac-jour- 
naux, qui u’occupe pas moins de 
4 mètres carrés, on ne vous dira 
pas le contraire : «r Elle était là 
pour le 8 mai et aussi pour le 
U novembre... EUe était pas fière, 
elle, disait bonjour à tout te monde. 
Elle a refait uts chemins et la mai- 
rie. Elle peut bien être aussi capa- 
ble qu’un autre ; à présent.» 

Thuré, un gros bourg de cam- 
pagne transformé peu à peu en 
commune résidentielle, à 7 kilomè- 
tres de Châtellerault. C’est là 
qu’en 1977 M"* Edith Cresson a 
décroché son tout premier mandat 
Thuré, son église du douzième et 
quinziéme siècles, son premier 
ministre désormais, s’applique à 
vérifier, non sans quelque fierté, 
que le poète - Aragon - avait bel 
et bien raison: «La femme est 
l'avenir de l'homme ». «A l’époque, 
ça l'aurait plutôt desservie, te fait 
d’être une femme. Ce qui comptait 
surtout, c’est qu'elle était déjà l'un 
des dirigeants du PS», se souvient 
M. Michel J liteau, l’adjoint aux 
travaux de la municipalité de 
Thuré. 


Chez Pierrot 


Directeur de la caisse d'épargne 
de Châtellerault, M. Marquois 
avait tenté, mais vainement, d’en- 
lever ta mairie de Thuré en 1971. 
Six ans plus tard, alors qu’il 
s'apprêtait à recommencer, des 
responsables socialistes de 
Châtellerault lui proposèrent de 
rencontrer Edith Cresson. «On 
aurait pu gagner son» elle, mais 


j’ai bondi sur l’occasion, dit-il. 
Avec Edith, pendant fa campagne, 
on a pratiquement rencontré tous 
les habitants du village, un à un.» 
Envoyée en mission, comme bien 
d’autres fidèles de la Convention 
des institutions républicaines de 
M. François Mitterrand, M» Cres- 
son s’était attaquée, dès 1975, sans 
succès cette année là, & la forte- 
resse centriste de Pierre Abelin, 
maire de Châtellerault, président 
du conseil général de (a Vienne, 
député, puis ministre de M. Valéry 
Giscard d’Estaing. Après cet échec, 
elle a finalement choisi de 
contourner Châtellerault par sa 
banlieue. EUe est élue, à Thuré, 
dès le premier tour. 

«Elle était déjà entourée d’une 
imposante logistique : photo- 
graphes, télévision, radio, se sou- 
vient son adversaire malheureux 
de l'époque, maire de Thuré 
depuis dix-huit ans, M. Louis 
Compaing de la Tour Girard. 
Mais je ne lui en veux pas du 
tout-: elle est d’abord venue me 
voir, puis, ce fut. entre nas deux 
équipes, une bagarre très courtoise. 
Cest une femme très intelligente, 
et moi-mime j’ai quelque éduca- 
tion. Aussi, nous n’avons toujours 
eu que des rapports courtois. » 

M"" le maire de Thuré s'emploie 
alors & réveiller le vieux bourg. 
Elle entend notamment y transfor- 
mer la vie associative. Elle 
construit des écoles. EUe prend la 
présidence du syndicat des eaux 
de Lencloître. Face au développe- 
ment de l’agglomération 
châtelleraudaise et devant les ris- 
ques de mitage, elle travaille réso- 
lument d l'élaboration d’un plan 
d’occupation des sols. Comme elle 
n’a qu’un modeste pied-à-terre - 
qu’on juge encore aujourd’hui, à 
Thuré, pas bien digne d’eUe - au 
lieudit le Petit Naintré, on voit 
souvent M“ le maire, le samedi, 
déjeuner Chez Pierrot, l’unique 
restaurant du village. «Son pre- 
mier achat, ça a été un petit 
camion-benne», se souvient avec 
émotion son ancienne secrétaire de 
mairie, M"" Nicole ArnaulL ■ 1 


Thuré devient alors un tremplin. 
En 1979, deux ans après son élec- 
tion à la mairie, elle gagne sa 
place au Parlement européen. En 
29âl, la voilà rue de Varenne, au 
ministère de l’agriculture. 


«Elle ira loin» 


L’année suivante, efle entre au 
conseil général de la Vienne, puis, 
en 1983, comme il était prévu, 
c’est le transfert, réussi cette fois, 
vers l’hôtel de ville de 
Châtellerault. «Mon, je ne crois 
pas que les gens lui en aient voulu 
de quitter Thuré pour 
Châtellerault, estime M™ AraauJr. 
Ça a été plutôt ressenti comme un 
honneur. On s’est dit : EUe ira 
loin. Edith.» 

1! est vrai qu’entre-temps les 
deux mille cinq cents habitants de 
Thuré ont appris A être solidaires 
de leur maire-ministre. Ils n’ont 
pas du tout apprécié, par exemple, 
que des agriculteurs en colère 
viennent couvrir leur mairie, im 
jour de juillet 1982, de graffitis 
vengeurs, ou qu’ils saccagent les 
rosiers en mettant le feu à des 
pneus. « Dans les Jours qui ont 
suivi, tous les agriculteurs du vil- 
lage, sauf deux, nous ont d’ailleurs 
fait savoir qu’ils n 'étaient pas d’ac- 
cord avec les méthodes employées». 
raconte M. Marquois. 

Une autre fois, un commando 
d’imbéciles s'en va couper les 
arbres à 1 mètre de hauteur, dans 
la propriété des Cresson, à Saint- 
Sylva in-d’ Anjou. « C'est dégueu- 
lasse J Ce sont des choses qui ne se 
font pas, juge M. Compaing, qui, 
outre son mandat municipal, a 
occupé longtemps d’importantes 
fonctions dans le monde agricole. 
// faut dire qu’on l’a toujours préci- 
pitée , la pauvre, dans des situations 
difficiles... Etre ou ne pas être un 
bon ministre de l’agriculture, 
qu'est-ce que cela veut dire? C’est 
Bruxelles qui commande tout . » 
* Ce que Mitterrand lui a fait,. 


M» Edith Cresson succède 6 
Matignon à M. Michel Rocard, 
en 1981. en la nommant à l’agri ■ Q ui longtemps te champion 

culture, ce n'ètait pas mignon », incontesté de ('opinion publique 

ajoute un. vieux socialiste. « dont te popularité n'a que peu 

M. Gérard Robin, son ancien P®"* «« ans dune fonction 

adjoint aux sports. habituellement considérée 

comme particulièrement 
«Oh. mats ça n existait pas. à «usante». Selon les premiers 

l’époque », a-t-clle dit simplement, somtaflgfi réalisés à chaud, l’ac- 

samedi 25 mai, quand, pour son euea réservé à la nomination du 

premier «retour aux sources», U nouveau premier ministre a été 

maire de Thuré lui a remis la très favorable. M"* Edith Cres- 

médaille du village, «r Votre com- son, régulièrement « oubliée » 

mune, a ajouté le premier minis- dans les dernières enquêtes des 

tre, ne ressemble plus du tout au sondeurs, a bénéficié de résul- 

Thurê de 1977. C'est beaucoup tats flatteurs, sa cote de 

plus moderne, c’est beaucoup plus confiance oscillant selon les ins- 

jolL » tftuts entre 64 % et 70 % (1). 

Pendant qu'elle saluait, un à un. L'arrivée de M*» Cresson rap- 
ses grognards, le résultat d’un son- pelle, de ce point de vue, celle 

dage instantané, pas forcément de M. Laurent fabius au poste 

représentatif, a couru dans les de premier ministre, te 17 jufflet 

rangs des invités de la salle du 1984 (première femme après le 

conseil : «Elle est très avenante, et plus jeune premier ministre, 

ce n'est pas forcé... Une grande volonté d' • électrochoc » de 1a 

puissance de travail, et elle sait part du président de te Républi- 

faire travailler, elle n 'impose rien... qw)» môme si te cote de popu- 

Une faculté d’adaptation exception- larité de M. François Mitterrand 

ne lie... EUe sait écouter... Une est actuellement bien supérieure 

femme très facile à vivre l. Une ® “N 0 de 1984 (56 % de Fran- 

personne d’exception... En cas d'er * 9®*® M fo" 1 coitiïanee, au Itou de 

reur. elle sait se faire pardonner. 40 % en jwltet 7984, selon le 

avant même de l’avoir commise... baromètre SOFRES-Rgaro-Maga- 

Faudrait pas lui couper les ailes... » nno). 

Munie d’un tel taux d’opinions La ,« l ^ mi, î alio £ 116 îîi f?** 18 
favorables, M- (e premier minis- 80 «J"*"* g" 

dcr^comme îtaqlTïnrfe. (tans m P** 4 ? p0 ™°™^. du “T 

, * ” 7 ^ *.u«u|ub mukc, uni a veau premier ministre dans 1 op«- 

les section expénmen^es d apt- ^ ^ ^ ** mécanique 

ciUture et d élevage d écrevisses du d - €axpogfttonf . Mate aie n'avait 

lycée d'enseignement professionnel au aucun effet d'entraînement 

agncole de Thuré. immédiat sur la popularité du 

Dans la foule des parents président de la République, qui 

d’élèves, une mère de famille a eu avait continué de stagner jus- 

ce jugement définitif sur les deux . qu'en décembre 1985. 

derniers premiers ministres de la - ■ ■ 

France: «Rocard, c'était sûrement fTI m*.» „ „ 

«m/ïk-im * «èf intelligent, sa,/ - M- Edith Cra- 

qu’on comprenait pas toujours. f . entrée lundi 

Tandis qu’elle, elle sait se meta* à î^mS, au «wit^ow», I W 

ta portée.» s ion parodique de TFI, sous les 

JEAN-LOUIS SAUX ; traits d’une panthère surnommée 


Le Parti socialiste n'en avait 
pas tiré, lui non plus, de béné- 
fice rapide : son image s’est 
dégradée jusqu'à la fin de l'an- 
née 1984. « L'effet Fabius », 
dans un premier temps, avait 
été avant tout personnel, et 
avait surtout contribué à asseoir 
la dimension « présidentiable » 
du premier ministre. 

Il pourrait en aller de même 
pour M" Cresson. Le sondage 
effectué par BVA pour Paris- 
Match daté du 23 mai fait en 
effet apparaître des résultats 
similaires. Pour la première fols 
depuis février 1989, le gouver- 
nement bénéficie d'un taux cte 
confiance positif, mais 58 96 
des personnes Interrogées se 
déclarent « mécontentes » de te 
façon dont la Franca est gouver- 
née. Un sondage effectué par te 
SOFRES pour /e Figaro du 
21 mal montre qu'en cas d’élec- 
tions législatives anticipées, la 
droite obtiendrait la majorité 
absolue è l'Assemblée nationale. 

Enfin, 52 % des personnes 
interrogées estiment que le rem- 
placement du premier ministre 
ne s’accompagnera pas d'un 
véritable changement politique. 


(!) 64 96, «don CSA pour le Pari- 
sien, ont une bonne opinion de 
M“ Cresson ; 70 9b selon l'IFOP pour 
le Journal du Dimanche. 

(2) Alun Duhamel, «L'effet Fabius 
existe-t-il?». Opinion publique 1985. 
SOFRES, Gallimard. 


«A ma botte». M« Cresson s'est 
déclarée satisfaite d'être représen- 
tée en panthère, * C'est un très bel 
animal. Rapide, il ne craint pas 
beaucoup d’autres animaux », 
a-t-clle diL 


Chaque jour, à partir de ses deux vols Paris-Atlanta et Paris-Cincinnati, 
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Rien n’est plus beau cz plus noble que la passion. 
Chez Delta Air Lines, la passion est notre métier. 

Cest pourquoi, pour vous déplacer rapidement et où 
vous le désirez aux Etats-Unis, nous avons tout simple- 
ment tait du pays un immense aéroport en unissant 
presque tous les états des Etats-Unis. Ainsi, h partir de 
'ScAtiMiquA d» U. S. Dtfpomnnii uf Trunsfwnuriuii. 


nos 2 vols quotidiens Paris-Atlanta et Paris-Cincinnati 
(en continuation vers Orlando), nous mettons à votre dis- 
position notre fabuleux réseau aérien pour vous emme- 
ner vers plus de 240 villes aux Etats-Unis. 

Et comme toujours, vous vérifierez notre amour du vol à 
travers le service à bord exemplaire pour lequel Delta est 


clue numéro un, en terme de satisfaction des passagers, 
parmi les principales compagnies aériennes américaines 
depuis 17 années consécutives". 

Alors, pour réserver votre prochain voyage aux Etats- 
Unis, rendez-vous chez votre agent de voyage ou appelez 
Delta à Paris au ( I) 47.68.92.92. 
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POLITIQUE 


Invité de « L'heure de vérité » 


M. de Villiers met en cause le financement 
de la campagne de M. Mitterrand 


Invité, lundi 27 mai. de 
« L’heure de vérité », sur 
Antenne 2. M. Philippe de Villiers, 
député apparenté UDF de Vendée, 
a une nouvelle Fois accusé le pou- 
voir de vouloir «r mutiler la jus- 
tice.* ii Le pays, a-t-il dit, est au 
boni Je la septicémie. Quand l’Etat 
devient amoral, la société devient 
immorale. (...) Il y a aujourd'hui 
Jeux sortes de justice: celle pour 
les citoyens et celle pour les proté- 
gés. ceux qui sont proches du pou- 


nonce d’Vrba par une société écran 
qui s’appelle la société Multiser- 
vices, et l'expert comptable qui a 
certifié ses comptes sait très bien 
qu’il a fait des comptes faux, remis 
au Conseil constitutionnel s* 


Réitérant ses attaques sur le 
financement des campagnes électo- 
rales socialistes, M. de Villiers a 
directement mis en cause le prési- 
dent de la République : «Il sait 
très bien - si ce que je dis est 
faux, qu’on lève mon immunité 
parlementaire - que la campagne 
présidentielle de François Mitter- 
rand a reçu de l’argent en prove- 


fnterrogé sur sa position vis-à- 
vis du Front national. M. de Vft- 
liers a affirmé qu '«il n’a jamais 
cherché à marquer à la culotte qui 
que ce soit ». « Un électeur du 
Front national, a-t-il expliqué, c'est 
parfois un homme de gauche qui a 
été cambriolé trois fois. La pre- 
mière Jàis. il est aile au CDS, la 
deuxième fois au RPR et la troi- 
sième fois il va au Front 
' national. (...) U n’y a pas deux 
millions de fascistes. Les gens qui 
votent pour le Front national ils 
protestent. Ils trouvent que la 
gauche est sans avenir et que bien 
souvent la droite est sans convic- 
tion. Si nous nous battons sur les 


a Deux Français sur trois esti- 
ment que les hommes politiques 
sont « plutôt corrompus ». - Selon 
un sondage réalisé du 2 au 6 mai 
auprès de mille personnes par la 
SOFRES à l’occasion de «L’heure 
de vérité» de M. Philippe de Vil- 
liers, 65 % des personnes interro- 
gées estiment que les hommes 
politiques français sont * plutôt 
corrompus i>, 21 % étant d’un avis 
contraire. Ce sentiment est parti- 
culièrement affirmé chez les dix- 


huit- vingt-quatre ans (76 %) et 
chez les sympathisants du Front 
national (S'$ %) ; 48 % expliquent 
(es scandales politico-financiers par 
«le coût excessif » des campagnes 
électorales. D'autre part, 70 % 
pensent que b loi votée en 1989 
sur le financement des partis poli- 
tiques i* ne changera pratiquement 
rien •», et 46 % ( contre 35 %) sont 
opposés à la prise en charge par 
l'Etat d'une partie de ce finance- 
ment. 


Nouveau numéro deux du PS 


M. Billardon reste hostile 


à un congrès socialiste anticipé 


M. André Billardon, tabiusien. 
nouveau membre du secrétariat 
national du PS, chargé de la coor- 
dination, c'est-à-dire numéro deux 
du parti, s’étonne de la hâte avec 
laquelle les jospinistes et les rocar- 
diens envisagent les prochaines 
échéances internes. 

Pour M. Billardon, « fixer la 
date du prochain congrès du parti 
n'est pas prioritaire». «Ce qui est 
prioritaire, nous a-t-il expliqué, 
c'est la solidarité avec le gouverne- 
ment et la préparation du projet 
socialiste. » Le numéro deux 
estime qu’organiser un débat de 
congrès à l'automne au moment 
où le gouvernement risque de ren- 


contrer ses premières difficultés 
économiques et sociales serait 
inopportun. 

.» Le projet peut être adopté par 
une convention qui serait l'occasion 
de montrer le PS rassemblé et 
mobilisé, estime M. Billardon. Une 
convention de ce genre serait de 
bon augure pour un congrès calme 
à échéance normale en 1992. A 
l'inverse, vouloir brûler les étapes 
présente un réel danger. On peut 
certes faire un très bon congres à 
partir de plusieurs motions, mais 
cela suppose un certain degré d'ac- 
cord sur l’issue du congrès. Sinon 
ce sera la répétition de celui de 
Rennes. * 


VENTES PAR ADJUDICATION 


Rubrique OSP - 64, rue La Boétie, 45-63-12-66 
MINITEL 36. 16 CODE A3 T puis OSP 


Vente après liquidation au Palais de Justice de PARIS 
le Jeudi 13 Juin 1991 à 14 h 30, en un loi 

à PARIS 18 e - 76, rue de Clignancourt 
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Vente après liquidation judiciaire au Palais de Justice de PARIS 
te Jeudi 13 Juin 1991 à 14 h 30. en un lot 

à 10 e *3, rue de Marseille 
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/•1-45-35 - M B. PENET, syndic, a Paris 4«. 3. rue du Renard, visites 
(es 4 - ci 1 1 juin de 16 h 30 à 1 7 h 30. 


Vente sur saisie imimjh il litre au Palais de Justice de CRÉTEIL 
h- JEUDI IJ JUIN 1991 à 9 heures 30 

q . VILLA type « Chauvenerie » 

llSiev:: , a ' L ‘- Sjour, salon, cuisine, W.-C., dégagement, 

ptndiric. garase l- cia#.- : trois chambres, salle de bains, dégagements, 
•* naissance d'un terrain de 237 m 1 
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valeurs de la France, sans com- 
plexe. avec fermeté et avec chaleur, 
alors nous serons â nouveau une 
force d'attraction. » 


M. de Villiers a admis que, 
« pas encore guérie de quelques 
maladies, l'aphasie, le manque de 
voix, l'émiettement byzantin », la 
droite était «r convalescente ». 
Jugeant qu'elle ne pouvait plus 
«se permettre le luxe d'une que- 
relle supplémentaire v. il a affirmé 


que l'opposition « aura besoin de 
la compétence de M. Barre, de l’in- 


la compétence de M. Barre, de l'in- 
telligence de M. Giscard d'Estaing, 
de l'énergie de M. Chirac, du cha- 
risme de M. Léotard «. mais que le 
moment venu, il jouerait « le 
gagnant». Interrogé enfin sur ses 
ambitions personnelles, il a fait 
cette réponse : «On ne gaule pas 
les noix lorsqu’elles sont encore 
vertes. » 


Lire également, page 27, la chro- 
nique de PIERRE GEORGES 


NOMINATIONS 

Famille et personnes âgées 


E Michel Camy-Peyret, 
directeur du cabinet 
de M. Laurent Cathala 


M. Michel Camy-Peyret, admi- 
nistrateur territorial hors classe, a 
été nommé directeur du cabinet de 
M. Laurent Cathala, secrétaire 
d’Etat auprès du ministre des 
affaires sociales et de l’intégration, 
chargé de la famille et des per- 
sonnes âgées. 


(Ne le Huin IW2 â Metz (Moselle). 
M. Camy-Peyret est titulaire d’un 
diplôme d'études approfondies de géogra- 
phie urbaine. Il a commencé sa carrière 
comme secrétaire général adjoint à la 
mairie de Saint-Etienne (197 7-1 9$ J). 
Directeur générât adjoint des services 
départementaux du Val-de-Marne de 
1983 à 1990. il a été chargé de mission 
auprès du président du conseil général de 
ce même département du i J mars au 
31 décembre 1990. U était, députa le 
l« janvier 1991, conseiller technique 
auprès de M. Louis Besson, ministre de 
l'équipement, du logement, des trans- 
ports cl de la mer.) 


Communication 


M. Michel Crétin 
directeur du cabinet 
de M. Georges Kiejman 


Le ministre délégué à la com- 
munication, M. Georges Kiejman, 
vient de nommer M. Michel 
Crétin directeur de son cabinet 
M. Patrick: Frydman, maître des 
requêtes au Conseil d’Etat, déjà 
membre de L’équipe de M. Kiej- 
man au ministère de la justice, 
devient directeur-adjoint M. Ghis- 
lain Achard, auparavant conseiller 
technique de Paul Quilès au 
ministère des postes, des télécom- 
munications et de l'espace, est 
nommé conseiller auprès du minis- 
tre, chargé des technologies nou- 
velles, du câble et du satellite, tan- 
dis que M 1 ** Valérie Miche) est 
chef de cabinet, poste qu'elle occu- 
pait déjà à U justice. Enfin, 
M* Danièle Frager est nommée 
conseilla 1 technique pour les rela- 
tions avec le Parlement, fonction 
qu'elle occupait déjà auprès de 
M. Kiejman. 


(Né en 1942. M. Michel Grelin est 
ancien élève de 1*ENA (promotion Jean- 

Jaurès!. Auditeur i la Cour des comptes 
en 1969, il devient chargé de mission à 
In division du conseil eu planification de 
la Banque internationale pour la recons- 
truction et le développement (BiRDJ en 
1977. Directeur au Centre national de la 
cinématographie (CNC) cinq ans plus 
tard, il est ensuite directeur-adjoint de ht 
SOFJRAD en 1985-1986. Promu conscil- 
l ex-maître à la Cour des comptes, il est 
chargé de mission avec rang de directeur 
auprès du Collège des commissaires aux 
comptes de l’ONU de 1986 A 1991. 
M. Crtftin 3 été nommé président en 
1990 de l’association chargée de gérer 
rOpéia-Comique, En avril, te gouverne- 
ment lui a confié une mission sur l’étude 
du lancement d’une quatrième chaîne de 
télévision privée i la Réunion.] 


ta rpi.ninn de la commission des investitures 


Le Front national désigne ses têtes de liste 

pour les élections régionales 


M. de Villiers a ironisé sur 
« certains leaders de droite qui 
marchent en crabe, parce que cela 
leur permet de surveiller leur 
ombre des fois qu’elle serait de 
droite. » «Moi, a-t-il poursuivi, je 
ne marche pas avec Je terrorisme 
sémantique! Actuellement, il y a 
quatre grands tabous. Si on dit 
Insécurité, on entand « fasciste ». Si 
vous dites immigration, on entend 
«raciste». Education?, «obscuran- 
tisme». Famille ?. « pétainisme » . 


La commission des investitures 
du Front national devait se réunir, 
mardi 28 mai à Paris, afin de pré- 
parer les élections régionales de 
1992. Toutes les réunions prece- 
dentes de cette instance ont été 
consacrées, depuis 'plusieurs mots, 
aux élections cantonales, qui se 
dérouleront au même moment. Le 
parti d’extrême droite a déjà 
investi environ quatre candidats 
sur cinq. En ce qui concerne les 
régionales, pour lesquelles le Parti 
socialiste avait élaboré une propo- 
rtion de foi - mise en sommeil - 
prévoyant une modification du 
mode de scrutin, le Front national 
■va probablement jouer ta sécurité, 
en choisissant des cadres comme 
têtes de liste. 


Alpes-Maritimes : M. Jean-Ma- 
rie Le Pen (président) ou M. Max 
Baera; Ardennes : M. Michel Dier - 
ckens (secrétaire départemental, 
CC); Ariège: M. Michel Ducho- 
chois (sec. dép.); Aube: M. Bruno 
Subtil (sec. dép., CC); Aveyron ; 
M. Jean Caldter (sec. dép.) ; 
Soacbes-du-Rbdne : M. Bruno 
Mégret (délégué général); Cher : 
M. Jean d’Ogny (sec. dép., CC); 
Corrèxe : M. Gilles du Verdier 
(sec. dép); CAte-d’Or : M. Pierre 
Jaboulel-Vercherre (CC). Creuse : 
M* Marie de la Chapelle (sec. 
dép.); Doubs : M. Jean-Yves Rou- 
bez (sec. dép., CC) ; Drôme : 
jW"* Germaine Burgaz (sec. dép., 
CC); Eure : M. Yves Dupont (sec. 
dép.); Eue-et-Loir : A/*» Marie- 
France Stlrbois (sec. dép., BP) ; 


Industrie et commerce extérieur 


M. Paul Hermelin 
directeur du cabinet 
de M. Strauss-Kahn 


JNé en avril 1952 à Enebeek (Belgi- 
que), M. Paul Hermelin est administra- 
teur civil Polytechnicien, énarque. il fut 
affecté A (a direction du budget A sa sor- 
tie de l’ENA en 1978. Il fut chargé de 
mission auprès de M. Jacques Delors, 
ministre de l’économie, des finances et 
du budget de 1982 A 1984, puis auprès 
de M. Paul Quilès, ministre de ['équipe- 
ment, du logement et des transports jus- 
qu'en 1985. H fui ensuite chef du bureau 
des établissements civils A caractère 
administratif A la direction du budget 
de mai 1986 A août (988, date A laquelle 
il fut nommé directeur du cabinet de 
M. Hubert Curien. ministre de la 
recherche et de la technologie.] 


Recherche et technologie 


M. Christophe Desprez 
directeur du cabinet 
de M. Hubert Curien 


Au cabinet de M. Hubert 
Curien, ministre de la recherche et 
de la technologie, M. Christophe 
Desprez, a été nommé, par arrêté 
paru au Journal officiel du ven- 
dredi 24 mai, directeur du cabinet 
U succède à M. Paul Hermelin, 
qui devient directeur du cabinet 
de M. Dominique Strauss-Kahn, 
ministre délégué à l'industrie et au 
commerce extérieur. M. Laurent 
Beauvais occupe les fonctions de 
chef de cabinet de M. Curien. 


(Né le 13 novembre 1959, A Lille 
(Nord), M. Christophe Desprez est 
ancien élève de l'Ecole polytechnique, 
ingénieur des Ponis ci Chaussées, titu- 
laire d’un DEA de politique économique 
de l’Institut d'études politiques de Paris 
et d'un certifiai de finances de i'ESSEG 
De 1982 A 1983, il occupe un poste de 
chargé de mission au département des 
affaires financières et industrielles A Pari- 
bas. Nommé, en 1984, chef de la divi- 
sion développement industrie! de le 
direction régionale de l'industrie et de la 
recherche du Nord- Pas-de-Calais, il 
dévient, en 1986, adjoint au directeur. A 
partir de 1988, il rejoint le ministère de 
('économie, des finances et du budget, où 
il occupe la fonction de chargé tic mis- 
sion A b direction du Trésor pour tout 
cc qui concerne les participations de 
l’Eta» dans les grands groupes indus- 
triels.! 


ARTS ET SPECTACLES 


Bien que les investitures ne 
soient pas encore officiellement 
octroyées, quarante départements 
ne semblent poser aucun pro- 
blème. Dans la totalité des cas, je 
chef de file sera un responsable de 
l’appareil de baux niveau ou de 
niveau intermédiaire. Les trois 
quarts de ces quarante premières 
têtes de liste sont secrétaires 
départementaux, c’est-à-dire diri- 
geants d'une fédération. Les autres 
sont membres du bureau politique 
(BP) ou du comité central (CC). 

Dans les autres départements, le 
Front national ne dispose pas 
encore de personnalités incontes- 
tées ou, au contraire, peut choisir 
entre différents candidats. De sur- 
croît, la direction du parti 


d’extrême droite se réserve la pos- 
siblité, si nécessaire, d’effectuer 
des «parachutages». Aux élections 
régionales de 19S6. le parti de 
M. Jean-Marie Le Pen. qui laisse 
planer le doute sur b candidature 
de son président dans les Alpes- 
Maritimes, avait obtenaient 
trente-huit sièges de conseillers 
régionaux. Plus d'un élu sur quatre 
(28,3 %) a (ait défection pour des 
raisons politiques ou personnelles. 
Le Front national dipose aujour- 
d’hui de quatre-vingt-dix-neuf 
conseillers. Dans la liste ci-dessous 
les élus sortant figurent en 
italiques. 


Haute-Garonne : M. Bernard 
Antony (sec. dép., BP); IHe-et-Vi- 


leiue: M. Pierre Maugendre (sec. 
dén.. CC) ; Jœra : M. Gilles Mai - 


dép., CC); Jirea: M. Gilles Mai - 
coni (sec. dép.); Landes: M. Eric 
Barouillet (sec. dép.); Haute- 
Loire : M. Gérard-Hubert Fayard 
(sec. dép., CC); Manche : M. Fer- 
nand! Le Rachinel (CC); Meurthe- 
et-Moselle : M. Jean-Claude Bar- 
det (sec. dép., CC); Morbihan : 
M. René Bouin (sec. dép.); Nord : 
M, Cari Lang (secrétaire général); 
Oise : M. Pierre Descaves (CC); 
Pas-de-Calais : M. François Portai 
de la Morandiëre (sec. dép., CC); 
Puy-de-Dome : M. Claude Jaffres 
(sec dép., CO; Pyrénées-Orien- 


tales : M. Pierre Sergent (BP); 
Rhône : M. Bruno Golüiisch (BP); 
Saône-et-Loire : M. Michel CoUimi 


(BP); Hante-Savoie : M. Michel 
Landrivon (sec dép.. CC); Seine- 
Maritime : M. Dominique Cha - 
boche (vice-président) : Seîne-et- 
Marne : M. Jean-François Jalkh 
(BP); Deux-Sèvres : M. Jean-Ro- 
mée Charbonneau (sec. dép.); 
Var : M. Jean-Marie Le Chevallier 
(sec. dép., BP); Vaucluse ; M. Jac- 
ques Bompard (sec. dép., CC); 
Vienne : M. NoËI Pichon tsec. 
dép.) ; Essonne : M. Michel de 
Rastolan (CC); Hauts-de-Seine: 
M. Jean-Yves Le Gallou (sec. dép., 
BP); Seine-Sahit-Denis : M. Roger 
Holeindre (BP) ; Val-de-Marne : 
M. Jean-Pierre Schenardi (sec. 
dép., BP). 


EN BREF 


M. Paul Henndïo, est nommé 
directeur du cabinet de 
M. Strauss-Kahn, ministre délégué 
à. l’industrie et au commerce exté- 
rieur, par arrêté du 21 mai 1991, 
paru au Journal Officiel du 
23 mai. 


□ M. Qneyranne (PS) : «Jean? 
Marie Le na est vraiment on per- 
sonnage abject. » - M. Jean-Jack 
Queyranne, porte-parole du Parti 
socialiste, a réagi, lundi 27 mai, 
aux propos tenus samedi 25 mat ■ 
par M. Jean-Marie Le Pen, prési- 
dent du Front national, qui a sur- 
nommé M. Kofi Yamgnane, secré- 
taire d’Etat à l’intégration, 
«M. Miam-Miam» (le Monde du 
28 mat). M. Queyranne a estimé 
que i» Jean-Marie Le Pen est vrai- 
ment un personnage abject ». 
M. Le Pen «est un habitué des 
calembours racistes », ses propos 
sont « scandaleux, grossiers et 
méprisables», et témoignent «d'un 
profond mépris pour la personne 
humaine», a ajouté M. Quey- 


liste, qui regroupe les membres du 
courant Socialisme et République 
en rupture avec M. Jean-Pierre 
Chevènement, a estimé, lundi 
27 mai, que « l'intensification de la 
concurrence internationale et l’ap- 
proche des échéances électorales 
commandaient une initiative per- 
mettant à la majorité de reprendre 
l'offensive». « Souhaitons bonne 
chance (à Edith Cresson/ ; 
nota ne ménagerons pas nos efforts 


pour apporter notre contribution à 
la réussite commune. Le rassemble- 


□ Espace socialiste : « Bonne 
chance». - Le club Espace soda- 


ment, d’abord de la gauche, préféré 
à une ouverture qui ajàit long feu, 
dément ces Cassandre annonçant 
voici peu encore l’ultime virage 
avant la droite», estime le club 
qu'animent plusieurs députés 
socialistes dont MM. Michel Char- 
zat. Jean-Marie Bockel et Jean- 
Paul PJanchou. 


Au sommaire de « Dossiers et documents » de juin 


Mutations économiques 
et politiques 


La planète s'agita, prévus ou 
imprévisibles, les événements 
bouleversent les données aux- 
quelles on s'était habitué ; le 
monde se a mondialise ». 

A commencer par 
l'économie :h marché mondial, 
stratégies mondiales. Les flux 
économiques transitem h l’échelle 
de la planète, entraînant une 
redis trftjuuon des pouvoirs. Au- 
delà de la simple intemationafi sa- 
tfon, fa mondiaBsatmn signifie la 
fin du national et établit des rap- 
ports nouveaux entre l'Etat et 
('entreprise, le pouvoir politique et 
te pouvoir économique. 

La nouvelle donne internatio- 
nale doit tenir compte de ces 
interpénétrations et rechercha- un 
nouvel équilibre. 

L'ONU sort d'un (ong Hiver, 
l’Est, basculé, affronte de nom- 
breuses difficultés, sur fond de 
désenchantement et de périls 
nouveaux : si les objectifs sont 
les mêmes, rétablissement du 
marché, démocratisation, chaque 
pays marche à son rythme. Les 
transitions seront longues et dou- 
loureuses. Les écarts entre le 


Nord et le Sud, loin de s'ame- 
nuser sa creusant, la vulnérabilité 
des nations déshéritées s'ag- 
grave, et le système mondial 
actuel est impuissant & redresser 
les déséquilibres économiques et 
démographiques. 

Le conflit des matières pre- 
mières dresse les tiers-mondes 
les uns corme les autres, les flux 
des capitaux les entraînent dans 
une marginalisation croissante. 
Les modèles de développement 
occidentaux sont remis en cause, 
critiqués, souvent rejetés. La 
montée des Intégrismes, les 
conflits dus aux migrations de 
population en sont l'apparence , 
visible. 


La marche vers l'Europe se 
poursu it de façon globalement 
satisfaisante. Mais inévitablement, 
des doutes, des tensions, des 
divergences surgissent, des insuf- 
fisances apparaissent mises en 
relief, en particuBer, par le conflit 
du Golfe. 


► En vente chez tous les mar- 
chands de journaux, 8 pages, 
8 F, 
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DANS LE MONDE 

Dossier présenté et établi par Paul Baita 
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La mort d'un jeune à Mantes-la-Jolie et le débat sur la ville à l’Assemblée nationale 

Le Val-Fourré en quête de vérité 


Pourquoi Aïssa Ihich est-il 
mort? Dans quelles conditions 
ce garçon de dix-huit ans, fran- 
çais d'origine marocaine, est-il 
décédé, lundi 27 mai à 
15 heures 20. au service des 
urgences du centre hospitalier 
de Mantes-la-Jolie (Yvelines) ? 
La ZUP du Val-Fouiré a vécu 
toute ta soirée de lundi et une 
partie de ta nuit suspendue à 
cette question, balançant entre 
fa rage d'en découdre avec (es 
forces de l'ordre, tenues pour 
responsables du drame, et le 
respect des appels au calme 
lancés par le père du jeune 
homme disparu. Les députés 
devaient- commencer, mardi 
28 mai. l'examen du projet de 
loi «anti-ghetto» présenté par 
M. Michel Delabarre, ministre 
de la ville et de l'aménagement 
du territoire. 


Personne ne met en cause le 
constat du médecin assermenté, 
M. Michel Pérol, expert près la 
cour d’appd de Versailles : AIssa 
Ihich est décédé d’ « une mort natu- 
relle de type asthmatique». Aucune 
trace de coup n'a été relevée. Aïssa 
serait même le seul des six interpel- 
lés de samedi soir à ne pas avoir 
reçu de coups de matraque lors de 
son arrestation. Le docteur Pérol 
qui avait rendu â Aïssa (a visite 
médicale réglementaire dans sa cel- 
lule, dimanche après-midi, et jugé 
que son état était <» compatible» 
avec une prolongation de la garde à 
vue, précise que * le stress peut être 
un facteur déclenchant d'une crise 
d’asthme ». le jeune homme avait 
affaire à la police pour la première 
fois. 

Dès la nouvelle connue, lundi en 
milieu d’après-midi, le Val-Fourré 
s'est pris à bruire de mille rumeurs. 
Un jeune beur «mort au commissa- 
riat de police)*, c'en était trop pour 
cette ZUP déjà déstabilisée par 
deux nuits de saccage du centre 
commercial et d'affrontement avec 
les CRS. Le fantôme de Malik Ous- 
sekine, ce jeune homme sous dia- 
lyse. mort au quartier latin 
en décembre 1986 sous les coups 
des «voltigeurs» de la police han- 
tait tous les esprits. Même si les 
circonstances avaient peu de points 
communs, le profil des deux vic- 
times - élèves réputés sans his- 
toires, leur santé fragile et leur fai- 
ble corpulence - rapprochait 
inéluctablement les symboles. 

De petits groupes de jeunes sc 
formaient autour du centre com- 


mercial les forces de l’ordre repre- 
naient position. D’énorzncs jardi- 
nières de béton étaient transportées 
à la hâte devant les vitrines comme 
pour retarder la course des vandales 
guettés par chacun. La tension mon- 
tait et des jeunes s’en prenaient aux 
journalistes, blessant deux reporters 
d’Europe 1 et de Radio Monte- 
Carlo. 

Les détails sur la personnalité 
d* Aïssa Ihich se répandaient- Elève 
de 1“ G au lycée Saint-Exupéry, 
travaillant les week ends dons un 
fasifood proche de b gare Saint-La- 
zare à Paris, inconnu jusque-là des 
services de police, Ü était le fils 
d'un ouvrier des usines Talbot, 
militant CGT, et le neveu du chef 
du service- intégration du district 
urbain. 

Sa famille effondrée ne tardait 
pas à affirmer qu’dle avait tenté en 
vain, à deux reprises, de porter au 
commissariat l'aérosol de Ventoiine 
indispensable à Aïssa en cas de 
crise d'asthme. Une première fois, 
les policiers auraient exigé un certi- 
ficat médical la seconde une auto- 
risation du procureur. Selon plu- 
sieurs témoignages concordants de 
jeunes remis en liberté après avoir 
partagé b cellule d* Aïssa. le médi- 
cament n’aurait pas été délivré au 
jeune homme qui en détenait sur 
lui un seul Qacon. 

« Il semblerait qu ‘on n ‘ail pas 
saisi l'importance de sa maladie , a 
confirmé le maire (PS) de Mantes- 
La-Jolie, M. Paul Picard, personnel- 
lement « choqué mie quelqu'un, qui 
a été reconnu malade, ne puisse pas 
recevoir ses médicaments ». « La 


Controverse sur les circonstances du décès 


u Aïssa Ihich. né le 22 juillet 
1972 à Argenteuil (Val d'Oise), est 
décédé .à 15 heures 20. le lundi 
27 mai 1991, au service des 
urgences du centre hospitalier de 
Mantes-la-Jolie où il a été amené 
par les pompiers à 15 heures », a 
indiqué fa direction de i’hôpitaf. 
dans un communiqué publié lundi 
en fin d'après-midl « Victime d'un 
grave malaise médical, Aïssa Ihich 
a reçu pendant près de 
trois heures avant son admission 
les soins urgents nécessités par son 
état critique (...). Le décès a été 
causé par un arrêt cardiaque». La 
direction de l'hôpital a, par ail- 
leurs, précisé à l'AFP que le jeune 
homme était « décédé d'une crise 
d'asthme aiguë » . 

Au moment de son interpella- 
tion par les policiers, dans la nuit 
de samedi à dimanche, le jeune 
homme était porteur de médica- 
ments anti-asthmatiques. Dès le 
début de sa garde à vue, fi avait 
d’ailleurs « signalé qu'il était 
asthmatique et utilisait des médica- 
ments, sans toutefois se plaindre de 
douleurs asthmatiques particu- 
lières», nous a précisé M. Yves 
Colleu, procureur de b Républi- 
que de Versailles. Aïssa avait réi- 
téré ces avertissements au médecin 
venu l'examiner, à l’issue de b 
première journée de garde- à-vue. 
Le docteur Michel Pérol, expert 
auprès de b cour d’appel de Ver- 
sailles, avait alors estimé son «état 


de santé compatible avec le main- 
tien en détention» . 

Enfin, la famille du jeune 
homme a tenté de lui apporter des 
médicaments, attirant à nouveau 
l'attention des policiers sur son 
état de santé. En l’abseoce de 
prescription médicale autorisant b 
prise de ces médicaments, les poli- 
ciers ont refusé de donner suite. 
«Malgré l’intervention de sa saur 
et en dépit de la proposition de 
faire venir son propre médecin, les 
policiers ont refusé d'administrer 
les médicaments apportés », a 
affirmé b section de fa Ligue des 
droits de l'Homme de Mantes-la- 
Jolie. 

D’après les déclarations des cinq 
jeunes interpellés avec Aïssa, et 
détenus avec lui dans le même 
local de gardc-à-vue, dépourvu de 
toute aération, le jeune homme a 
utilisé son pulvérisateur anti-as- 
thmatique tout au long de sa 
détention . Il semble toutefois que 
son médicament était épuisé au 
moment où il a été pris d’un 
malaise, lundi vers 13 heures. Par 
ailleurs, les auditions de ces jeunes 
gens précisent qu'Aïssa c'a pas été 
pris d'une crise au coure de b nuit 
de dimanche à lundi Et qu’ancun 
des six interpellés n’a reçu de 
coups au cours de b détention. 

Alors qu’il était extrait du com- 
missariat pour être conduit au 
palais de justice de Versailles, 
lundi à 13 heures 25, le commissa- 


La première nuit de fièvre 


out a commencé par un rodéo 
ain. Des jeunes du quartier, à 
îo, narguent une patrouDe poü~ 
re. Il est 22 heures, samedi 
ma. Les gardiens de b paix, 
ignant d'être débordés, deman- 
it des renforts au commissariat 
rapport de police repensent b 
l d'affrontements. 

\u moment où les renforts arri- 
it, des vandales s'en prennent è 
s voitures particulières garées 
rant b patinoire de Mantes, où 
dub de patinage artistique tient 
i soirée de gala. Furieux, les pro- 
: tairas des véhicules se ruent sur 
a casseurs b. Des policiers s’in- 
posent er interpellent quelques 


Trois 

coaps de feu 

23 heures quand une 
3 de gardiens du com- 
t, désormais épaulés par 
lion de b CRS n» 8 basée 
es, opèrent une « des- 
dans la cité . Ils procè- 
de nouvelles interpella- 
it! hBUt d'une HLM, un 
n terrain est projeté en 
» des CRS et manque, de 
cible. Regagnant leurs 
s, la quinzaine de CRS 


engagés dans l’opération croi- 
sent Je chemin d’un groupe prêt 
à la bagarre. Devant cette 
soixantaine de gaillards armés de 
manches de pioche et de battes 
de base-bail, les forces de l’or- 
dre préfèrent battre en retraite. 

Pendant ce temps, le centre 
commercial fait l’objet d’un pil- 
lage et d'un saccage en règle. A 
23 h 40, les policiers investis- 
sent la galerie marchande désor- 
mais déserte. Lorsqu'ils rega- 
gnent leurs véhicules, les CRS 
voient s’avancer vers eux une 
centaine de jeunes. C’est à cet 
instant que les policiers enten- 
dent, distinctement, trois coups 
de feu. Sur b partie haute de ses 
rangers, l’officier commandant la 
section porte les traces des 
plombs qui l'ont atteint lune 
douille de cartouche de chasse 
sera ultérieurement trouvée sur 
les lieux de la fusillade). La 
riposte des fusils lance-grenades 
- une seule salve de lacrymo- 
gènes est tirée - suffit è disper- 
ser les émeutiers. 

Minuit et demi : les CRS por- 
tera assistance à des sapeurs- 
pompiers appelés pour des 
incendies de voitures en station- 
nement. et attaqués par un petit 
groupe ; un pompier fait des 


moulinets avec sa hachB pour 
écarter ses agresseurs, sans les 
toucher. Assurant jusqu’alors b 
surveillance d'un match de boxe 
à Confbns-Saime-Honorine. une 
deuxième section de CRS est 
(enfin) dépêchée sur les lieux. A 
4 heures du matin, les affronte- 
ments sont terminés. 

Six jeunes ont été placés en 
garde à vue. dont deux mineurs 
et Aïssa Ihich. Trois étaient de 
Mantes-la-Jolie, les autres 
venaient de Limay, une commune 
voisine. Leur interpellation s’est 
faite de façon « musclée b, après 
une course-poursuite,, et le 
médecin qui les a examinés a pu 
constater que chacun des six 
jeunes portaient des ecchy- 
moses. 

Quatre d'entre eux ont été 
inculpés, lundi soir, de « vols 
aggravés en réunion » par un 
juge d'instruction du tribunal de 
Versailles, ils ont été écroués. Le 
cinquième jeune, âgé de vingt 
ans, a été remis en liberté, 
aucune charge n’ayant été rete- 
nue contTe lui. Enfin, une infor- 
mation pour « recherche des 
causes de la mort » a été 
ouverte après la mort d'AFssa 
Ihich. 

ERICH f NCI Y AN 





mort d’un jeune est un drame pour 
la famille, mais aussi pour la 
société*, a-t-il commenté . D'accu- 
sés, les jeunes du Val-Fourré se sont 
faits accusateurs. Dans ce climat 
trouble, l’accusation de «non-assis- 
tance à personne en danger» s’est 
répandue comme une traînée de 


poudre. Pourtant ic miracle s’est 
produit. Surmontant leur indigna- 
tion au nom du respect de ia 
famille ihich, Jes jeunes ne se sont 
pas rejoué les scènes de violence 
des deux nuits précédentes- Dans 
une salle municipale réouverte pour 
l’occasion sur la dalle du centre 


commercial, une centaine d'entre 
eux ont débattu avec des anima- 
teurs et des enseignants plaidant en 
faveur de l’apaisement. 

Un rassemblement de protesta- 
tion devant le lycée Saint-Exupéry a 
été programmé pour mardi matin. 
Les élus, échaudés par l’accueil hos- 
tile qui leur avait été réservé (a 
veille, avant même Ja mort du 
lycéen, s’étaient retranchés à l’hôtel- 
de-ville pour le compte-rendu, pro- 
grammé de longue date, d’une 
enquête sur les attentes de la jeu- 
nesse mantoisc. Aux abords du cen- 
tre commercial policiers et CRS se 
faisaient discrets, concentrant leurs 
forces en quelques endroits stratégi- 
ques. Des dialogues véhéments 
démarraient avec les nombreux 
journalistes présents, accusés par les 
jeunes de « salir l'image au Val 
Fourré» et de * déformer la réalité ». 
et avec les militants de SOS-Ra- 
risme et du Comité contre la dou- 
ble peine. 

Minuit était largement passé lors- 
que le dernier carré des débatteurs 
insatiables, une cinquantaine de 
jeunes d’origine arabe ou africaine, 
a offert le spectacle surréaliste d’un 
long dialogue avec un conseiller 
municipal du Front national et son 
épouse, accourus pour les assurer de 
leur profonde sympathie, et plaider 
en faveur de la cohabitation au Val- 
Fourni, glissant au passage quelques 
allusions antisémites censées ravir 
les beurs. Ils n’ont essuyé que quel- 
ques quolibets et sont repartis sans 
encombre, suivis par deux gorilles 
déguisés en journalistes. 

PHILIPPE BERNARD 


riat a alerté les sapeurs-pompiers. 
Quelques minutes plus tard, 
ceux-ci étaient sur les lieux. Pen- 
dant plus d’une heure, des soins 
d’urgence ont été prodigués au 
jeune homme par le médecin-réa- 
nimateur des sapeurs-pompiers. 
Aïssa a ensuite été conduit à 
l’bôpital où il devait décéder. 

De source policière et judiciaire, 
on exclut que le jeune homme ait 
subi des violences au cours de sa 
garde à vue. Une information 
pour s recherches des causes de la 
mort h a été ouverte, lundi après- 
midi, auprès de M. Jean-Marie 
Charpier, juge d’instruction à Ver- 
sailles. Une cnquêre de l’inspec- 
tion générale de la police nationale 
(IGPN) a aussi été décidée . L’au- 
topsie du corps devait être prati- 
quée mardi dans la matinée. 

ERICH 1NCIYAN 

□ Protestation de CRS. - Au 
moment où éclataient les incidents 
de Mantes-la-Jolie. des membres 
de U CRS numéro 23 (Charleville- 
Mézières) ont protesté contre les 
conditions d’hébergement qui leur 
étaient faites à Villejuif (Val-de- 
Marne), dans un cantonnement 
dont les cuisines ont été déclarées 
insalubres par la DDASS. Les poli- 
ciers ont passé la nuit de samedi à 
dimanche enfermés dans leurs 
cars; d’autres ont préféré dormir à 
la belle étoile. 


Asthme mortel 


L’asthme dont souffrait depuis 
son plus jeune âge Aïssa ihich 
est un état pathologique fréquent, 
dû au rétrécissement diffus des 
voies aériennes bronchiques. Ce 
rétrécissement survient par crises 
et entraîne de graves difficultés 
respiratoires. H peut être provo- 
qué par différents sfimulis, en 
particulier les factetss aUergiques, 
Infectieux ou encore ceux dits 
t psycho-affectifs ». 

On distingue schématiquement 
deux formas cliniques : la crise 
d'asthme (difficultés respiratoires 
paroxystiques souvent nocturnes) 
et l’cétet de mal asthmatique». 
Dans ce dernier cas, la crise dise, 
résiste au traitement, empêche 
r alimentation et le sommeil, bou- 
leverse les équilibres biologiques. 


épuise le malade et, si rien n’est 
fan. peut avoir une issue mortelle. 
Si le traitement de la crise peut et 
doit, après des conseils médicaux 
spécialisés, être mis en oeuvre 
par le malade lui-même, a en va 
différemment de l‘ tétât de mal», 
qui impose, en urgence, un traite- 
ment intensif en mifieu hospitalier. 

Pour certains spécialistes, le 
drame de Mantas-te^Jotie pourrait 
correspondra à une forme dira que 
particulière, une «crise suraiguës 
pouvait être déclenchée soit par 
une exposition à des doses éle- 
vées de substances allergènes, 
soit à un choc émotionnel 
intense Le déclenchement de la 
crise, è la fin de ia garde à vue et 
avant le départ pour le parquet 
de VersaBes, semble accréditer 


cette dernière hypothèse. Dans 
l’attente des résultats de l’autop- 
sie, l’enquête en cours compor- 
tera plusieurs aspects médicaux, 
qui ne pourront être utilement 
abordés que par des spécialistes 
de l'asthme, de ia médecine d'ur- 
gence et de la médecine légale. 
Compte tenu de ses antécédents 
et des tiens bien connus entre le 
psychisme et les manifestations 
asthmatiques, l'état de santé 
d' Aïssa étah-fl. comme on a cru 
pouvoir la dire, t compatible * 
avec une garde à vue et tous les 
aléas qu'elle comporte ? A-t-on 
mis en œuvre suffisamment tôt 
las thérapeutiques adaptées? 

JEAN- YVES NAU 
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SOCIETE 


La mort d’un jeune à Mantes-la-Jolie et le débat sur la ville à l'Assemblée nationale 


M. Delebarre défend son projet 


Les députés devaient commencer, 
mardi 28 mai. l'examen du projet de 
loi d'orientation pour la ville, présenté 
par M. Michel Delebarre, ministre de 
la ville et de l'aménagement du terri- 
toire. 

Ce projet « anti-ghetto a. très 
attendu par les socialistes, s'inspire 
largement de la proposition de loi 
déposée au printemps dernier, par 


M. Guy Malandain (PS, Y velines), sur 
la maîtrise foncière urbaine, qui est 
soumise en même temps aux députés. 
M. Paul Quilès, ministre de l’équipe- 
ment, du logement , des transports et 
de l'espace devait annoncer aux dépu- 
tés le dépôt d'un amendement gouver- 
nemental qui «prolongera de cinq ans 
le dispositif fiscal en faveur de l'inves- 
tissement locatif» mis en place 


il est déjà trop tard pour parler 
«d'urgence» pour ce texte . L'ac- 
luaiitc de ces derniers mois, cl 
celle, dramatique, du week-end 
dernier à Mantes-la-Jolie, ont lar- 
gement montre que, dans le débat 
sur les ghettos urbains, la réalité 
avait dépassé toutes les craintes. 
C'est donc dans un contexte diffi- 
cile que devait s'ouvrir, mardi 
28 mai. l'examen du projet de loi 
de M. Michel Delebarre sur la 
ville. 

Depuis le dépôt, au printemps 
dernier, de la proposition de loi de 
M. Malandain sur la maîtrise fon- 
cière urbaine et la lutte contre la 
spéculation foncière, les députés 
socialistes n'ont eu de cesse d'in- 
sister auprès du gouvernement 
pour qu’il inscrive ce texte à l’or- 
dre du jour des travaux du Parle- 
ment. Repris à son compte, et 
complété, par le ministre de la 
ville. M. Delebarre. le projet 
devrait être adopté à la fin de 
celte session de printemps, le pre- 
mier ministre. M« Edith Cresson, 
ayant précisé, dans son discours 
de politique générale à ('Assemblée 
nationale, mercredi 22 mai. qu’elle 
n'excluait pas. si besoin était, de 
recourir j une session extraordi- 
naire. 

Face à ce soudain empressement 
du gouvernement, l'opposition 
aura beau jeu de railler un projet 
de loi qui tente d’apporter des 
réponses à long terme à des pro- 
blèmes qui se posent avec acuité 
aujourd'hui. Mais le caractère 
presque dérisoire que la gravité 
des événements de Mantcs-la-Jolie 
risque de donner au débat à l’As- 
semblée ne doit pas pour autant 
dénier tout intérêt à un texte à 
bien des égards très novateur et 
contraignant. 

Le projet de loi. complété par 
les amendements adoptés en com- 
mission de la production et des 
échanges, pose tout d’abord un 
certain nombre de principes géné- 
raux. comme la définition d’un 
«droit de la ville»», assurant à tous 
scs habitants conditions de 
vie et d'habitat évitant tout phéno- 
mène Je ségrégation ou tendant à 
faire disparaître ceux qui existent ». 
Selon M. Guy Malandain (PS, 
Yvclines). rapporteur du texte, il 
s'agit d'instituer un véritable prin- 
cipe de a mixité de l'habitat : 
routes les villes doivent accueillir 
des logements sociaux et aucune ne 


doit en accueillir trop v. Le projet 
précise également que « la réalisa- 
tion Je logements sociaux relève de 
l'intérêt national ». ce qui signifie 
que l'Etat peut imposer sa compé- 
tence lorsque la volonté des collec- 
tivités publiques se révèle insuffi- 
sante. 

Programme local 
de l’habitat 

Première novation du texte : la 
création d'un programme local de 
l'habitat Le but poursuivi est d'in- 
citer les collectivités locales à éta- 
blir. pour une durée au moins 
égale à cinq ans. leurs objectifs en 
matière de politique du logement, 
afin d’assurer entre les communes , 
ou entre les différents quartiers 
d’une même commune. « une 
répartition équilibrée et diversifiée 
de l'offre de logements». Le repré- 
sentant de l'Etat peut intervenir 
dans l'élaboration de ce pro- 
gramme local de l'habitat, notam- 
ment s'il estime que celui-ci ne 
répond pas aux besoins d'équilibre 
et de diversification de l’habitat. 
Contrepartie de ce «droit de 
regard» du préfet, les communes 
engagées dans un programme peu- 
vent passer une convention avec 
l’Etat, afin de prévoir, sur une 
durée de trois ans. l’aide finan- 
cière que les pouvoirs publics 
apporteront à cette opération. 

Des dispositions particulières, et 
plus contraignantes, sont établies 
pour la région Ue-dc-France et les 
agglomérations de plus de trois 
cent cinquante mille habitants 
(onze au total). Dans ces zones, si 
une commune abritant moins de 
20 % de logements sociaux, ou 
moins de 10% d’aUoc3taires de 
l'aide personnalisée au logement 
(APL), refuse d’engager un pro- 
gramme local de l'habitat, le préfet 
peut décider d'exercer son droit de 
préemption urbain. La commune 
doit, soit verser au préfet une 
contribution égale à I % de la 
valeur cadastrale foncière pour 
faire des logements sociaux, soit 
s'engager â réaliser elle-même, 
dans un délai de trois ans, un 
nombre de logements locatifs 
sociaux au moins égal à 1 % du 
nombre de résidences principales 
et à 9 % du nombre de logements 
construits au cours des dix années 
précédentes. 

Une autre novation du projet 


prévoit de faire participer les 
constructeurs privés â la diversité 
de ('habitat. Sur délibération du 
conseil municipal, il peut être 
demandé au responsable d'une 
opération d’urbanisme privée (par 
exemple, l’installation d'un super- 
marché ou un programme de rési- 
dences immobilières), de verser 
une participation, dont le montant 
est plafonné, au programme local 
de l’habitat, soit en terrain, soit en 
argent. 

Maintien 

dans les quartiers anciens 

Parallèment aux mesures mises 
en auvre pour les logements 
neufs, le projet de loi contient une 
série de dispositions destinées â 
maintenir l'habitat à vocation 
sociale dans les quartiers anciens. 
Le principe fondateur de ces 
mesures est d’éviter que la rénova- 
tion de certains quartiers dans les 
villes ne se traduise par le départ 
forcé des anciens locataires - à 
revenus très modestes ou souvent 
très âgés - qui ne peuvent plus 
payer des loyers réévalués. La 
commune ou le syndicat intercom- 
munal devra donc désormais éla- 
borer un plan d’ensemble pour la 
rénovation ou la démolition d’un 
quartier, répondant à cette condi- 
tion du maintien de l’équilibre 
social existant. Ces opérations 
donnent lieu à une convention 
entre la commune ou le syndicat 
intercommunal, l’Agence nationale 
pour l'amélioration de l’habitat 
(ANAH) et l’Etat 

M. Malandain envisage d’intro- 
duire des amendements destinés à 
interdire la transformation do loge- 
ments en locaux professionnels 
dans les villes de plus de cin- 
quante mille habitants. Cette ini- 
tiative. qui vise notamment Paris, 
risque de donner lieu â un sérieux 
bras de fer entre ('opposition et la 
majorité socialiste. Dans la propo- 
sition de M. Malandain, il revien- 
drait au conseil municipal de fixer 
des zones à l’intcricur desquelles 
l’autorisation de transformation 
pourra être accordée, mais elle 
devra au préalable être soumise à 
enquête publique et sera opposable 
au tiers. La commune peut egale- 
ment décider d’autoriser une 
transformation de logement en 
local professionnel sous réserve 
que le bénéficiaire offre une équi- 


en 1 985 et qui devait prendre fin 
en 1992. Pour l'adoption de ce texte, 
le gouvernement, qui a demandé la 
procédure d'urgence, devrait pouvoir 
compter sur l'abstention des députés 
communistes. 

Les groupes RPR, UDF et UDC sont 
en revanche très hostiles à ce projet, 
dans lequel ifs ne voient qu'une «opé- 
ration symbolique et politicienne ». 

valence de surface pour construire 
du logement social. 

Le projet de loi comporte égale- 
ment un volet relatif à la politique 
foncière. Des établissements 
publics fonciers peuvent être créés, 
à l’initiative des collectivités 
locales, pour acheter des terrains, 
les gérer pendant une durée qui 
pourrait être fixée au maximum â 
quatorze ans, et les remettre 
ensuite aux collectivités qui en 
auront besoin. Des «réserves fon- 
cières» sont ainsi constituées et 
mises à l’abri de la spéculation sur 
les terrains. Dans le même esprit, 
le texte institue le retour des zones 
d'aménagement différé (ZADl 
créées en 1962 et supprimées en 
1985, qui autorise l'Etat, sur 
demande des communes ou de son 
propre chef, à exercer son droit de 
préemption sur certains terrains, 
avec, là aussi, blocage partie! du 
prix du terrain. 

La mort 
des ZUP 

Enfin, dernier chapitre du projet 
de loi que l'actualité rend quelque 
peu surréaliste. le texte signe l’acte 
de décès des zones à urbaniser p3r 
priorité (ZUP), qui deviennent des 
zones de droit commun. Pour don- 
ner quelque consistance â cette 
déclaration d’intention, la commis- 
sion propose de rendre obligatoire, 
pour les communes concernées, la 
création d’un «programme d'inser- 
tion urbaine» déterminant notam- 
ment les moyens d'assurer le ratta- 
chement de ces ZUP à la 
ville-centre (développement des 
services et des activités, des trans- 
ports publics, etc.) avant le pas- 
sage au droit commun. Des dispo- 
sitions fiscales particulières sont 
également prévues pour inciter les 
petites et moyennes entreprises à 
s’installer dans ces ex-ZÛP, par 
une exonération de taxe profes- 
sionnelle pendant cinq ans. Les 
ZUP sont mortes... reste à savoir 
combien de temps les difficultés 
de vie qui leur sont liées leur sur- 
vivront. 

PASCALE ROBERT-DI ARD 


NUCLEAIRE 


Nouvel aléa pour le surgénérateur de Creys-Malville 

Le conseil d’Etat annule un décret 
autorisant le redémarrage de Superphénix 


Le conseil d'Etat a annulé par- 
tiellement fe décret ministériel du 
10 janvier 1989 autorisant le 
redémarrage provisoire du surgé- 
nérateur Superphénix de Creys- 
Malvide (Isère). Rendu lundi 
27 mai, l'arrêt du conseil s'appuie 
sur des considérations réglemen- 
taires, mais ne remet pas en 
cause le bien- fondé de la décision 
de rédémarrage. 

Le décret examiné par ie conseil 
d’Etat faisait suite au plus sérieux 
des multiples problèmes techni- 
ques rencontres par Superpbcnix : 
une fuite de sodium sur la cuve 
principale du «barillet», dispositif 
utilisé pour le chargement et le 
déchargement en combustible, 
ainsi que pour le stockage du com- 
bustible irradié. Découvert 
en mars 1987. quatre mois seule- 
ment après que le réacteur eut 
atteint sa puissance nominale de 
1200 mégawatts, ce défaut de 
fabrication entraîna l’arrêt immé- 
diat de la centrale. 

Le 10 janvier 1989, Süperphénix 
était autorisé à redémarrer par un 
décret signé du ministre de l'in- 
dustrie et du secrétaire d’Etat 
chargé de la prévention des risques 
technologiques et naturels majeurs 
de l’époque, MM. Roger Fauroux 
et Gérard Renon. Ce texte modi- 
fiait le décret du 12 mai 1977 
autorisant la création du surgéné- 
rateur. Il stipulait que le barillet 
défaillant serait remplacé par un 
nouveau dispositif. 


En attendant la construction de 
ce «poste de transfert de combus- 
tible» (PTC), Superphénix était 
autorisé à fonctionner provisoire- 
ment sans barillet, pour une durée 
maximum de * 325 jour-équivalents 
pleine puissance », laps de temps 
durant lequel aucune intervention 
n’est, en principe, nécessaire sur le 
combustible. Immédiatement, le 
gouvernement du canton de la 
ville de Genève (située à environ 
70 km de la centrale) et plusieurs 
associations suisses et françaises 
déposaient devant le conseil d’Etat 
une requête demandant l’annula- 
tion de ce décret •'pour excès de 
pouvoir» Seul l’article 3 de ce 
document a été annulé par le 
conseil. Il porte sur l’autorisation 
de fonctionnement provisoire. 


Sans remettre en cause le bien- 
fondé de cette mesure, (es conseil- 
lers ont estimé que « les modalités 
et conditions auxquelles devait être 
subordonnée» la remise en marche 
n’étaient pas définies «avec suffi- 
samment de précision h. Pour eux, 
le gouvernement a * illégalement 
subdêlégué» ses pouvoirs. Les plai- 
gnants n'ont pas, en revanche, 
obtenu satisfaction sur le fond. Le 
conseil d’Etat précise, en effet, que 
les modifications techniques (rem- 
placement du barillet par le PTC) 
ne justifient pas une nouvelle 
enquête publique. Le reste du 
décret reste donc valable. 

Depuis janvier 1989, Superphé- 
nix a donc fonctionné illégalement. 
Assez peu, cependant : « 175 jour- 
êquivafenis pleine puissance », indi- 


PARÏS 


E Chirac relance le projet de la Forte Maillot 


M. Jacques Chirac a affirmé, 
lundi 27 mai devant le conseil de 
Paris, * sa volonté de mener à bien 
l'opération de réaménagement de 
la porte Maillot», présenté comme 
* un projet majeur pour le rayonne- 
ment international de la capitale ». 
Alors que les travaux devaient 
commencer cet été, l’opération a 
été remise en cause par le Tribu- 
nal administratif qui l’a jugé non 
conforme au schéma d’urbanisme 


et d'aménagement (le Monde du 
25 avril). Le maire de Paris a 
indiqué qu’il allait reprendre les 
procédures et soumettre prochaine- 
ment au conseil de Paris de nou- 
velles délibérations pour relancer 
le projet. M. Georges Sarre, prési- 
dent du groupe socialiste à i’Hôtel- 
de-Villc, a estimé que le maire de 
Paris défend, en cette affaire, 
«une opération immobilière spécu- 
latives. 


que-t-on à la NERSA, la société 
internationale chargée de son 
exploitation. Stoppé à la suite 
d’une nouvelle défaillance techni- 
que l’été dernier (le Monde du 
10 août 1990), il est toujours à 
l'arrêt et la décision du conseil 
d’Etat n'aura donc aucun effet 
pratique immédiat. 

Pour que le surgénérateur puisse 
redémarrer, il suffirait, indique- 
t-on au service central de sûreté 
des installations nucléaires 
(SCSI N), que soit publié un nou- 
veau décret ministériel reprenant 
les conditions précisées dans d’au- 
tres documents (deux lettres minis- 
térielles et une autorisation du 
SCSIN). Mais, avant cela, les auto- 
rités de sûreté devront statuer sur 
(a demande de redémarrage dépa- 
rée récemment par la NERSA 
après les problèmes de l'été der- 
nier. Or. les responsables politi- 
ques ne semblent guère pressés de 
régler ce dossier contesté et sans 
conséquence économique â court 
terme. 

a Nous sommes en pleine phase 
d'échanges et de discussions et il 
ne faut pas attendre un feu vert 
avant août ou même l'automne », 
indique un responsable du Service 
de sûreté des installations 
nucléaires. Le dispositif destiné â 
remplacer le barillet devant être, 
scion les prévisions initiales, prêt 
en novembre prochain. Superphé- 
nix n’aura peut-être même pas 
besoin de nouveau décret ministé- 
riel pour un - éventuel - redémar- 
rage... 

JEAN-PAUL DUFOUR 


Les députés examinent 
la loi « anti-ghettos » 


Sorte de ht première page. 

Les pouvoirs publics en sont 
maintenant tout a (ait conscients, 
comme l’illustre l’examen du projet 
de loi sur la ville qui coïncide, par 
un heureux ou malheureux hasard, 
avec l'affaire de Mantes-la-Jolie. 

« Pour la ville, dit l’un des inspira- 
teurs de cette loi, nous devons rouler 
à la fins en veilleuses et en pleins 
phares ». En veilleuses, parce qu’il 
(but mettre en place une politique 
patiente qui ne peut donner d'effets 
à court terme. Et plains phares, 
parce qu'il faut continuellement 
jouer aux pompiers, pour éteindre 
'ou prévenir les incendies. 

Pendant des années, on est resté 
sourd aux appels des communes 
sinistrées. Leurs voisines, plus 
riches, s'arrangeaient pour fermer 
leurs portes, en évitant soigneuse- 
ment de construire des logements 
sociaux. Et quand, de l’autre côté, 
éclataient des incidents, des 
« rodéos v ou des coups de feu, de 
belles âmes criaient au racisme et 
dissertaient avec indignation con- 
tre le «seuil de tolérance ». Aujour- 
d’hui. tout le monde déplore a les 
ghettos ». en constatant avec stu- 
peur que ces quartiers malades 
sont de plus en plus «homogènes» 
d ;<ns le mauvais sens du terme. Ils 
voient partir, un à un, tous les 
habitants qui peuvent trouver ail- 
leurs travail et logement 

Par quelques aspects, les inci- 
dents de ces derniers mois rappel- 
lent, à plus petite échelle, les 
émeutes à caractère ethnique que 
.connaissent certains pays anglo- 
saxons. Inutile de se le cacher : ce 
.sont en majorité des enfants d’im- 
migrés, noirs et surtout maghré- 
bins, qui affrontent les forces de 
l'ordre, brisent des vitrines ou pil- 
lent des magasins. Us ne sont pas 
différents des autres jeunes, mais 
ils se trouvent là, et sont en tout 
.cas plus touchés que d'autres par 
l’échec scolaire et la difficulté de 
trouver un emploi. 

Ces jeunes semblent avoir deux 
obsessions : le commissariat de 

K olice et le centre commercial. 

eurs rapports avec les forces de 
l’ordre sont exécrables, n y a chez 
eux une haine de l’unifonne qui 
les pousse à s’en prendre -même 
aux sapeurs-pompiers. Quant au 
centre commercial, il incarne tout 
.ce que les spots publicitaires de la 
télévision leur vantent à longueur 
,de semaine et qu’ils n’ont pas les 
moyens de se payer. En temps 
normal ils chapardent. Et arrive 
un moment où ils prennent d’as- 
saut l'autel de toutes leurs convoi- 
tises... 

Une campagne 
de communication 

U y a quelque chose d'artificiel, 
malgré tout, dans ces embrase- 
ments télévisés. Des jeunes y 
voient le seul moyen d'attirer Fat- 
tentipn sur eux et sont ravis d'oc- 
cuper dix minutes, le lendemain, 
au journal de 20 heures. La 
méthode leur parait d'autant plus 
efficace que les pouvoirs publics se 
mobilisent aussitôt. On organise 
des réunions, on prend des 
mesures exceptionnelles. A Sar- 
trouville, même le ministre était 
venu sur place. Cela entretient 
l'idée que rien ne s’était fait jus- 
qu’au jour de l’explosion. 

Il a fallu les événements de 
Vauix-en-Velin en octobre 1990 
pour que l’on nomme un ministre 
de la ville, de même qu’il avait 
fallu l’affaire des foulards islami- 
ques un an plus tôt pour que l'on 
'définisse une «politique d intégra- 
tion» -en hii donnant des struc- 
tures adéquates. Mais cela fait 
près de dix ans - depuis les inci- 
dents violents des Minguettes - 
que l’Etat s'intéresse de près aux 
secteurs défavorisés, en sachant 
parfaitement ce qu’il faut y (aire 
pour effacer les séquelles des 
«années béton». La Commission 
nationale pour le développement 
social des quartiers a vu le jour en 
1981, et la délégation interministé- 
rielle à la ville en 1988. 

Ces structures ont tenté tant 
jbien que mal d’aider* les com- 
munes en difficulté, mais on 
assiste encore à une lenteur dés- 
espérante des procédures. Entre le 
moment où un crédit est décidé et 
le moment où il est enfin déblo- 
qué s'écoule un temps intermina- 
ble. 

Le gouvernement veut franchir 
un nouveau pas, plus ambitieux, 
fvec son projet de loi sur la vide. 

H s agit d’obliger toutes les villes à 



iwjuuns, ce n est le cas que d’un 
uart d'entre elles. Parallèlement, 
june mesure essentielle a ôté 
.'annoncée qui consiste à accélérer 
|Ia carrière des fonctionnaires 
'•{enseignants et policiers notam- 
ment) qui travaillent dans des 
quartiers difficiles. Cette g discri- 
mination positive » porte atteinte - 


moyen. 

Je retenir sur place des gens com- 
pétents, au lieu de voir défiler des 
fiêbutants, mal préparés à ce sacer- 
doce et qui fuiront à la première 
occasion. 

Le gouvernement est conscient, 
d’autre part, de l’urgence de créer 
des emplois dans les quartiers 
défavorisés et de faire en sorte que 
des jeunes, aujourd'hui sans quali- 
fication, soient à même de les 
occuper. Mais cela dépend beau- 
coup du climat qui régne dans les 
quartiers en question. Jamais les 
Laboratoires Mérieux ne se 
seraient installés aux Minguettes si 
des mesures sérieuses de réhabili- 
tation n’avaient été entreprises 
dans cette banlieue de Lyon. 

Il ne faut pas croire pour autant 
à l’emploi-mirade. Les jeunes dés- 
œuvrés des banlieues sont souvent 
plus exigeants qu’on ne l’imagine. 
Us ne sont pas toujours prêts â 
accomplir les mêmes tâches que 
leurs parents. «Quand on meurt 
\ d’envie d'une paire d’Adidas ou de 
Nike à 400 francs, on ne saute pas 
[de Joie à l’idée de gagner 
4 000 francs par mois, sans espoir 
de promotion », remarque Azouz 
Begag qui a grandi dans un bidon- 
ville de la région lyonnaise avant 
de devenir chercheur et écrivain. 

Depuis quelques mois, Je climat 
donne l'impression de se dégrader. 
La guerre du Golfe, qui n’a pour- 
tant été marquée en France par 
aucun incident notable, y est peut- 
être pour quelque chose. L’aggra- 
vation du chômage aussi, bien sûr 
j. Beaucoup de Français ont ten- 
dance à mettre tout le monde dans 
le même sac : les casseurs de ban- 
lieue et les trafiquants de drogue, 
les militants islamistes et les 
■demandeurs d’asile... 

; Des militants de l'intégration 
.sonteux-mêmes gagnés par le 
[découragement Os se demandent 
jà le fameux «modèle fiançais» 
lest aussi solide que cela. Ne 
(s'est-on pas engagé dans une 
société ethniquement comparti- 
mentée, à l’américaine? N’aurons- 
oobs pas dons dix ans des villes 
moyennes dirigées peut-être par 
des maires d’origine maghrébine, 
mais avec des populations complè- 
tement marginalisées au pied des 
tours HLM? 

0 serait dramatique d’entretenir 
'peu à peu les Français dans ce 
genre d'idées. « L’intégration », 
qu’on vante sur tous les tons et à 
laquelle un demi-mi oistère vient 
d'être consacré, mérite une vraie 
politique de communication. Les 
trésors d’ingéniosité qui se dépen- 
sent pour «vendre» un candidat à 
l’élection présidentielle, ne pour- 
raient-ils pas être mis au service 
de cette cause-là? 

Mais les médias ont, eux aussi, 
un rôle capital à jouer: il ne fau- 
drait pas parler seulement des 
quartiers qui explosent - et seule- 
ment quand ils explosent - mais 
de toutes les expériences positives 
qui sont tentées ici ou là, de 
toutes les petites entreprises qui se 
lancent avec succès, de l’arrivée 
des diplômés b eurs sur le marché 
de l’emploi, de toutes (es filles qui 
travaillent en classe pendant 
u’une poignée de leurs frères ou 
e leurs cousins cassent des 
vitrines... Bref, de l’intégration 
réussie, qui est également une réa- ’ 
lité. Ce qui n’interdit nullement de 
regarder en face les problèmes qui 
se posent, sans l’angélisme et l’in- 
conscience des décennies précé- 
dentes. 

ROBERT SOLÉ 


S 


o M. Mitterrand et les conditions 
de rie dans les villes. - A l'occa- 
sion de la réception donnée lundi 
27 mai à l’Elysée, en l’honneur des 
mères defamille nombreuse. 
M. François Mitterrand a estimé 
que « chaque famille prend part de 
manière importante au dévetoppe- 



difficiies dans un envi - 
rpnnement qui ne permet pas tou- 
jours le développement de vie har- 
monieux ». Le président de la 
République a ajouté qu’il était du 
s devoir de l'Etat de parvenir à 
compenser l'énorme mouvement 
démographique de la population 
vers la ville avant que celle-ci ait 
pu s’organiser». 

a M" Stirbois (Front national) 
estime que « l’Intégration est un 
dangereux mirage». - M- Marie- 
France Stirbois, député non inscrit 
d Eure-et-Loir, a dénoncé, lundi 
27 mai, « l'incapacité socialiste à 
assurer la sécurité des banlieues » 
et eue a estimé que g l’intégration 
était un dangereux mirage». « Ces 
voyous se croient tout permis». 
affirme la dirigeante du Front 
national, en parlant des jeunes des 
banlieues. « Ils savent qu'ils ne 
seront pas punis, parce qu'ils n'ont 
en face deux qu’un gouvernement 
de ventres mous.» 
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SOCIETE 

JUSTICE 

A .la cour d’assises de Paris 

Michel Vaujour, le sans-espoir 


SPORTS 

TENNIS : les Internationaux de France à Roland-Garros 



«Sam Suffit» bat Washington 


Michel Vaujour, quarante j 
ans. déjà condamné à des J 
peines de dix-huit et vingt ; 
ans de réclusion criminelle, , 
comparaît depuis lundi 
27 mai devant la cour d'as- i 
sises de Paris pour répondre 
de deux attaques à main 
armée commises les 27 juin 
et 26 septembre 1986 contre 
des établissements bancaires. 
Gravement blessé d'une balle 
dans la tête lors de la der- 
nière agression, Vaujour a 
passé une grande partie de sa 
vie en prison malgré cinq éva- 
sions, dont la plus spectacu- 
laire a été réalisée avec un 
hélicoptère que pilotait son 
épouse, le 26 mai 1986. 

Cheveux bouclés, moustache 
bien taillée, Michel Vaujour 
pénètre dans le box sous les 
projecteurs des télévisions. g II 
est mignon ». laisse échapper 
une femme, dans les bancs des 
jurés qui seront tirés au sort. 
Vêtu d'une veste de treillis kaki 
et d'une chemise bleue, l'ac- 
cusé sourit aux caméras, un 
brin de fierté, un zeste de 
mépris, mais son regard 
exprime surtout une immense 
lassitude. 

g En 1968. j'ai commencé à 
partir de travers», soupire-t-il 
. pendant que le président énu- 
mère ses condamnations, en 
commençant par celles qui lui 
ont été infligées par un tribunal 
pour enfants. g On ne savait 
pas quoi faire le samedi soir. » 
Alors, ce sont les vols de voi- 
tures. puis les cambriolages et 
c'est le début d'une spirale 
dont les axes se nomment pri- 
son, évasion, cavale, agression. 
En 1976, il est condamné à 
quinze ans de réclusion crimimi- 
nelle. Dans sa tête, il additionne 
tes peines sans tenir compte 
des confusions ou des grâces 
possibles. «Les réductions de 
\ peines, c'est bon pour certains 
\ journaux. Pour moi. à vingt-qua- 
tre ans . c'était le cul-de-sac. » 


« Pire 

que le sida» 

Sa voix s'affermit. Il parle 
des quartiers de haute sécunte 
(QHS) : e On ne voit pas le jour. 
On ne voit pas la nuit. La 
lumière fonctionne 
vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre. A tout instant, on vous 
apprend à baisser les yeux. 
Moi. je ne baisse pas les 
yeux » Se tournant vers le pre- 
sident Jean Talbert. qui écoute 


attentivement, il ajoute comme 
pour se justifier : * Vous com- 
prenez. en QHS. la seule chose 
qui vous reste , c'est la 
dignité. ». 

Le magistrat continue ce qu'il 
appelle le # curriculum péniten- 
tiaire» et son cyde évasion, 
cavale, agression, prison. 
Blessé à la tâte. Vaujour a été 
bien soigné, mais il précise, en 
évoquant I* isolement qui a rem- 
placé le QHS B y a quatre ans : 
e Depuis que Je suis sorti du 
coma, je suis prisonnier parmi 
les prisonniers. Je m'appelle 
Vaujour, mon nom. c'est pire 
que le sida. » Séquelle de la 
blessure : une hémiplégie 
gauche qui n'a donné lieu à 
aucune rééducation, a Je ram- 
pais par terre. Si je suis là. 
c'est en dépit de l'administra- 
tion pénitentiaire. J'ai dû réap- 
prendra à parier tout seul.» il 
s'arrête, soupire à nouveau, et 
murmure : g J'essaie de vous 
expliquer avec des termes rai- 
sonnables. » Mais ta tflcha sem- 
ble impossible, et Vaujour 
décrit l'isolement avec ses 
maux. Les moments où il était 
g une boule de feu», ou ceux 
où il se blessait volontairement 
g pour arrêter la pensée ». Il 
lâche : a Je suis comme un 
rat.» 

Nadine, son épouse, vient 
expliquer qu'il n'est pas 
l'homme violent qu'on a décrit. 

Si è aucun moment Vaujour n a 
explicitement essayé de justifier 
sa délinquance, c'est Nadine 
qui raconte sa dernière récidive. | 
g On n'avait pas assez d'argent 
pour partir, pour faire quelque 
chose ailleurs. C'était le seul 
moyen pour vivre. H n’avait pas 
d’autre choix.» Pensif, le prési- 
dent Talbert ajoute: g Quand 
on est en cavale, fatalement... » 
i Aujourd'hui plus qu'hier, pour 
Vaujour, l'avenir n'existe pas. 
i gje ne crois pas en l’espoir. 
i Faut être objectif, un et un. F* 
fait deux.» Et pour faire bonne 
i mesure, H avoue l'attaque d une 
s banque de Gentifly, qu’il avait 
- niée jusqu'alors. Vaujour est 

* sans espoir, mais le président 

n'est pas de cet avis : a Après 
cette audience, votre sorf 
dépendra du ministre, i Le 
magistrat parle alors du juge 
d'application des peines et de 
a l'aménagement des sanctions. 

0 Vaujour est dubitatif : zJe vais 
r ■ être transféré dans un blok- 
3 tous, dans un trou.» Mais son 
f avocat. Me Henri Leclerc, a 
bien écouté le président : 
75 3 Vous avez prononcé quelques 

*■ mots d’espoir, on ne les 
7 oubliera pas.» 

7, MAURICE PEYROT 


Les Américains ont souvent 
du mal à revenir sur terre à 
Roland-Garros. Las dèux pre- 
mières têtes de série éliminées, 
lundi 27 mai, tore de la première 
journée des Intsrnationaux de 
France sont américaines. John 
McEnroe est tombé face au 
Soviétique Andreï Cherkasov, 
tout comme Brad Gilbert face 
au Français Cédric PtoÜne. Sur 
les huit joueurs français qui 
jouaient lundi, trois autres se 
sont qualifiés : Olivier Dalaïtre 
qui sortait des qualifications, 
contre l'Argentin Guiilermo 
Perez-Roldan, Tarik Benhabiles 
contre l'Américain Jim Grabb et 
Guy Forget contre l'Américain 
IMalh/ai Washington. 

Un champion français irait 
bien au tournoi du centenaire 
(non pas de Roland-Garros mais 
des championnats nationaux sur 
terre battue). Guy Forget pour- 
rait être celui-là. Il occupe le 
septième rang dans la hiérarchie 
mondiale après avoir culminé, il 
y a peu, à la quatrième place, u 
a battu par deux fois le numéro 
un mondial, Stefan Edberg, 
depuis le début de la saison. U a 
largement contribué à la qualifi- 
cation de la France pour Les 
demi-finales de la Coupe Davis. 
Bref, il a le potentiel requis pour 
accéder à la victoire dans une 
épreuve majeure. Mais a-t-il 
l'ambition d’un tel succès? 

Si c’est le cas, Forget est le 
prince des dissimulateur. Rare- 
j ment un joueur aussi bien placé 


- do moins théoriquement - 
aura abordé une épreuve du 
grand chelem avec autant d'hu- 
milité. On dirait gu'il a été 
invité par erreur, qu’il a peur de 
gêner, qu’il est confus. Lexpé- 
rience lui dicte peut-être de raser 
ainsi les murs. En dix ans de 
carrière, il n’avait jamais dépassé 
les huitièmes de finale dans I une 
des quatre épreuves du grand 
chelem, avant d’atteindre les 
quarts de finale au début de 
Tannée à Melbourne. L’an passé, 
il semblait aussi bien paru dans 
la course au litre de Roland-Gar- 
ros, avant de s’effondrer inexpli- 
cablement face à Thierry Cham- 
pion. 

Rôle 

de composition 

Le Marseillais tente-t-il donc 
de détourner l’attention ? 
Adopte-t-il délibérément un pro- 
fil bas? Il a salué une laborieuse 
qualification pour le second tour 
d’un consternant «Ça me suf- 
fit», n est des rôles de composi- 
tion qu’il faut savoir ne pas 
jouer trop à fond. En perdant 
sept jeux consécutifs, ou en cla- 
quant une volée importante dans 
le filet, ü ne faisait pas sem- 
blant, lundi après-midi, sur le 
court n* l. ü était aux abois. 

Face à lui, Malivai Washing- 
ton, un Noir américain aux 
épaules de catcheur et aux mol- 
lets de sprinter, possédait une 
belle agilité au filet. Il servait 
fort et courait vite. Mais, tout 
juste débarqué sur le circuit pro- 
fessionnel de son université du 
Michigan, il faisait aussi preuve 


d'une grande naïveté. Pourtant, 
Guy Forget ne parvenait pas à 
imposer son jeu, ses balles 
étaient courtes, imprécises. Sans 
le manque d’expérience de son 
adversaire, cette peur de gagner 
qui lui paralysa insensiblement le 
bras plus le cinquième set se 
prolongeait, Forget a reconnu 
au’il aurait sans doute grossi le 
lot des têtes de série éliminées 
dès le premier tour. 

Est-ce la disposition d’esprit 
d’un candidat à la victoire 
finale? On peut en douter. Mais 
le plus inquiétant est que Forget 
n’est pas le seul à souffrir £un 
manque d’élan (situation explica- 
ble en grande partie par les 
efforts consentis en début de sai- 
son). Le virus de cette modestie 
émolliente a aussi été contracté 
par Cédric Pioline. 

* Ce n’est pas une . victoire 
significatives, expliquait ce der- 
nier après avoir éliminé en qua- 
tre manches l’Américain Brad 
Gilbert, tête de série n" 16, qui. 
sans être un grand spécialiste de 
la terre battue, n’en est pas 
moins un des joueurs les plus 
retors du circuit. Tout autre que 
le Racingman, classé cent-troi- 
si&me mondial, aurait cné a « ex- 
ploit. fl a estimé qu’il avait Tait 
mieux à Nice contre Henri 
Leconte et Andreï Chesnokov. u 
est vrai qu’il avait connu aupara- 
vant le goût de ce genre de vic- 
toire face à Pete Sempra s, le 
jeune champion de l’Open des 
Etats-Unis. Mais avec son copain 
de Coupe Davis feudra-t-il 1 ap- 
peler, lui aussi, « Sam Suffit ». 

ALAIN G1RAUDO 


Les résultats du lundi 27 mai 


R E PÈRES 


RELIGIONS l 

Les auteurs i 

du «missel antisémite» ! 

font marche arrière 

Les bénédictins du monastère 
traditionaliste Sainte-Madeleine du 
Barroux (Vaucluse), reconnu par 
Rome en 1989. qui vient de réédi- 
ter un missel comportant la pnère 
du vendredi-saint pour les ejuits 
perfides» (supprimée après Vati- 
can m, se défendent, lundi 27 
mai, d'avoir publié un a 
antisémite» 0e Monde du 25 maû- 
«Les formules traditionnelles per- 
fidie judaeis (juifs perfides) et per- 
fidiam (perfidie) n'ont jamais eu de 
portée injurieuse ou aflressn/a 

envers le peuple juif, 

t-ils. Elles signifient simplement 

incrédules, c'est-à-dire s eyant 

pas la foi au Christ, ce qui est une 
qualification théologique et non 
morale, sans l'ombre d ant,sé ^ 
r isme». Les bénédictins du Bar 
roux annoncent qu'ils préparent un- 
autre missel «ne contenant plus 
les termes contestés», ceci afin 
« d'éviter toute équivoque » . 

MgrGaillot et le baptême 
des enfants 
d'ibrahim 'Souss 

A propos de te récente visite d e 
Mgr Jacques Gailtot à Tunis, . où 
a rencontré M Yasser Arafat 

venait de baptiser, dans sa cathé- 




drale. a les enfants protestants 
d’ Ibrahim Souss ». porte-parole è 
Paris dT l'OLP. Mgr Caillot noira 
précise que c'est à la derwnde 
d'ibrahim Sous^p»^*;^, 

SrÆtfM baptisés 

dans la religion 
seront élevés dans cette refigKWL 
7/e respect de cette liberté de 
choix des parents, n'eswsepasjj” 
fondamental?». ajoura Mgr 

SESSSEr 


SIMPLES MESSIEURS 

| premier tout 

Premier quart du tableau (1) 

Kuhnon (AI.) b. RAOUX (Fnü. 4-6, 6-2, 
64, 8-4; Chesnokov {URSS] b. 
mans (PB), 7*1 5-2. W.. 2-6. M; P*j- 
cariu Pou.) b. flfrwa PU., 5-7, T*. JW 
40, abandon; Yzaga [Pâ-.) h ™-ASNE 
IFraJ 8-1, 4-6, 6-2; Cash (Aus.) b. Nos- 
Ky (Hon.), 6-4, 7-6. 6-3; Cherkasov 
(URSS) b. McENROE (EU, nr 15), 2-6, 64, 
7-5, 7-6. 

Deuxième quart de tableau 
ST1CH (AIL, n* 12) b. Pean» (EU), fr3. 
6-3, 7-5; Kiajta* (PB) b. AtorJ fspJ. M, 
&4, 6-1 ; Costa fsp.) h- B*tgh (PB), 6-2, 
63, 63. 

Troisième *iart de tableau 
BRUGUERÀ fsp., n' 5) b. Dajjta pJ). 

WmSsjsSîîS 

{AusJ, 64, 3-8, 6-1. 6 - 2 : Wasek^a) b. 

SEW M- WJf: 

San (Fra), «jWM. tféMJ 

gu, n* 4) b. Rossât gui.). 3-6, 7-5, tnt, 
Quatrième quart de tableau 


FORGET fia., n* 7) b. Wtotafliw W. 
7-5, 2-6, 7-5. 1-6, 7-5, Arias (EU) b. 
Rabolledo (Chl.). 6-0, 3-6, 6-0. I î-2 . 
Ondmska (AfS) b. Agufe™ gÿjw» 7-5. 
63. 6-2; Aaanor (Hm.) b. 

6- 2, 63. 67763; Cornions (EU) b . Wits- 
ken (EU). 63, 63, 7-5; Jonsson (Suô J b. 
De la Pena (Ait).), 73. 63^23 
CHANG HEU. ir 10) b. Swnanà JPg. jW. 
$Tb 3; PIOLINE fia) b - GILBERT PJ. 
n* 161. 64. 23. 6-1, 64; Oavet (Eapjh. 
Evemden (NZ). 64, W), 6-2; 

(Fm) b. Parez-RoktenjAru.), 63.^1, B-i , 
Lundgran (Suè.) b. Volkov (URSS). 6-3. 

7- 6, 6-7, 73. 

SIMPLES DAMES 
flwwnfer tour) 

Premier quart du tableau 
S. CacchW Ota.) b. L Cueto (AU 6^ 

33, 73; C. SM& P S R f^ 

(Fra.1 6-2, 63; F. Bcmrignon b. N. «m- 
San fra.), 63. 64: A- HUM R (W., 
n’ 16) b. L. Garrone (Ita.). 6-Z. o-J, 
J. CAPRIAT1 (EU, n' 10) b. *■ J*** 5 "' 
6-2 73; A Tamaevan (Hon.) h. 
K RM (M B-1. 63; N. VAN LQT- 
TUM (Fra.) b. É Pampoidova Pul.), 64, 
23, MÎ M. RUonraH llhnJkB- SchJtt 
(P 3), 64, 64; C. CtivinghamJHJb. 
S.' Martin (Bfl. 6-2 6-2 : ^ 

b. K. Habsudova (Tch-J. 64, 73. 

Deuxième rpiart du tableau 
V. Martini (AU b. C. Porwick (AU, 


8-1. 63; M. PŒRCE (Fra.) b. C. Dahlman 
(Suô.J. 7-6, 6*0 ; G. Fernandez (EU) b. 

T. TaU M. 7-6. 6-2; L 
(E4J) b. N. Baudona (ItaJ, 64, 7-5, L M- 
tomttter (Pér-J h S- Smith (G8),B-3; 23, 
8 - 1 . 

Troisième quart de tableau 
K. Rw*S (EU) b. L Laskova (Tch.), 6-2, 
&3; T. WWÜâiger (EU) b. E 0*J[*** 
IEU1 6-1, 7-B; A. Grossman (EU) b. 
L Gdama (!ta.). 73. 6-1; N. ZVEREVA 
(URSS, n' 15) b . D. FabaJEU). 63. 63. 
A. Kjjimuta (Jap.) b. M. Srairfund (SuU. 
83 , 64 ; P. Thoren (Fin.) b. M. Javer PQ- 
6-2 6-2 ; L. Savchenko (URSS) b. 
N. WÎUSSET (Frai 6-1. 64 ; S. taA (AIL) 
b. J. Dune (GB), ^ 73 ; M. J. 

DEZ (EU. n* 4) b . F. Romano (ha.), w, 

63. 

Chiatrième quart de tableau 
S. W0X-CHATEAU (Fra.) b. L DHWON- 
GE0T (Fra.), 64, 64; D. h 

R. Ranstadlw lAut), 6-1. 73; S - Sirf«d 
(EU) b. C. TANVIER (Fra.), 6-2. 6-1 . 
F Lafaat (Am.) b. S. Rottiar (PB), 13, 7-5. 
6-1 ; P. Langrova (Tch.) b. S. TESTUD 
(Fra.), 6-2 03. 9-7; S. GRAF (AL. n 2) b. 
Mg. Maleeva puL), 6-3. 73. 

(I) En capitales, les noms des joueurs 
français et des têtes de séné. 


LIGNES 1 

Exit 

McEnroe 

U NE leçon de vie. 1 
Roland-Garros, 
n'ayons pas pour I 
des mots I Aucun spectacle 

sportif n'offre un tel rac- 1 

courd de ta valse des géné- 
rations et des sympathies. 

En quelques quarts d heure, 
peut disparaître une figure I 
familière, familiale et, avec 
elle, un pan de notre passe, 
de nous-même. 

On se doutait que Mctn- 1 
roe ne retournerait Pju® ® n I 
finale comme en 1984, 
quand s'imposa sa fantaisie I 
boudeuse, face è l’ennui I 
abyssal de Lendl, Harpo 
Marx contre Buster Keaton. 

Mais de là * sortir dès Je 
premier jour 1 D entrée de I 
{eu, son 6-2 donnait I 
confiance. Ses volées 
avaient du panacha, et de la j 
réussite. Cherkasov ajustait 
bien quelques passmgs. 
mata sans génie. DaSlBurS; 

| le ronchonnement était au | 

côté du Soviétique, signe 
1 annonciateur de lentes I 
| débandades. 

Et puis vint le gngnotage 
oui a perdu tant de cham- 
pions. A l'usure, I ancien 
| premier joueur mondial a I 
abandonné le score à un 
l quinzième plutôt J' eutr a‘ I 
sorti l'an dernier à ta porte 
d’Auteuil dès le deuxième 
1 tour. Il arrive que tas domi- 1 
nations ternes déconcertent 
1 plus que les suprématies 
brûlantes. Ce fut ta cas. 

McEnroe a-t-il payé son 
floe. trente-deux ans contre | 
vingt et un ? U ne paraissait 
1 pas hors souffle, et son 
1 compatriote Connors a mon- 
tré que la quarantaine 
proche n'était pas un handi- 
1 cap insurmontable. Plus pro- 
1 bablement. las motivations 
lui manquaient. U tovafcse® 

I baltes, sans nerf. Plus trou- 
| blant ; il ne râlait plire 

( comme aux beaux jours, un 
l'a môme vu renoncer sans 
broncher à des contesta- 
tions qu'il aurait poussées, 
naguère, jusqu'à I invective 
et * l'amende. Les astrolo- 
gues invoqueront son appar- 
tenance au Verseau, signe 
des désengagements subits, 
des lubies : ça. ou autre 
chose I 


SECURITE 

Ultimatum 

des sapeurs-pompiers 

Six mois après una manlfesta- 
tion qui avait réuni près de 
50 000 personnes, la 1 -décembre 

à Paris, les sapeurs-pompiers 
s'impatientent. Aucune 
i-nncràte n'a été mise en œuvre à 
la suite des négociations ertga- 
avec M. Philippe Marcherai, 
fa Fédération nationale des 
sapeure-pomptars, ainsi L <£ a c l FE . | 

tersyndicala CFDT, 

CGC et autonomes, ont 

24 mai, au mmistre 

mæm 

Uni de tancer une s action spec- 
Q ent ,?? 0 B selon le ministère, le 
r aculaue ■ “ , a pro tection 

Le projet d profassion- 

des sapeurs-pompes wre 
nels est en cours oa sy 


mots croisés 

PROBLÈME N° 5529 

1 2 5 4 S 6 7 8 9 VERTICALEMENT 

,1 i. Est souvent au pied du mur. 

* | 2. Portent ta chapeau. Prôposi- 

« J— non. - 3. Fait de soTides nœuds.. 

III ^ | Quelque chose qui est en nous.^ 

v ■TH ■ 4 pousse à l’action. Porte des 

lv ^ " — plumes. - 5. Qui ne saurait aller 

V MIL ' se faire voir. Pas perdu. Aucune- 

VI 1 1 M ment différent. - 6. A le cœur dur. 

m I Est dans l'opposition. - 7. Est a 

VU ■ __LJ nos pieds. - 8. Reçoit da I eau. 

VIII | M — Touche le bois. A des feuilles 

TY RR | j sous ses branches. - 9- Prennent 

i — ^ 1 pour obtenir. 


NOUVEAUTÉ 


HOR1ZONT ALEMENT 
I Aide à voir plus clair. - H. A 
besoin de fil pour son travail. - 
III Devait s'exprimer en beuglant. 
Est de bois. - IV. Trouva à s oc- 
cuper. Est porté par certaines 
femmes. - V. N'échappe pas tO£ 
tours à la crise. Est capabta de 
nous trahir. - VI. Font des révéla- 
tions. Ont une bonne «situation». 
- VII. Employé pour tirer. Qui 
connaissent peut-ôtre le coin. - 
VIII. On peut y mettre des filets. 
S'obtient avec le « citron ». - 
IX Une absence d'inspiration lui 
fut fatale. - X. Est envoyée par te 
fond. Symbole. - XL Effets d hi- 
ver. 


Solution du problème n* 5528 j 

Horizontalement 

I. Obsédante. - 11- Boulevard. - 
III. Inséminée. - IV. En. Misas. - 
V. Rêve. Anor. - VI. Ténus. Ré. - 
VII. Cent. Tic. - VI». Iriser. Eh I - 
IX. Ria. Recru. - X. Cétoine. - 
XI. Es. Notée. 

Verticalement 

1 Obier. Circé. - 2. Bonnete- 
ries. - 3. Sus. Variai. - 4. Elé- 
ments. - 5. Demi- Erin. - B Avh 
sas. Reno. - 7. Nanan. Cet. 

8. Trésorier. - 9. Ede. Rechute. 

GUY BROUTY 



Les morts 
en coulisse 

Le résultat est là. En quel- 
ques volées imprudentes, en 
quelques retours distraits, 
une oes apparitions les plus 
originales et attachantes du 
circuit s’évanouit. Nous ne 
verrons plus son air bute 
sous ta bandeau au ras des 
yeux, la moue de sale 
gosse, le service précédé 
d'un sage balancement, bras 
tendus vers ta sol, tas revers 
face à la balle et ta repous- 
sant comme par une passe 
de mutera. On ne surprendra 
plus les sarcasmes aux 
juges de ligne et à soi- 
m§me. ces bizarreries de 
l'agressivité, où l’inf lux se | 
cherche, où la concentration i 
se perd et se retrouve, on 
ne verra plus le grand gamin 
frisotté désigner un impact 
suspect et attendre intermi- 
nablement justice, tout en 
souriant de ses pitreries, 
rajuster ses cordes comme 
on gratte une guitare, 
secouer la poudre de ses 
chaussures, cracher à la 
dérobée, lancer sa rackette 
vers tes nuages. Exit McEn- 
roe. dont Shakespeare eût 
fait son Puck, une nuit d été. 

Au théâtre, on trâTra las 
morts en coulisse. C est 
pkis franc. 

BERTRAND POIROT-DELPECH 


La chronique <r Diagonales » 
de Bertrand Poirot-Delpech 
paraîtra exceptionnellement 
dans le Monde daté jeudi 
30 mai. 


364 pages 150 illuslr. 290 F 
tirage de tête limité à 590 ex. num. 
papier vergé, coffret relieur 1 390 F 
85 planches couleur collées à la main 


G. KLOPP 

82 88 56 18 BP 66 
57102 THIONVILLE 
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Fatima et son double 

Jean-Pierre Vincent met en scène une œuvre majeure de l’Algérienne Fatima Gallaire 
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PRINCESSES 

aux Amandiers de Nanterre 

Conviée par Serge Sobczynski. 
l’administrateur du Théâtre des 
Amandiers, une poignée de specta- 
teurs se glissait 1 autre soir, à Pen- 
tracte de Princesses, pièce de 
Fatima Gallaire mise en scène par 
Jean-Pierre Vincent, dans la petite 
salle où avait lieu un concert des 
Meddahate d'Oran. Six femmes 
assises face à un public qui. bientôt, 
se lèverait des gradins pour décou- 
vrir ou redécouvrir, moment trop 
fugace, les sensations de la danse 
orientale. Six femmes, «diseuses de 
louanges», instrumentistes et chan- 
teuses vêtues de gandouras de diffé- 
rentes couleurs, rebrodées de fils 
d’or et d'argent, six femmes algé- 
riennes au service d’un art ancien, 
belles, émouvantes, vivantes. 

Six femmes ici, dix-sept là, ras- 
semblées par Jean-Pierre Vincent 
pour servir le texte d’une dix-hui- 
tième, Fatima Gallaire, née en Algé- 
rie, diplômée des universités d'Alger 2 
et de Vincennes et de b Cinéma- s 
thèque de la capitale algérienne. S 
Quatre ans déjà qu'elle a fini de o 
rédiger Princesses, une œuvre cou- 
ronnéc par la Société des auteurs en s J 
1987, et créée aujourd'hui à la 
scène (i). 





La pièce est double. Elle s’or- 
donne en deux parties distinctes et 
pourtant embrassées, deux moments 
d’une journée dans le patio d'une 
maison de maître d’un village algé- 
rien. Le matin. Princesse, (Anne 
Alvaro) qui a quitté ce village 
depuis vingt ans pour vivre en 
France et y épouser un Français - 
partie autobiographique de la pièce 
-, revenue seule au pays., pour la 
première fois, trois mois après la 
mort de son père, reçoit les femmes 
de son âge pour qui elle est la 
figure de la liberté, de l'amour, de 
la réussite. L’après-midi, elle sera 
visitée par les vieilles femmes du 
village pour qui die n’est rien d’au- 
tre que le visage satanique de la 
trahison. 


Princesses est double aussi par ses Œlw ,, Vk 
niveaux de langage. Fatima Gallaire ^ igjbia) 
écrit en français mais un français 
qui sc nourrit, dans le choix des 
mots, le rythme des phrases, d’un 
arabe sous-jacent. Il se glisse même 
çà et là quelques mots de dialecte 
maghrébin, une formule de poli- 
tesse, une phrase de liaison. 

Double aussi le parti pris drama- 
tique. U nous conduit d'un premier 
acte brillant, qui met en scène 
comme jamais - sauf dans le film 
réalisé l’an passé par Ferid Boughe- 
dir, HalJ'aouine, l'enfant des ter- 
rasses - la vie quotidienne des 
femmes musulmanes, à un second 
acte où Fatima Gallaire hisse ses 
intentions, sinon son texte lui- 
même, alors trop rapide, trop ellip- 
tique, à la hauteur des grandes 
œuvres classiques et mythiques. U y 


a chez ses vieillardes terrifiantes 
quelque chose des Troyennes 
décrites par Euripide. Et, dans le 
personnage de Princesse, cet 
héroïsme des êtres brisés par leur 
destin, supérieurs en tout point â 
ceux et celles qui les pourfendent, 
marque indélébile de la tragédie 
antique. 

Double également la distribution 
des rôles attribués à des actrices 
françaises et algériennes. Anne Ala- 
varo et Michèle Oppenot. sa Nou- 
nou, sage centenaire que l’héroïne 
aurait dû mieux écouter, emmène la 
«partie Nord» de cette troupe avec 
une maestria remarquable. Justes, 
superbement justes, elles sont deux 
des voix d'un quatuor où les rejoi- 
gnent, pour la «partie Sud», les 
rondeurs joyeuses de Saïda Bek- 
kouche (ATcha) et la présence 
anxieuse de Farida Rahouadj 
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sade Hans la pénombre qui suscite 
une incroyable émotion; la scène 
finale, violente, dont il ne faut pas 
trop parler mais que Jean-Pierre 
Vincent a eu la force de ne pas 
édulcorer. 

Princesses, dans cette période 
troublée des deux côtés de la Médi- 
terranée, est une œuvre capitale: Ici, 
elle devrait permettre d'entendre 
une culture tellement proche qu’elle 
est méconnue, déformée par le 
prisme des idées reçues et des peurs 
conscientes et inconscientes. En ce 
sens. Fatima Gallaire complète au 
théâtre le travail de très nombreux 
écrivains maghrébins dont les livres 
nous sont parvenus. Là-bas, si tant 
est que cela soit possible, elle 
devrait devenir le fer de lance des 
démocrates i quelques jours d’élec- 
tions importantes. Dans le monde 
arabo-musulman, la femme algé- 


rienne a pris très tôt la parole. 
Aujourd’hui, l'islam voudrait la 
faire taire. Fatima Gallaire 
témoigne d’une certitude : plus 
qu'une perte, ce silence serait un 
drame. 

OLIVIER SCHMITT 


(1) Le texte est pam aux Editions des 
Quatre- Vents, 87 pages, 69 F. 

h- Jusqu'au 16 juin. Du mardi 
au samedi à 20 h 30; dimanche 
k 1 B heures. T6I. : 
47-21-18-81 . Prochains rendez- 
vous du mois algérien : Fatma. 
de M'Hamed Benguettaf, mise 
en scène de Ztani Cherif Ayad 
(conseiller artistique pour Prin- 
cesses). du 29 mai au 2 juin; 
Baya. d'Aàz Chouaki. mise en 
scène de Michèle St gai, du 4 au 
15 juin. 


Double le diaiogui 
(allé entre une femme algérienne, 
Fatima Gallaire, et un metteur en 
scène français, Jean-Pierre Vincent, 
tous deux inspirés. La pièce comme 
la mise en scène nous entraînent, 
au-delà des beaux déçois de Jean- 
Paul Ch ara bas, au cœur d’univers 
dont les Occidentaux, quoi qu’ils 
fassent, sont exclus et auquel même 
une grande partie des Arabes - les 
hommes - n’ont jamais accès dès 
tors qu'ils sont sortis de l’enfance. 

Cela nous vaut au moins deux 
scènes qui mériteraient d'être vues 
non seulement par beaucoup mais 
enseignées dans les écoles de 
théâtre: les retrouvailles de Prin- 
cesse et de Nounou, longue erabras- 


L’ami retrouvé 

Entre fiction et sincérité, 
Gérard Guillamat se raconte 


Frands 

à l'Athénée 


Passer du «il» au 


pour 


«je», _ 
difficile que 
pour un romancier. On imagine 
mal un récit qui commencerait par 
« Il était une fois ma vie ». A 
moins que le «conteur de lui- 
même », comme se présente 
Gérard Guillaumat à l’instant de 
cette transgression, ne soit aussi 
un acteur. Quelqu’un^ qui navigue 
depuis une quarantaine d’années 
entre distance et effusion, et qui 
n’a cessé de se colleter, pendant 
toutes ces années, avec les leurres 
de ta sincérité. 

Avant de franchir ce pas, 
Gérard Guillaumat a mené une 
double carrière de comédien de 
troupe, chez Roger Planchon, et 
de «diseur» de textes de Tché- 
khov, Rimbaud ou Nicolas Bou- 
vier. Tôt comblé, à Villeurbanne 
et dans la région, par un public de 
fans, il se donnait l'émotion du 
risque dans des aventures margi- 
nales : un spectacle de mouve- 
ments chorégraphié par Domini- 
que Bagoflet, une incursion au 
music-hall dans le Cabaret de 
Jérôme Savary. Mais chaque fois 
qu’il pariait de son métier à des 
amis, il évoquait son vieux rêve 
de raconter, en public, sa rencon- 
tre avec Francis. 

Cétait au camp de Buchenwald, 
disait-il. 11 avait quinze ou seize 

■ ans et cet homme un peu plus âgé, 
un paysan de Corrèze fait prison- 
nier lors d'une rafle, lui enseignait 
la survie. 

Un jour, le metteur en scène 
| Jean-Louis Martinélli a voulu 
1 devenir le « passeur » de cette his- 
toire. Pour aider Gérard Guillau- 
1 mal à exorciser ses vieux 

■ fantômes. Pour témoigner sur une 
! expérience encore à dire, «agiter 
) la mémoire des plus anciens pour 

éclabousser les plus jeunes ». Pour 
explorer, enfin, la frontière qui 
sépare l’art de la vie. Sollicité 
pour récrire ce fragment de biogra- 
phie, Michel Vinaver a renoncé 
quand il a entendu l’enregistre- 
ment du récit ; un tel matériau 
devait être servi bruL Alors s’est 
élaboré cet étrange spectacle d'un 
acteur répétant en public son pro- 


pre texte, en réponse aux 
lions posées en direct par Jean- 
Louis Maxtinelli; et recréant, soir 
après soir, les ellipses de U 
mémoire, les fractures de l’émo- 
tion. 

<r Je ne veux pas réaliser de 
confession impudique», dit le met- 
teur en scène, « mais trouver la 
forme la plus rase de ce qui pour- 
rait être du théâtre-interview, du 
théâtre-reportage qui autorise la 
présence d’un tiers.» Certains spec- 
tateurs ont trouvé insoutenable ce 
jeu de la vérité. D'autres, boule- 
versés, ont eu le sentiment d'at- 
teindre un état limite du théâtre. 
Récemment, un an après la pre- 
mière «représentation», Gérard 
Guillaumat a reçu une lettre de 
Francis, son personnage, son ami, 
qu’il croyait mort La vie, appa- 
remment a eu le dernier mot 

BERNADETTE BOST 

► Salle Louis-Jouvet, du mer- 
credi au samedi à 20 h 30. Le 
mardi à 19h. Du 28 mai au 
1*juin. Tél. : 47-42-67-27 
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musiques 

Les risques de l'introspection 

ïst mvmière orésentation on France 


MORT a VENISE 

à l'Opéra de Nancy 


NANCY 

de notre envoyé spécial 

Ce n’est sans doute pas tout à 
fait un hasard si Benjamin Britten 
et Lucbino Visconti ont entrepris 
presque simultanément de porter, 
P un i la scène, l’autre à l'écran. 
Mort à Venise de Thomas Mann. 
Le temps était venu, sans dente. 
Quelques années plus tôt certaines 
données de l’histoire auraient été 
jugées excessivement scabreuses. 
On n’a peut-être pas fait depuis 
beaucoup de progrès dans la com- 
préhension de cette attirance plus 
nar cissique qu’érotique de certains 
hommes pour les g arçons impu- 
bères, mais on fait comme sL De 
cette attitude de tolérance obtuse 
il résulte que (es émois du vieil 
Aschenbach, fasciné par la grâce 
androgyne de Tadzio, intéressent 
davantage à présent que ceux du 
Dr Faust émoustillé par ce ten- 
dron de Gretcben... 

Plus fidèle que Visconti & la 
nouvelle de Thomas Mann, 
Myfanwy Piper (la librettiste de 
Britten) met l'accent sur la dimen- 
sion symbolique du drame qui 
devient un pèlerinage intérieur, 
une longue méditation sur l’ait, la 
beauté et tes pièges de l'introspec- 
tion. Le rôle muet de Tadzio est 
confié à un danseur, moins pour 
la beauté plastique que pour 
l'idéal des mouvements qu'il 
incame face à l’écrivain figé dans 
sa gloire et ses certitudes. Aussi 
Aschenbach (ténor) semble-t-il 
plutôt spectateur qn’acteur. Sa pas- 
sivité fait qu’on a du mal à s’atta- 
cher sinon à s'identifier au person- 
nage. 

Les voix d’Apollon (haute-con- 
tre) et de Dionysos (baryton), en 
contrepoint du petit monde qui 
grouille prosaïquement autour des 
héros, s'efforcent de replacer (a 
question du sens et de la valeur de 
la beauté dans l’optique des philo- 
sophes de la Grèce antique. 

Ce dix-septième et dernier opéra 
de Britten créé au Festival d’Alde- 
burgh en 1973, et régulièrement 
repris depuis à travers le monde, 
n’avait jamais été représenté en 
France malgré quelques projets 
plus ou moins avancés. On ne 
s’étonnera pas que ce soit l'Opéra 
de Nancy qui ait, une fois de plus, 
montré l'exemple après les créa- 
tions françaises de Boulevard Soli- 
tude de Henze, King Priam de 
Tippett, Persephone d’André Bon, 
Lady Macbeth de Cbostakovitch. 
Même si l’on n’est pas convaincu - 
de la réussite d'une œuvre qui ne 
possède ni la puissance dramati- 
que de Peter Grimes ni l’étrangeté 
envoûtante du Tour d’écrou, l’im- 
portance du compositeur, ('actua- 
lité du sujet suffiraient à justifier 


cette tardive création française. 
D’autant que la distribution 
impeccable (Joseph Evans dans le 
rôle principal, entouré de Peter 
Savidge, Christopher Robson, Paul 
Parfitt. Elisabeth Conquet ct 
Adrian Brand) et le choix de Yan- 
nis Kokkos pour la mise en scène, 
le décor et les costumes étaient les 
garants d’une production digne des 
exigences de l’ouvrage. Les réfé- 
rences implicites à un film qui est 
dans toutes les mémoires sont trop 
présentes pour que Yannis Kokkos 
se soit attaché à les éliminer 
toutes, mais son point de départ 
est si radicalement différent que 
les rencontres sont plutôt fortuites. 

D’abord tout est sombre, à tra- 
vers un voile de tulle baissé en 
permanence comme une brume 
tenace. De la Cité des doges, on 
ne reconnaîtra que la proue d’une 
gondole; les costumes sont dans 
les gris pour la plupart, Tadzio est 
la seule tache de lumière véritable. 
Ce rôle dansé a été confié à une 
jeune femme - V. Sanchez, on ne 
nous en dit pas plus. L’illusion est 
parfaite, mais elle ne danse guère. 

Le metteur en scène a voulu 
présenter la succession des scènes 
comme autant de visions d’un 
rêve fragmenté. Cela ne contribue 
pas à conférer une tension drama- 
tique à une action qui en manque, 
mais la grisaille un peu morbide 
de cette production rejoint le cli- 
mat délétère qui se dégage de la 
musique. Habile, maîtrisée, un peu 
distante, celle-ci ressemble stylisti- 
quement à ce que Gustay von 
Aschenbach était censé écrire 
avant d’avoir la révélation d'un 
ordre de beauté supérieure. Britten 
est resté en deçà : le timbre cris- 
tallin du vibraphone, qui souligne 
les apparitions de Tadzio, ne suffit 
pas à amener de l'air frais dans 
une partition assez ennuyeuse dans 
l’ensemble, monochrome malgré 
de beaux effets et fin ale m ent, en 
des références à Monteverdi, 
engluée dans les conventions du 
drame musical en récitatif qui font 
regretter ceBes de l’opéra. 

Î1 est vrai que f Orchestre de 
Nancy, comparé à l'élégance 
vocale des chanteurs, se cantonne 
dans une espèce de mezzo forte 
dépourvu de caractère. Sa justesse, 
des attaques imprécises laissent 
souvent à désirer. Le chef Jérôme 
Kaitenbach doit bien être parfois 
un peu responsable. Ce n’est pour- 
tant pas faute de talent. Enfin, la 
sonorisation défectueuse des 
chœurs et de la voix d' Apollon fait 
partie de ces procédés qui gâchent 
précisément l’effet qu’ils vou- 
draient produire. Ces réserves 
faites, l’ensemble n’en est pas 
moins d'une rare qualité et entiè- 
rement au service de l'œuvre. 

GÉRARD CONDÉ 

► Prochaines représent a tions les 
28 et 30 mal. à 20 h 30. Tél. : 
83-32-04-43. 


La mort de Gene Clark 
fondateur des Byrds 


Gene Clark, Tun des fondateurs 
des Byrds et fauteur ou coauteur de 
quelques-uns des plus grands succès 
du groupe (Eight Miles High, 77/ 
Feet a Whole Lot Better) est mort, 
vendredi 25 mai, à son domicile dé 
Sherman Oaks (Californie) «de 
causes naturelles ». selon la pouce. 0 
était âgé de quarante-six ans. 

Issu de la scène folk - il avait 
joué avec les New Christy Mka- 
trels. - Gene Clark avait formé les 
Bvrds en 1964, avec Roger 
McGuinn, Chris Hillman, David 
Crosby et Michael Clarke, définis- 
sant, dis le premier disque du 
groupe, une reprise du Mr Tambou- 
rine Man de Bob Dylan, un nou- 
veau genre baptisé folk-rock. Gene 

Clark chantait et jouait du tambou- 
rin au sein du groupe, mais son 
rôle primordial fut celui de compo- 
siteur. Eight Mites High est généra- 
lement considéré comme le premier 
titre «psychédélique» jamais enre- 
gistré, ouvrant la voie aux 
recherches (et aux excès) du rock 
californien des années 60. 

En 1966, Gene Clark se découvrit 
une phobie de l’avion qui le força à 

â uiner le groupe, alors au sommet 
e sa carrière internationale. 
Depuis, il partageait son temps 
entre une carrière solo qui a pro- 
duit quelques albums dignes 
d’intérêt et un flirt permanent avec 
son ancien groupe. Au d&ut des 
années 70, il formait un trio avec 
McGuinn et HiUman pour ensuite 
tourner avec le batteur originel des 


Byrds, Michael Clarke, sous le nom 
de Tribute to the Byrds. 

Après quelques procès et mises 
si demeure, les cinq membres origi- 
nels du groupe «'étaient retrouvés 
en janvier dernier, lors de leur 
cooptation au Rock’n ’roll Hall of 
Famé, espèce d’académie du rode 
américain.' Entre la publication par 
Sony de la rétrospective en quatre 
CD de la carrière des Byrds, le 
retour de Roger McGuinn et la flo- 
raison de groupes se réclamant des 
fondateurs du folk-rock, la carrière 
de Gene Clark paraissait enfin des- 
tinée à trouver un second souffle. 


THOMAS S0T1NEL 

n PRÉCISION. — Dans notre 
article sur Faust â Bercy [le 
Monde du 28 mai), nous avons 
omis de citer Je chef d’orchestre, 
Cyril Diederich, qui dirigeait 
Topera de Gounod avec autant de 
précision et d’énergie que de 
nuances. Nous le prions de bien 
vouloir nous en excuser, ainsi que 
1 Orchestre philharmonique de 
Monte-Carlo. 


J» M V U I Ç 

jeudi 30 mai, en raison de 
creuses inscriptions des ai 
de surveillance à un cône 
professionnel. Le concer 
20 h 30 (Debussy-Satie' 
maintenu i l’auditorium, 1 
, conditions habituelle 
location et d’accueil. 
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Prague en péril 


Srdte de la première page 

g Les architectes doivent être 
modestes devant une ville comme 
Prague, explique l’un d'entre eux, 
J an Sedlak. Ils peuvent intervenir, 
là ou la ville n'est pas achevée. 
Mais dans le centre, jusqu’à Bube- 
nec ou Vinohrady. des quartiers per- 
cés entre 1880 et 1930, il Jàudrait 
ne plus rien toucher, ou avec la plus 
extrême prudence : les problèmes 
d'échelles sont très délicats à respec- 
ter. Jusqu'Ici, les plans d'urbanisa- 
tion de la ville, au dix-neuvième 
comme au vingtième siècle, en ont 
tenu compte, pats ou moins volon- 
tairement. t* 

g Ainsi l'haussmanisation de Pra- 
gue, poursuit Jan Sedlak, entreprise 
tardivement, s’est arrêtée avant 
l'éventration définitive de la vieille 
ville : la place Wenceslas, qui est en 
fait une avenue, devait se prolonger 
jusqu’à la rivière. » 

Arrivées en Bohême avec un cer- 
tain décalage, les influences occi- 
dentales qui se juxtaposent & Pra- 


peinture y est comme gonflée, les 
faux marbres sont plus vrais que 
nature. L’art nouveau est venu de 
Vienne, en voisin. Mais les déoors 


géométriques du style Sécession 
sont contrebalancés jpar la noncha- 
lance slave qui affectionne les 
motifs floraux. Tous ces morceaux 
d’architecture ne sont jamais à 
l'unité. Il s'agit de quartiers entiers 
qui ne connaissent encore ni tes 
vitrines dévastatrices ni les 
enseignes lumineuses hors de pro- 
portion. 

En revanche l’immobilisme qui a 
permis cette conservation a son 
revers. Depuis quarante ans, l’en- 
tretien des immeubles a été totale- 
ment négligé. Les façades sont 
presque toujours lépreuses - d'L/n- 
nombiables petits couloirs en bois, 
au pied des bâtiments, évitent aux 
passants de recevoir sur la tête des 
fragments lithiques. Les échafau- 
dages fouillés semblent installés ici 
depuis des lustres. A l'intérieur, 
l'état des constructions est pire 
encore. La plomberie et les instal- 
lations électriques sont largement 
d’avam-guerre. D suffit de pénétrer 
à r intérieur d'un immeuble pour 
découvrir sa décrépitude avancée. 

J] ne s'agit donc pas ici d'inter- 
vention ponctuelle mais de restau- 
ration massive. Qui va ['entrepren- 
dre ? Pour l'instant l'Etat* est 
propriétaire de l'essentiel du patri- 
moine immobilier de la vide et 
n’est pas assez riche pour assumer 


seul cette campagne. D’autant 
qu'une privatisation est en coure. 
Quels seront les nouveaux proprié- 
taires des immeubles? Les anciens 
possesseurs ? Encore faut-il qu'ils 
résident encore en Tchécoslova- 
quie. Et que le jeu en vaille la 
chandelle : trente personnes se dis- 
putent l'Europe!, mais c'est un hôtel 
prestigieux qui donne sur la place 
Wenceslas. Les locataires? Es sont 
peu solvables et paient de ce fait 
un loyer dérisoire à l’Etat, justifié 
par le non-entretien de l’immeuble. 
Trouveront-ils les capitaux néces- 
saires? Cela semble douteux. 

Des promoteurs tchèques, alle- 
mands, japonais ou américains? 
Quelle que soit leur nationalité, ils 
seront amenés, après une indispen- 
sable rénovation, à augmenter 
considérablement les loyers. Ces 
derniers se sont déjà multipliés 
depuis la démocratisation. Outre 
les considérables problèmes sociaux 
que cette situation engendrera, cela 
ne manquera pas^ d'accentuer la 
désertification du centre-ville - il 
ne reste déjà dans la vieille ville 
proprement dite que 27 000 habi- 
tants mais 40 000 personnes vien- 
nent y travailler quotidiennement 
alors que 250 000 personnes la par- 
courent en tout sens: c’est encore 
le grand centre commercial de l'ag- 
glomération. 

Que vont devenir les édifices 
publics? Au lendemain de la 
guerre, le régime socialiste avait 
occupé massivement les immeubles 
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historiques pour y installer ses 
administrations. Leurs habitants 
avaient été conviés à gagner les 
nouveaux quartiers construits en 
périphérie dans le meilleur style 
des casernes qnî sévissaient à 
rOuest comme à l'Est, mais ici 
avec des matériaux et un profil 
encore plus médiocres : 
400 000 personnes vivent actuelle- 
ment dans cette sinistre ceinture. 

Les édifices historiques seront-ils 
rendus au secteur privé comme le 
réclament certains? Encore fau- 
drait-il trouver des points de chute 
pour les administrations qui les 
peuplent. Le palais Clam-Gailas, 
conçu dans les premières années du 
dix-huitième siècle, par le grand 
architecte Fischer von Errlach, 
abrite actuellement les archives de 
la Ville de Prague. Un édifice puis- 
sant, d'une majesté romaine avec 
ses atlantes de pierre qui animent 
sa façade régulière. 

Le superbe escalier a été refait, 

(e reste croule. Les tentures, noires 
au sens strict du terme, pendouil- 
lent, déchirées. Les fresques des 
plafonds sont à demi effacées. Des 
rayonnages métalliques à moitié 
démantibulés ploient sous le 
papier. Les beaux poêles de faïence 
sont flanqués de jumeaux en fer- 
raille dont les conduits trouent les 
cloisons. Les archives fort mal 
logées dans celte somptuosité 
incommode ne demandent qu’à 
partir. A condition d'Stre relogées. 
Mdis où? 

Ensuite 1a question se repose : 
que faire du batiment? Un musée? 
Lequel» avec quels fonds? Le ren- 
dre à son ancien propriétaire? Il a 
quitté le pays depuis la fin des 
années 40. Une vitrine pour une : 
multinationale ? Un hôtel , 
cinq étoiles? Les candidats ne 
manquent pas. 

James B. Sherwood, un Améri- 
cain propriétaire de l'Orient 
Express Hotels, une chaîne de 

Î rand luxe (Venise, Florence, le 
!ap, Rio-de-Janeiro...). participait 
au colloque organisé à Prague par 
le World Monuments Fund. II était 
surtout là pour prendre des 
contacts avec les autorités tchèques, 
prêt à racheter et à rénover un 
bâtiment historique. Trois 
demeures avaient déjà été repérées 
par ses soins. Pour transformer 
l’une d'entre elles en hôtel. 
L'homme d'affaires pose des condi- 
tions précises : que la situation 
juridique de l’édifice soit claire, 
qu’il puisse exporter ses bénéfices 
et qu’il jouisse de déductions fis- 
cales. 

Plus de 3 000 bâtiments 
historiques détroits 

Les conversations semblent diffi- 
ciles. L'architecte Miroslav Masak, 
conseiller de Vaclav Havel, est 
intervenu au cours du même collo- 
que. S'il a constaté l'état d'urgence 
où se trouvait la ville de Prague, il 
a dénoncé les dangers de l’econo- 
mie libérale - * spéculation et 
exploitation *> - dans ce domaine. 
11 a, en outre, énuméré un certains 
nombre d’organismes internatio- 
naux prêts à intervenir pour «sau- 
ver Prague» : la France était 
absente de cette liste. 

La Fondation tchécoslovaque du 
Forum civique, présidée par 
Vaclav Havel, a édité une bro- 
chure présentant son programme : 
((Préserver notre héritage culturel». 
Un compte bancaire a été ouvert 
-pour accueillir les aides. Mais le 
travail à accomplir est incroyable- 
ment lourd. La Fondation estime à 
30 000 le nombre des bâtiments 
historiques à rénover. Il est vrai 
que la situation est encore plus 
désastreuse en province que dans 
la capitale, même si le précédent 
régime avait une façon toute parti- 
culière d’entretenir.son patri- 
moine. 

Une exposition montée à l'uni- 
versité de Prague indique que, 
depuis 1958, 3 278 bâtiments his- 
toriques importants ont été 
détruits (plus de la moitié depuis 
1976). Ainsi l'énorme hôpital 
baroque de Duchcov, au nord de 
la Bohême, a été victime de l'ex- 
tension d’une mine de charbon à 
ciel ouvert, aujourd’hui abandon- 
née. 

Il ne s'agissait pas de « mali- 
gnité», souligne l’un des organisa- 
teurs de l'exposition : «Les com- 
munes, faute de moyens, ont 
déclassé une partie des monuments 
historiques qui leur étaient confiés, 
avant de les détruire. Histoire de 
pouvoir entretenir le reste. Un 
dixième de notre patrimoine a 
ainsi disparu depuis la guerre. » Le 
World Monuments Fund a reçu 
des autorités tchèques une liste de 
14 «monuments en danger». La 
fondation américaine devra choisir 
où porter ses efforts avant de drai- 
ner des fonds. De 1 à 80 millions 
de francs selon le malade choisi 
Cette politique de rénovation du 
patrimoine doit garantir au pays 
des revenus supplémentaires : (e 
tourisme culturel est l’une des 
cibles visées aujourd'hui. Encore 
■ faudrait-il que l’organisation de ce 
secteur économique soit elle aussi 
« rénovée ». Prague devrait rece- 
voir 10 millions de visiteurs cette 
année, estime le minière Zdenefc 
Drabek, alors que la ville ne leur 
offre officiellement que 
8 000 chambres. 
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CINEMAS 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS OE CHAI ILOT 
(47-04*24-24) 

MERCREDI 

Les Archives du film présentent : les 
Derniers Jours de Pompai (1940), de 
Marcel L'Herbier. 16 h ; Esthar et le Roi 
(1960. v.o. s.t.f.J. de Raoul Wafsh. 
21 h. 


PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
MERCREDI 

Perspectives du cinéma français : Ma* 
le voyou (1990). d’Henrl-Paut Korchia : 
Ancien Combattant (1991). de Béatrice 
jaibert ; Cami (1991), de Manuel Pradel. 
18 h ; Perspectives du cinéma français 
la Saga des glaises (1990), de David 
Ferré et Olivier Thiery lapiney ; le Coup 
suprême (1991), de Jean-Pierre Sentier. 
20 h 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALIE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Le Cinéma australien : The Lest crf ths 
Knucklemen (1979. v.o. $.t.f.). de Tim 
BurstaK. 14 h 30 ; His Kind of Woman 
(1951. v.o. s.l.l.), de John Farrow, 
17 h 30 ; Wrong Work] (1986. v.o. 
a.i.f.). d'Ian Pringte, 20 h 30, 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. Grande-Galerie, 
porte Saint-Eustache, 
Forum des Halles 
(40-26-34-30) 


MERCREDI 

Paris en quartiers : Jeune Public : 
Mon Onde (1958). de Jacques Tari, 
14 h 30 ; Actualités anciennes : Eclair 
joumel. 16 h 30 ; (es Champs-Elysées : 
les Champs-Elysées vers 1840 (1979). 
de Philippe Prince. C&té cour. côté 
champs (1977). de Gcy Gffles, la Grande 
Moisson (1990). de Georges Goldman. 
Champs-Elysées (1953). de Walter 
Carone et Robert Therond, les Lieux 
d'une fugue (1978), de Georges Perse, 
18 h 30 ; Défilés du 14-JuiUet : Spot 
SOS dépannage (1985). Pedîbus (1983). 
de Paul DopfF. Jour de gloire (19 89). de 
Pierre Willemin. Destin dé Narcisse de 
Domtnic Bacfty, l'Aventure de la Marseil- 
laise (1898). de Gérard Stérin, 20 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 



SPECTACLES 


Programmes du mercredi 29 mai au mardi 4 juin 


zort. 7- (45-08-57-57) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30) ; UGC-Biarritz. 8* (45-62- 
20-40) : Gaumont Alésia. 14» <43-27- 
84-50) ; Miramar. 14* (43-20-89-52) ; 
KLnopanorama. 1 5* (43-06-50-50) : v.f. : 
Pathé Français, 9* (47-70-33-86). 

LA DOU8LE VIE DE VÉRONIQUE 
(Fr.-PoL, v.o.) : Gaumont Las HaHes, 1* 
(40-26-12-12) : Gaumont Opéra. 2* (47- 

42-60-33) : Publiera Saint-Germain. 6* 
(42-22-72-80) ; Saint-André-des-Arts I, 
6- (43-26-48-18) ; La Pagode. 7* (47- 
05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 8- 
(43-59-19-08) ; La Bastfle. 1 1* <43-07- 
48- 60) ; Gaumont Parnasse. 14* (43-35- 
30-40) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-50) : UGC Maillot. 17* (40-68- 
00-16) ; v.f. : Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27). 

EATING (A., v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6* (43-26-58-00). 

EDWARD AUX MAINS D'ARGENT 
(A., v.o.) : Gaumont Parnasse. 14* (43- 
35-30-40). 

LA FIÈVRE D'AIMER (A., v.o.) : 

' Pathé Hautefeuille, 6» (46-33*79-38) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- 

92-82) ; v.f. : Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) : Pathé Montparnasse, 14* (43- 
20-12-06). 


Nous publions désormais le mardi les filins qui seront 
à t'affiche à Paris, à partir du mercredi. . . 


Les comme ntaires coocenuutt les Shos noureai » ainsi 


qu'une sélection commentée des exclusivités et des 
reprises figureront dans notre supplément « Arts et 
des» du mercredi (daté jeudi). 


LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 16» (45-54-46-85). 

LA USTE NOIRE (A., v.o.) : Forum 
Horizon. 1- (45-08-57-57) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-5 9-63) ; 14 JuiHet 
Parnasse, 6* (43-26-58-00) ; George V. 
8* (45-62-41-46) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-16) ; 14 Juillet Bastille. 11* 
(43-67-90-81) ; 14 JuAet Beeugrenelle. 
15* (45-75-79-7 9) ; UGC Maillot. 17* 
(40-68-00-16) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 8* (45-74-94-94) ; Paremount 
Opéra. 9* (47-42-56-31) ; Les Nation. 
12* (43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille. 
12* (43-43-01-59) ; Fauvette Bi*. 13* 
(47-07-55-88) ; Mistral. 14* (45-39- 
52-43) ; UGC Convention. 15* (45-74- 

93-40) : Pathé Clichy, 18* (45-22- 

46-01). 

LUNE FROIDE {*•) (R.) : Gaumont 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES AFFRANCHIS ("J (A., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-B2). 

AKIRA [Jap., v.o.) : Ciné Beaubourg, 

3- (42-71-52-36) : UGC Biarritz. 8* (45- 
62-20-40) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43- 

43-01-59). 

AUGE (A., v.o.) ; UGC Triomphe. 8* ! 
(45-74-93-501. 

ALLO MAMAN C'EST ENCORE 
MOI (A., v.f.) : George V, 8* (45-62- 

41-46). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zé- 
landais. v.o.) : Racine Odéon. 6* (43-26- 

19- 68) ; Gaumont Ambassade. 8* (43- 
59-19-08) : Gaumont Parnasse. 14« (43- 
35-30-40). 

L'ANNÉE DE L'ÉVEIL (Fr.) : Lucer- 
naire. 6* (45-44-57-34). 

ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-5 2-36) ; Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71). 

AUX YEUX DU MONDE (R.) : Epée 
de Bob, 5* (43-37-57-47). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latina. 4* (42-78- 

47-86) ; Le Berry Zèbre. 1 1* (43-57- 
51-55). 

BASHU. LE PETIT ÉTRANGER (ira- 
nien. v.o.) : Utopia. 5* (43-26-84-65). 

BIX (U., v.o.) : UGC Danton, 6* (42- 

25-10-30) : UGC Biarritz. 8* (45-62- 

20- 40) : v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93). 
BONS BAISERS D'HOLLYWOOD 

(A., v.o.) : George V. 8* (45-62-41-46). 

BUSINESS OBLIGE (A., v.o.) : 
George V, 8* (46-62-41-46). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82) ; Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 

CLASSACTION (A., v.o.) : George V. 
8* (45-62-41-46). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-501 : Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., 
v.o.) : Forum Horizon. 1* (45-08- 
57-57) ; Bretagne. 6* (42-22-57-97) ; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 

19- 08) ; v.f. ; Rex (le Grand Rex), 2* (42- 
36-83-93) ; Les Nation. 12* (43-43- 
04 67) ; Fauvette. 73* (47-07-56-88) ; 
Pathé Wepler. 18- (45-22-46-01). 

DARKSlDE n (A-, v.o.) : Forum 
Orient Express. 1- (42-33-42-2 6) : UGC 
Normandie. 8* (45-63-16-16) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse. 6- (45-74-94-94) ; UGC Conven- 
tion. 15* (45-74-93-401. 

DEUCATESSEN (Fr.) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton. 
6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94) : UGC Biarritz. 8* (45-62- 

20- 40) ; Max Linder Panorama, 9* (48- 
24-88-88) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* (43- 
57-90-61); Escurial. 13* (47-07- 
28-04) ; Mistral. 14* (45-39-52-43) ; 14 
Juillet Beeugrenelle. 15* (45-76-78-79). 

LES DEUX SIRÈNES (A., v.o ) : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 

42-26) : Pathé Hautefeuille, 6* (46-33- 
79-3BJ ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; Sept Parnassiens, 14- 
(43-20-32-20) ; v.f. : Pathé Français. 9* 
(47-70-33-88). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Utopia, 5* (43- 

26-84-6S) ; Les Trois Balzac, 8* (45-61- 
10-60) ; Gaumont Parnasse, 14* (43-35- 
30-40). 

i P>X . APRÈS l (Fr.) ; Les Trois 

u « Jn *Owg. 6* (46-33-97-77) 

«S DOORS |A.. v.o.) ; Forum Korf- 


L' ALLÉE DES OSMAIHHES. Film 
chinois-Taiwan de Chen Kun-Hou, 
v.o. : Utopia. 5* (43-26-84-65). 

HARDWARE. Film américain de 
Richard Stanley, v.o. : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) : George 
V. 8* (45-62-41-46) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20) ; v.f. : 
Pathé Wepler II. 18* (45-22-47-94). 

ROBINSON & CIE. Film français 
de Jacques Coiombat : Latina, 4* (42- 

78- 47-86) ; Epée de Bois, 5* (43-37- 
57-47) : 14 Juillet Parnasse. 6* (43- 
26-58-00} ; Grand Pavois. 15* (45- 

54-46-85). 

THE F1ELD. Film américain de Jim 
Sharidan, v.o. : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; Pathé Impérial. 2* 
(47-42-72-52) : Pathé KautefeuiUe. 6* 
(46-33-79-38) ; Pathé Marignan- 
Concorde. 8* (43-59-92-82) ; La Bas- 
tille. 1 1- (43-07-48-60) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; 14 
Juillet Beaugreneiie, 15* (45-75- 

79- 79) ; v.f. ; Pathé Français. 9* (47- 
70-33-86» ; Les Nation. 12* (43-43- 

04-67) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-46-01). 

THE TWO JAKES. F3m américain 
de Jack Nrchoison, v.o. : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36); UGC 
Odéon. 6- (42-25-10-30) ; UGC 
Champs-Elysées. 8- (45-62-20-40) ; 
14 Juillet Beaugreneiie. 15* (45-75- 
79-79) ; v.f. : UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) .-Mistral. 14* (45-39- 
52-43) ; Pathé Clichy, 18* (45-22- 
46-01). 

THELMA ET LOUISE. Füm améri- 
cain de Ridley Scott, v.o. : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) : UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94) ; George 
V. 8* (45-62-41-46) ; UGC Norman- 
die. 8* (45-63-16-16) ; 14 Juillet 
Bastille. 1 1* (43-57-90-811 ; Mistral. 
14* (45-39-52-43) ; 14 Juillet Beeu- 


gtenelle. 75* (45*75-79-79) ; UGC 
Maillot. 17* (40-68-00-16) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC Mont- 
parnasse, B* (45-74-94-94) ; Samt- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; 
Paramount Opéra. 3 (47-42-56-31) ; 
Les Nation, 12* (4343-04-67) ; ifeC 
Lyon Bastille. 12* (4343-01-59) ; 
Fauvette Bis. 13* (47-07-55-88) ; 
UGC Convention. 15* (45-74- 
9340) ; Pathé Wepler. 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 20- (46-36- 
10-96). 

UN COEUR OUI BAT. Film fran- 
çais de François Dupeyron ; Gaumont 
Les Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gau- 
mont Opéra, 2» (4742-60-33) ; Le 
Saint-Germain-des-Prés. SaUe G. de 
Beauregard. 6* (42-22-87-23) ; La 
Pagode. 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Champs-Elysées. 8* (43-59-04-67) ; 
Saint-Lazare-Pasquier. 8* (43-87- 
3543) ; Fauvette, 13* (47-07- 

55-88) ; Gaumont Alésia, 14* (43- 

27-84-50) ; Miramar. 14* (43-20- 
89-52) : Gaumont Convention. 15* 
(48-28-42-27) ; Pathé Wepler 11. 18* 
(45-2247-94) ; La Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

UNE HISTOIRE INVENTÉE. Füm 
canadien d’André Forcier : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-261 ; 
Reflet Panthéon. 5* (43-64-15-04) ; 
Les Trois Balzac, 8» (45-61-10-60) ; 
Sept Parnassiens. 14» (43-20-32-20). 

YOUNG GUNS 2. Film américain 
de Geoff Murphy, v.o. ; Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Publias 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 
Gaumont Alésa, 14* (43-27-84-50) ; 
v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93) ; Para- 
mount Opéra. 9* (4742-56-31) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59) ; Fauvette. 13* (47-07- 
55-88) ; Les Montpamos, 14* (43- 
27-52-37) ; Gaumont Convention, 
15* (48-2842-27) ; Pathé CUchy. 18* 
(45-2246-01). 


LA FRACTURE OU MYOCARDE 
(Fr.) : Epée de Bois. 5* (43-37-5747) ; 
Lucemaire, 6* (4544-57-34). 

GRAND CANYON (A.) : U Géode. 
19* (4005-80-00). 

GREEN CARD (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée 
de Bols. 5* (43-37-5747). 

HENRY V (Brit.. v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6* (43-26-58-00) ; Bysées Lin- 
coln. 8* (43-59-36-14). 

HENRY, PORTRAIT OF A SERIAL 
(CILLER ('*) (A., v.o.) ; Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77). 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f.) ; 
Oenfert. 14* (43-2141-01) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68). 

HORS LA VIE (Fr.-It.-Bel.) : Forum 
Orient Express. 1* (42- 3342-26) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Publi- 
ais Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; Escu- 
rial. 13* (47-07-28-04) ; Gaumont Alé- 
sia. 14* (43-27-84-50) ; Pathé Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention. 15* (48-2842-27) : Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

HOT SPOT H (A., v.o.) : Epéa de 
Bois. 5* (43-37-5747). 

HOUSE PARTY (A., v.o.) ; fmages 
d'aBeure. 5* (45-87-18-09) ; v.l. ; Para- 
mount Opéra. 9* (4742-56-31). 

IN 8ED WITH MADONNA (A.. 
v.O.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; Pathé HautelswUe, 5* (46-33- 
79-38) ; Palhô Marignan-Concorde. 8* 
(43-59-92-82) ; Paramount Opéra. 9* 
(4742-56-31) ; Pathé Montparnasse, 
'14* (43-20-12-06) ; Pajhé Wepler 11. 18* 
(45-2247-94). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L’ÊTRE (A., v.o.} : Craches, 8* (48-33- 
1082 ). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Gau- 
mont Les HaHes. 1- (40-26-12-12) ; 
Pathé Impérial. 2* 14742-72-52) ; Saint- 
André-des-Arts II, 6* (43-26-80-25) ; 
George V. 8* (45-624 146} : 14 Juillet 
Bastille. 1 1* (43-57-80-81) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; 14 Jrilet 
Beaugreneiie, 15* (45-75-79-79). 

LE JOUR DES ROIS (Fr.) ; Epéa de 
Bois, 5* (43-37-5747). 

LABYRINTHE DES PASSIONS 
i (Esp.. v.o.) : Studio des Ursufines. 5* 
i (43-26-19-09) ; Studio 28. 18- <46 06- 
! 36-07). 


Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (4742-60-33) ; Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; Saint- André-des- Arts I. 6* 
(43-2648-18) ; UGC Odéon. 6* (42-25- 
10-30} ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08) ; UGC Lyon BastiBe. 12* [43- 

43-01-59) ; Fauvette. 13* (47-07- 

56-88) ; Gaumont Parnasse, 14* (43-35- 
30-40) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) ; Miramar, 14* (43-2089-52) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 

48-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

MADAME BOVARY (Fr.) : Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) : 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) : Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08). 

LA MAISON RUSSIE (A., v.o.) : 
George V. 8- (45-624146). 

MAMAN. J'Ai RATÉ L'AVION (A., 
v.f.) : Club Gaumont (Publias Matignon), 
8* (43-59-31-97) ; Saim-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

MERCI LA VIE (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1* (42-3342-26) ; Epée de 
Bois. 5* (43-37-5747) ; Pathé Mari- 
gnan-Coneorda, 8* (43-59-92-82) ; Les 
Montpamos. 14* (43-27-5 2-37). 

MILLER'S CROSSING O (A., v.o j : 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20). 

MISERY D (A., v.o.) : Reflet Métficis 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* (43*54- 
42-34) ; Cinoches, 6* (46-33-10-82) : 
Grand Ptivois, 15* (45-5446-65). 

MOI ET MAMA MJA (Dan., v.f.) : 
Ré public Cinémas. 1 1* (48-05-51-33) ; 
Denfen, 14* (43-2141-ou. 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., 
v.o.) : Cinoches, 6* 14633-1082). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (') (A., 
v.o.) : Studio Galande. 5* (43-54- 
72-71); Grand Pavois. 15* (45-54- 
46-85). 

NIKTTA (Fr.) : Gaumont Ambassade, 
8* (43-59- 19-08) ; Les Montpamos, 14* 
(43-27-52-37). 

LES NUITS AVEC MON ENNEMI 
(A., v.o.) : Efysées Lincoln. 8* (43-59- 
36-14). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) : Lucer- 
naira, 6* (45-44-57-34). 

PLAISIR D'AMOUR (Fr.) ; Epée de 
Bots. 5* (43-37-5747). 

LE PORTEUR DE SERVIETTE 
(lL-Fr.. v.o.) : Pathé Impérial, 2* (4742- 


72-52) ; Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
S2-36) ; UGC Danton. 6* (42-25- 
10-30) : UGC Rotonde. 6* (45-74- 

94-94) ; UGC Biarritz. 8* (45-62-2040) ; 
La Bastille. 1 1* (434)748-60) ; UGC 
Mafflot. 17* (40-68-00-16). 1 

POUR SACHA (Fr.) : UGC Montpar- 1 * 
nasse. 6- (45-74-94-94) ; UGC Biarritz. 
8* (45-62-2040) ; Mistral. 14* (45-39- 
5243) ; UGC Convention. 15* (45-74- 

93- 40). 

POUSSIÈRES DANS LE VENT 
(Chin.. v.o.) : Utopia. 5* (43-2684-66). 

PREDATOR 2 H (A., v.o ) : George 
V. 8* (45824146) ; v.f. : Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* (45- 
74-94-94). 

• PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Ety- 
sées Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) ; v.f. : Bre- 
tagne. 6* (42-22-57-97). 

LA REINE BLANCHE (Fr.) : Gaumont 
Opéra. 2* (4742-60-33) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; George 
V, 8* (45-624146) ; Saim-Lazare-Pas- 
quier. 9* (43-87-3643) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12* (43-43-01-59) ; Fauvette. 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-12-06) ; Gaumont Conven- 
tion. 15- (48-2842-27) ; Pathé Clichy, 
18* (45-22-48 -01) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

RHAPSODIE EN AOUT (Jap., v.oj : 
Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26) ; UGC Odéon. 6* (42-25-10-30) ; 
Pathé Marignan-Concorde. 8* (43-59- 
92-82) ; Bienvenûe Montparnasse. 16* 
(4544-2502). 

SAILOR ET LU LA (*) (Brit., v.o.) : 
Cïné Beaubourg. > (42-71-52-38) ; Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) ; Lu cer- 
na ire. ©■ (4544-67-34). 

SAISONS (A.) : La Géode. 19* <40- 

05-8000). 

LES SECRETS PROFESSIONNELS 
DU DOCTEUR APFELGLUCK (Fr.) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
1206). 

LE SILENCE DES AGNEAUX D (A., 
v.o.) : Gaumont Las Halles. 1* (40-26- 
12-12) : 14 Juillet Odéon. 6* (43-25- 
59-83) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16) ; Bienvenûe Montparnasse. 15* 
(4544-2502) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6* (45-74- 

94- 94) ; Paramount Opéra, 9- (4742- 
56-31) ; UGC Lyon Bastifia. 12* [4343- 
01-59) ; Pathé Wepler II, 18* (45-22- 
47-94) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

SOGNI D'ORO (U., v.o.) : Cinoches, 
6* (46-33-10-82). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE (Pot., v.o.) : Latina, 4* (42-78- 
47-86) ; Lucemaire. 6* (45 44-57-34). 

TORCH SONG TRILOGY (A.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. Il* (43-57-51-55). 

LE TRÉSOR DES ILES CHIENNES 
(Fr.) : Epée de Bois, 5* (43-37-5747) ; 
Escurial. 13* (47-07-2804). 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr.-Can.) : La Berry Zébra, 1 1* (43-67- 

51- 55); Saint-Lambert, 15* (45-32- 
9188). 

UN THÉ AU SAHARA (Brit.. v.o.) ; 
Lucemaire. 6* (45-44-57-34). 

URANUS (Fr.) : George V. 8* (45-62- 
4146). 

LE VOYAGE DU CAPITAINE FRA- 
CASSE (Fr, -h.) : Gaumont Opéra, 2* (47- 
42-60-33) ; 14 JuRet Odéon. 6- (43-25- 
59-83) ; Les Montpamos. 14* (43-27- 

52- 37). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


0^ jJi u* V&fi 


METAL HURLANT (A.. v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85) mer. 22 h. 
jeu., ven., mar. 16 h 30, sam. 0 h 30. 

METROPOLIS (AIL) : BépuhBe Ciné- 
mas. 1 1* (48-05-51-33) (version sonori- 
sée) mer. 20 h 60. 


ALEXANDRE NEVSKJ (Sov.. v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) mer.. 
cEm. 19 h. 

AMÈRE VICTOIRE (Fr.-A.. v.o.) : 
Studio 28. 18* (46-06-38-07) mer., jeu. 
à 19 h. 21 h. 

LES ARNAQUEURS <Æ. v.o.) : Stu- 
dio Galande. 5* (43-54-72-71) mer., 
dim. 16 h. mar. 22 h 30. 

8ÉRUCHET OIT LA BOULIE (Fr.) : 
Studio Galande, 5* (43-54-72-7 1) mer. 

14 h. 

LA 8 ÉTÉ HUMAINE (Fr.) : Reflet 
logos I. 5* (43-54-42-34) mer., ven., 
lUn. 12 h 05. 

BRÈVE HISTOIRE D'AMOUR (Pot., 
v.o.) : L’Entrepôt. 14* (454341-63) 
mer. 13 h 45. 17 h 45. 21 h 4B. van. 

15 h 45. 19 h 45. um. 15 h 45. dim. 
22 h 15. fun. 13 h 45. 17 h 46. 

LE BUCHER DES VANITÉS (A.. 
v.o.) ; Grand Pavois. 15* (45-54-46-85) 
mer. 17 h. jeu. 22 h., sam., mar. 
22 h 30. lun. 19 h. 

CENORILLON (A., v.f.) : Rex, 2* (42- 
36-83-93) mer., sam., dim., séances à 
13 h 20, 15 h 05. 16 h 40 ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (4043-01-59) mer., sam., 
dim.. séances à 13 h 15. 14 h 50, 

16 h 25. 18 h film 15 mn après. ; UGC 
Convention, 15* (45-74-9340) mer,, 
sam., dim.. séances 6 14 h 10, 15 h 55 
film 30 mn après. 

LE CHAMPIGNON DES CAR- 
PATHES (Fr.) : Républlc Gnémas, 11* 
(48-05-51^33) mer 18 h 60. 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursuiines. 5* (43-26-19-09) 
mer., sam,, dim, 16 h, 

CINQ JOURS CE PRINTEMPS-LA 
(A., v.o.) : Action Rive Gauche, 5* (43- 
294440) mer., jeu., ven.. sam.. Km., 
mar. é 12 h. 

LE DÉCALOGUE 1. UN SEUL DIEU 
TU ADORERAS (Pol.. v.o.) ; Reflet 
Logos II. 5* (43-54-42-34) mer., avec. 


41-01) mer. 17 h 50. . 

MORT A VENISE (lt_. v.o.| : Denfcrt.: 
14* (43-2141-01) mer., jeu., ven.. mer.’ 
21 h 30. dén. 19h40. 

NO END pol.. v.oj : L'Entrepôt. 14* 
(454341-63) mer. 15 h 45. 19 h 45, 
ven. 13 h 45. 17 h 45. 21 h 45. sam. 
21 h 45. dim. 20 h 15. lun.. mar. 
15 h 45. 

PEAU D'ANE (Fr.) ; 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-26-58-00) mer., sam., 
dm. 13 h 60. 

PETER ET ELLIOTT LE DRAGON 
(A., v.f.) : Répubfcc Cinémas. 1 1* (48-05- 
5 1-33) mer., sam., dim. 13 h 50. 

IA PETITE BANDE (Fr.) : Escurial. 
13* (47-07-28-04) mer- sam- dim. 

10 h I- de 15 ans: 15 F). 

LES PETITES MARGUERITES (tchè- 
que, v.o.) : Aecatona. S* (46-33-86-86) 
mer. 21 h 60. jeu. 14 h 50. ven. 
12 h 20, sam- 18 h 10, km. 16 h 20. 

P)NK FLOYD THE WALL (Brii.-A„ 
v.o.) : Grand Pavois. 15* (45-5446-85) 
mer. 20 h 15. jeu., ven.. mar. 16 h. 
sam. 11 h 45. 18 h. 0 h 30, dim. 

1 1 h 46. 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A- v.o.) : Saint-Lambert. 15* 


PARIS EN VISITES 






LE DÉCALOGUE 2, TU NE COM- 
METTRAS POINT OEPAg^m. 
v.o.) : Reflet Logos II. 5* (43-5442-34) 
mer. 12 h 10. 

PO THE RIGHT THINGJA v^) : 
Images d’ailleurs. 6 ’ 
mer., ven. 22 h. jeu., dim- lun. 20 n. 
sa m. 16 h. . _ 

DON GIOVANNI (Fr.-ft. v oj: Stu- 
cfio des Ursufines. 5* (43-26-19^9) ™* 
19 h 15. ven. 17 h 15. dim. 17 h 50. 
lun. 15 h 30. mar. 14 h. 

EMMANUELLE ri Stu ™° 

Galande. 5* (43-54-72-7 U mer. 
22 h 30. , 

ENTRE RÊVE ET RÉALITÉ (Cap.) : 
Clnaxe. 19* (42-09-34-00) mer., h. 
ven.. sam- dim- mar- de 10 h a 
21 h 40 toutes les 10 minutes. 

L'EOUIPÊE SAUVAGE (A- v.o.) : 
Saint-Lambert, - 16* (45-32-91-68) mer.. 
dim. 21 h. 

L'EVEIL (A- v.o.) : Grand Pavois. 1 5* 
(45-6446-85) mar. 18 h. ven. 20 h. 
sam- dwrt. 22 h 15. lun. 16 h. 

FANTASIA (A.) : Denfert. 14* (43- 
2141-01) mer., sam., dim. 15 h 30. 

FLESH (”) (A., v.o.) : Accatone. 5* 
(46-33-86-86) mer. 16 h 20. 

FORTUNE EXPRESS (Fr.) : Studio 
des Ursuiines, 5* (43-26-19-09) mer- 
jeu.. van.. m8r. 12 h. t 

LA GLOIRE DE MON PERE (Fr.) : 
Studio des Ursuiines, 5* (43-26-19-09) 
mer., sam., (fini. 14 h. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 15- (45-5446-85) (son SR ver- 
sion longue) mer. 21 h, jeu., ven- lun., 
mar. 14 h. 

LA GUERRE OES BOUTONS (Fr.) ; 
Escurial, 13* (47-07-28-04) mer., sam.. 
•dim. 10 h. 

L'HISTOIRE SANS FIN (AU- v.f.) : 
Denfert. 14* (43-2141-01) mer. 
13 h 60 : Saint-Lambert, 1S* (45-32- 
91-68) mer. 13 h 30. 

L’HOMME A LA PEAU OE SER- 
PENT (A., v.o.) : Action Rive Gauche, 5* 
(43-294440) mer., jeu- ven- sam- 
Lun.. mar. * 12 h. 

HUSSARDS (A- v.o,) : Aecatona, 5* 
(46-33-86-88) mer., sam. 14 h, jeu.. 
mar. 21 h 60. drm. 21 h 40. lun. 
12 h 10. 

JULES ET JIM (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77) mer.. 
ven- dim.. mar. à 12 h. 

LENINGRAD COW-BOYS GO AME- 
RICA (Fin- v.o.) : RépubSc Cinémas, 1 1* 
(48-05-51-33) mer. 22 h 20. 

LE LOCATAIRE (Fr.) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68) mer. 18 h 45» dim. 
21 h 15. 


(45-32-91-58) mer., mar. 21 h, drm. 

19 h 30. lun. 16 h. 

LE ROI ET L’OISEAU (Fr.) : Lucer- 
ndre, 6* (4544-57-34) mer., sam., dim. 

U sV MAJESTÉ DES MOUCHES 
(Brit.. v.o.) : Studio des Ureuknea, 5* 
(43-26-19-09) mer. 17 h 45. jeu., ven.. 
hm. 14 h. , 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v o ) : Studio des Ursufines. 5* (43-26- 
19j>9) mer. 22 h 15. 

ST RANGER T HAN PARADISE (A.- 
All.. v.o.) : Utopia. 5* (43-26-84-65) 
mer- jeu- ven.. dim- lun- mar. 
22 h 10. 

SWEET MOV1E (”} (F r -Çan.. v.f.) : 
Studio Galande. 5* (43-54-72-71) mer. 

’^NTÎN ET LE LAC AUX REQUINS 
(Fr.-BeL) : Saint-Lamberr. 15* (45-32- 

91-68) mer. 17 h. 

T1NT1N ET LE TEMPLE DU SOlflL 
(Fr.-Bel.) : Saint-Lambert, 15* (45-32- 
91-68) mer. 17 h. 

LES TORTUES NINJA (A- v.f.) : 
Swm-Umbert, 15* (45-32-91-68) mer., 
dim. 15 h. 

TRAINS ÉTROITEMENT SURVEIL- 
LÉS (tchèque, v.o.) : Accatone. 5* (48- 
33-86-86) mer. 1 7 h 50. 

UN POISSON NOMMÉ WANDA 
(A.. v.o.) : Ciné-Planète magique. 3* (42- 
76-00-18) mer- van.. I un. 19 h. jeu. 
21 h 15. sam. 17 h. (Sm. 17 h. 19 h. 

ZA21E DANS LE METRO (Fr.) : 
Républic Cinémas, 11* (48-05-51-33) 
mer. 17 h 20. dim. 15 h 40. 


LES GRANDES REPRISES 


MIMA (Fr.) : Denfert. 14* (43-21- 
1-01) mer. 17 h 50. 


A BOUT DE SOUFFLE (Fr ) : Les 
Trois Luxembourg. 6* (46-33-97-77). 

AGENT X 27 (A., v.o.) ; Acnon 
Christine. 6* (43-29-11-30). 

ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.] : 
Cosmos, B* (45-44-28-80). 

BLUE VELVET D (A- v.o.) ; Cinô-Pla- 
nèie magique. 3* (42-76-00-18). 

8RAZIL (B rit- v.o.) : Studio Galande. 
5* (43-54-72-71). 

CAMILLE CLAUDEL (Fr.) : Cmé-Pia- 
nète magique. 3* (42-7600-18). 

CENORILLON (A., v.o.) : UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50] ; v.f. : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50). 

CHUT... CHUT... CHÈRE CHAR- 
LOTTE (A-, v.o.) : Le Champo - Espace 
Jacques Tati, 5* (43-54-51-60). 

CRIA CUERVOS (Esp.. v.o,) : Latina. 
4* (42-78-47 -86). 

LA DAME DE SHANGHAI (A- 
V.O.1 : Les Trois Luxembourg, 6* (48-33- 
97-77). 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches, 6* 
(46-33-10-82). 

EN QUATRIÈME VITESSE (A- 
v.o.) : Action Rive Gauche, 5* (43-29- 

44-40 h 

FANTASIA (A.} : Oneches. 6- (46- 
33-10-82). 

HELLZAPOPPIN (A., v.o.) V Reflet 
Logos 11. 5* (43-54-42-34). 

L'HOMME AU COMPLET BLANC 
(Brit.. v.o.) ; Reflet Logos I, 5* (43-54- 
42-34). 

HUIT ET DEMI (h-, v.o.) : latina. 4* 
(42-78-47-86). 

JANE B. PAR AGNÈS V. (Fr.) ; 
l'Entrepôt. 14- (45-4341-63). 

KUNG FU MASTER (Fr.) : 
L'Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 

LOLA MONTES (Fr.-AB.I : Opéra de 
Paris. Palais Garnier. 9* (47-42-53-71). 

LOUTA (8rit.. v.o.) : Action Rive 
Gauche, 5* (43-29-44-40). 

MANHATTAN (A., v.o.) : Action 
Rive Gauche. 6* (43-2344-40). 

LA POINTE COURTE (Fr.) ; 
L'Entrepôt, 14* (45-4341-63). 

SATYRICON (lt„ v.o.) : Accatone. 5* 
146-33-86-86). 

LE SOUPIRANT (Fr.) : Le Champo - 
Espac e Jac ques Tati, 5* (43-54-51-60). 

LA STRADA (lt., v.o.) : Action Chris- 
tine, 6* (43-29-1 1-30). 

LE TROU (Fr.) : Les Trois Balzac, 8* 
(45-61-1060). 


MERCREDI 29 MAI 


«Jardins et hôtels de la rue du 
Cherche-Midi », 14 h 30. métro 
Vaneau (Péris pittoresque et insolite). 

a Versaffles. Les jardins autour du 
Petit Trianon, la nouvelle ménagerie, 
le jardin botanique et les glacières », 
14 h 30, péristyle du Grand Trianon 
(Office de tourisme). 

« Le faubourg Saint-Antoine au 
XVH* sède ». 14 h 30. métro Ledru- 
Roilin, sortie rue de Charonne 
(M.-G. Leblanc). 

« Les jardins du souvenir. Le cime- 
tière du Nord : Montmartre », 1 5 h, 
entrée du cimetière, avenue Ftachàl. 

« A Versailles : l'architecture 
XVIII* siècle de l’hdpital et du lycée 
Hoche (visite) : ancien couvent de la 
Reine», 15 h, haX de la gara Ver- 
sailles-rive droite (accès par train 

gare Saint -Lazare). 

«Le jparc Georges-Brassens : des 


15 h. métro Citô. sortie marché aux 
fleura (Connaissance d'ici et d'aii- 


CONFERENCES 


abattoirs hypophaglques au parc 
urbain », 15 n, angle rue des 
Morillons/rue Brancion (Monuments 
historiques). 

« Exposition ; TrdSora de bto&ophi- 
Se ». 15 h. hall du Petit-Palais (Tou- 
risme culturel). 

« Les femmes célèbres du Père 
Lachaise », 15 h, entrée principale, 
boulevard Ménümontant. 

* La Villette: un parc urbain du 
XX* siècle ») 15 h a métro Porta-de- 
Pantin, sortie parc de la Viïtette (Paris 
et son histoire). 

« Le Palais de Justice en activité », 


Charenton-le-Ponr, Ecole d'archi- 
tecture de Peris-Cooflans, 11, nie du 
Séminaire de Confions, 10 h : dans 
le cadre de l'exposition « Deux archi- 
tectes entre Vienne et Prsgue. 
A. Loos et J. Kotera » : « Maison 
Steiner », par B. Rukschdo ; « Mai- 
son Wittgenstein ». par O. Kapfinger 
(Institut autrichien), 30. avenue 
George-V. 16 h ; «Pérou, danger 
immédiat ». avec C. ColHn Deiavaud ; 
18 h : « Le Papyrus du Rio Tigre », 
film de B. et D. Chaîne. C. CofBn 
Deiavaud et M. Morange. Entrée gra- 
tuite (Espaça Kronenbourg Aventure). 

Auditorium do l’AJU, 45, rue La 
Bruyère. 18 h : c La Grande Alle- 
magne, politique et civilisation a. 
avec A. Grosser. R. Thalmann, 
R. von Thadden et K. von Butow. 
Inscription conseillée au 
42-80-35-00. poste 143 (Les Nou- 
veaux Cahiers). 8. me Albert-de-lap- 
parent, 20 h 30 : « l'hystérie a, p# 

Yves. Diénal (Psychiatrie-psychanalyti- 
que). 


Histoire de la presse des jeunes 

et des journaux pour enfants 
ParAiain FOURMENT 
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Cent mille Françaises contre le cancer 

Une élude épidémiobgique sans précédent va iderdfier ce , dansj d m entahon 
et le mode de vie peut favoriser I appantion de cette maiaaie 

. .... .rnnn» de aux facteurs hormonaux. à 


UATRE cent mille per- 
sonnes volontaires vont, 
dans sept pays d’Europe, 
participer durant dix ans à 
un projet original,, coûteux 
_ et ambitieux qui vise a 
déterminer de manière scientifique 
quels éléments dn mode de vie - de 
l'alimentation en particulier - .peu- 
vent jouer un rôle dans "apparition - 
ou dans la prévention - OA^caasxss. 
w II s’agit là d’tut travail épidémiologi- 
que sans précédent, de l une des p/ûs 
grandes enquêtesjamajs menées à tra- 
vers le monde. Sans doute fina-d être 
un peu fou pour se loger ‘ü™une 
telle entremise», confie le .docteur 
Elio Riboü (Centre international de 
recherche sur le cancer, Lyon), coordi- 
nateur de l’étude prospective euro- 
péenne sur «Nutrition, cancer et 
santé». 

* Nous en sommes vis-à-vis des rap- 
ports entre cancers et nutrition là où 
nous en étions dans les années 50 avec 
le tabac, explique-t-il- Il y a de très 
forts soupçons permettant de penser 
aue l'alimentation a quelque chose à 
voir avec l'apparition de certains can- 
cers, mais U reste à le confirmer ae 

manière scientifique, de façon, ensuite 

à pouvoir tenir un discours préventtj 
véritablement adapté.» 

Dans sept pays 
de la CEE 

Si les soupçons existent dans ce 
domaine, les preuves restent en 
effet i apporter, rien ne permettant 
d’affirmer, comme le f ° nt 
épidémiologistes, que la mqjonté 
des cancers frappant 1 espèce 
humaine sont d’ongine alimentaire. 
Dans ce domaine, seules les 
consommations d’alcool et plus 
encore de tabac permettent d’avoir 
des certitudes. Ailleurs, ce ne sont 

que des présomptions (roîeprweo- 
leur dès vitamines A et C, au «ro- 
tène, des fibres, etc.). Une “Et 
aue oppose par ailleurs les 
spécialistes sur le rôle néfaste des 
graisses alimentaires vis-à-y*® 
rance rs du sera et du cû'on Ue 
Monde du 4 octobre 1989). Çest 
oour apporter une réponse claire a 
ces questions d’une importance 
médicale et économique considéra- 
ble qu’a été lancée 1 J*™* 6 
péenne. Les prencuere sont 

attendus pour la fin du siècle. 
Parallèlement à la France, cette 
étude sera menée dans iroispa^- 
Jlalie, Espagne et 

ainsi à partir de Ian prochain, 
qu’en GrSce. en AHemagneet eu 
Hollande. En pratique. ^ 
lera auprès des quatre cent mille 
volontaires un ensemble d “ d °" 
nées très détaillées 
m entai res, informât i 
métriques, socioprofessionnelles. 


renseignements sur la contracep- 
tion, le nombre d’enfants, etc. 
Parallèlement, des échantillons san- 
guins seront recueillis auprès de 
l’ensemble des volontaires puis 
stockés (sous forme de paillettes 
congelées) au Centre international 
de recherche sur le cancer de Lyon. 
Cette volumineuse « mémoire biolo- 
gique» constituée de plasmas, de 
cellules et d’acides nucléiques per- 
mettra, a posteriori, d’établir des 
corrélations entre différents mar- 


tous au départ en bonne santé et 
l’on observera l’apparition dans ce 
groupe des maladies cancéreuses 
afin, ensuite, d’établir ou de confir- 
mer les corrélations pathologiques. 
L’ampleur de l'échantillon ainsi 
constitué fournira, à cet égard, une 



a aiiLiuici iiu w — . : 

groupe de 260 000 adnltes (soit 
l’équivalent du groupe formé en 
France, en Italie, en Espagne et en 



queure (acides gras, vitamines, etc) 
et tel ou tel cancer 

La grande originalité de ce tra- 
vaU est en effet d’fitre prospectif et 
non, comme la plupart df enquêtes 
épidémiologiques, mené de façon 
rétrospective, ce qui, le plus sou- 
vent, ne permet pas de conclusion 
définitive. En d’autres termes, les 
quatre cent mine volontaires seront 


Grande-Bretagne), âgés de trente- 
cinq à soixante ans, on diagnosti- 
quera sur une période de dix ans un 
nombre élevé de cancers touchant 
différents orna: estomac ( 1 JW 
cas), côlon (1 000). seras (2 600 • 
poumons (2 800), vessie (800), 
larynx (600), prostate (460), etc 
En France, où Ton s’attachera plus 
particulièrement aux cancers au 


sein et du côlon, le groupe de 
volontaires ne comportera que des 
femmes. Après quelques sondages 
préliminaires menés dans differents 
départements (Nord, Pas-de-Calais, 
Tam-et-Garonne) un an après son 
lancement, l’étude entre véritable- 
ment dans sa phase opérationnelle 
Les responsables espéraient obtenir 
la collaboration de cinquante mille 
femmes; elles sont aujourd’hui plus 
de cent mille à avoir donné leur 
accord pour collaborer étroitement 
pendant dix ans à ce programme. 

Un soutien financier 
original 

Tout a pu être mis en place grâce 
au soutien de la MGEN (Mutue le 
générale de l’éducation nationale) 
qui a accepté de proposer a ses 
adhérentes de participer à 
l’élude (1). Mais rien n’aurait pu 
voir le jour sans un soutien finan- 
cier quelque peu inhabituel : la 
CEE (programme «Europe contre 
le cancer») est associée à la Ligue 
nationale contre le cancer et - au 
titre du mécénat scÎMtifique - à la 
multinationale américaine 3 M(2). 
Baptisée «E3N» «Etude épidémio- 
logique menée auprès des femmes 
de la MntueBe générale de 1 éduca- 
tion nationale»), c'est la première 
enquête prospective jamais menée 
sur le cancer en France. 

«Vos investigations seront plia 
spécifiquement centrées sur l étude 
des facteurs hormonaux, psychologi- 
ques, génétiques et alimentaires. 
explique M" Françoise davel-Cha- 
peJou (INSERM- Institut Gustave- 
Roussy, Villejuif) coordinatnce de 
ce travail. Vous prévoyons, en parti- 
culier concernant le cancer du sem. 
d'étudier l'influence des traitements 
hormonaux (contraceptifs oraux et 
traitement substitutif de la méno- 
pause). Le cancer du sein et celui au 
côlon étant fortement corréles géo- 
graphiquement, nous rechercherons 
si ces deux cancers possèdent des 
facteurs de risques communs. Nous 
nous intéresserons, par exemple, en 
ce qui concerne le cancer du colon. 

(1) La MGEN compte l63 °°00 “dJJ- 
rem» directs parm. lcsque^847 pM 
remmes. Sa paninpaüon * L“ 
vera, au toial, à W millions de francs. 

(2) La participai ion de la Ligue natifr 

nie' contre le cancer çoamje ceUe de là 
société 3 M s’élèvent il 
pour la première année cl » *0 * 

pour les années suivante* Al échelon 
européen le financement de la CEE est «le 
6 millions d'écus. 


aux facteurs hormonaux, à l âge 
auquel les femmes ont eu leur pre- 
mier enfant, leurs premières règles 
ou leur ménopause, autant de fac- 
teurs de risques connus pour le can- 
cer du sein. Nous étudierons aussi 
l'influence de l'alimentation. Le 
groupe étant réparti sur toute la 
France, cette étude bénéficiera de la 
variabilité entre les régions pour ce 
oui est des habitudes alimentaires. 
Par ailleurs, la population française 
représente une bonne population 


d’étude de l'influence de la consom- 
mation de boissons alcoolisées. » 

On devrait ainsi, grâce à la partici- 
pation de cent mille Françaises, 
répondre d’ici à la fin du siècle aux 
principales questions posées par le 
cancer du sein, qui tue chaque 
année dans notre pays près de dix 
mille femmes et qui demeure 1 un 
des plus fréquents des pays occi- 
dentaux. 

JEAN-YVES NAU 


Confidences partagées 

, r./. ... un numéro ds code 


Entre autres performances h» 
composante française de I étude 
de prospective européenne sur le 
cancer réussit, fort hautement, à 
contourner les difficultés ^ 9 ^®' 
th/es qui. habituellement, limitent 
de manière drastique i dans i nova 
pays les possibilités de recherche 
épidémiologique (1). 

« En France, le suivi à long terme 
d'une population donnée est prati- 
quement imposstole en 
limitations imposées parla confi- 
dentialité sur les données médi 

adhérentes à une mutuelle. Ces 
femmes ont déjè do ^*J? l u i 
mutueBe rautonsaaon de mena h 
la déposition des responsables dé 
l'étudeles données b ! olo 9 K ** s !^ 
concernant en relation avec des 
cancers dont ettes pourraient être 

contournons de façon tout a fait 
légale les difficultés législatives 
françaises .» 

La confidentialité des données 
recuefflies et l’anonymat des per- 
sonnes acceptant de participer a 
l’étude sont à l'évidence des 
qaranties indispensables dans la 
mesure où les questions touchent 
un ensemble très large portant sur 
l’état de santé et les habitudes ali- 
mentaires, mais aussi sur la pnse 
de contraceptifs, le statut marital, 
le nombre d'enfants et celui des 
partenaires sexuels. Tige des pre- 
miers rapports sexuels ou le nom- 
bre d'interruptions de grossesse, 
toutes ces données pouvant avoir 
un Ben avec le cancer du sein. 

En pratique, l’anonymat est 
ssuré par un système permettant 
de dissocier les noms et les 
adresses des femmes qui parnci- 
nent è l’étude des dossiers identi- 


fiés par un numéro de code. A 
l’avenir, tous les deux ans.^ 1 ® 
demande d’information sur I état 
de santé des femmes sera adres- 
sée par un courrier è toutes les 
participantes. 

En cas de non-réponse réitérée 
et dans la mesure où les femmes 
concernées n’auront pas, au préa- 
lable. manifesté leurdéâr dasorur 
de l’étude, une procédure particu- 
lière pourra être mise en œuvre, 
les chercheurs de l’ INSERM colla- 
EàSnt avec la MGEN pour une 
prise de contact des mutualistes 
avec les médecins traitants dès 
lors que certains éléments du dos- 
sier (prise en charge pour 
maladie, frais d’hosprtahsatjon. 
remboursement d actes médicaux) 
le justifieronL 

g Ces informations permettront 
de s’adresser au médecin triant 
ou aux hôpitaux po^'^K,,7 
c au se de la demande de rembour 
semant expliquent les 
blés français de 1 étude. Avantde 
défier les détenteurs de ces infor- 
mations de leurs obligations de 
secret professionnel, un consente- 
ment de chaque participante a été 
demandé lors de I entrée dans 
l'étude. » 

La Commission nationale de 1 in- 
formatique et des fiertés, accusée 
par les spécialistes médicaux - et 
parfois non sans raison, comme 
Sans le cas da I affaire ^ Glau- 
come hérédo-juvénile (te Monde 
des 3 et 10 avril) - da ne jobs tou- 
jours prendre en coreadération tes 
impératifs de la recherche épidé- 
miologique, n’a fort 
pas opposé ka son droit da veto. 

J.-Y. N. 
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Le chaos des physiciens 

En ohvsique et en mathématiques, la théorie du g chaos» 
E ouvre aux chercheurs des terrains nouveaux 
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L ES mathématiciens et les ph 
sidens ne sont plus ce qu . 
étaient Eux, en pnjnpe * 
cartésiens, amoureux des 
équations qui marchent au 
nas et des courbes bien pete^es. JJ 

îffSïf MS*- ou « 
ïïïïfï,- Sa Évidemment - 

comprendre; ! expliq^r > vingtaine 

^Se‘£ g£re semble -rtepgi 

£ 333 ï ==55 
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mer tuus w» 

découvertes épmssit tel 

qu’elle ne clarifie le 

Sons et autres partkaikséjém^g 

se comportent souvent comrae s 'is 

fv^ent leur «Übre arbi«». 

stras* 

taies de l’umvers. 

Poincaré 
le précurseur 

S’JSÆ Heuri Poincaré. Ettus 
son rflèbre înémoire wr le pr» 

teAïïSAÏiÆiïSe. 

Terre ei ia e 2en re de 


BBwsâasi 

10"! rSJSS ‘ u- 

intmbons de Pomcaro ndani long . 

se rn « n V l S teîme de «chaos» dam 
temps, et le warne théraa t,que 

SSJSSÏÏ5» îw sa). ^ 

Cest le “ léléor f9^ S « SSÏ 
Lorentzj qui, en 196 ^ébre, 
débat. Dans «nartide^rœj^ phén0 . 

SS%^W^ scommeun 


orage localisé ou une poche d eau 
chaude océanique sont capables de 
bouleverser révolution de 1 atmo- 
sphère. Une notion qnti avait cm- 
tîmie de vulgariser en affirmant que 
Abattement d’ailes d’un papillon 
dam la baie de Sydney, en Aus tra- 
iie, peut suffire pour déclencher, une 
semaine p/us tard, un flÿrwj 1 
Jamaïque». Limage est outrée, 
bien entendu. M " s “ 
üon met bien en évidence la f s^- 
bilité aux conditions i nitiaies », 
l’une des caractéristiques essen- 
tielles des systèmes chaotiques tels 
que les définissent ^mathémati- 
ciens et physiciens modernes, une 
Drooriété que Poincaré, encore lui, 
ffi prédite en 1908, et quLpar 
exemple, rend illusoire toute prévi- 
sion météorologique a long terme. 

Pn 1971. le physicien français 
David Ruelle (Institut des haut» 
études scientifiques de Bures-*ur- 
Yvette. Essonne) et le mathémati- 
cien hollandais FTcwts Takens 
démontrent que des 
tioues peuvent n être gouvernés que 

pïmou qudflW» 
nombreux. Une autre idée reçue 
s’écroule : le caractère chaotique 
d’un phénomène n est pas forcé- 
ment lié à l’existence d un très 
grand nombre de facteura interve- 
nant simultanément. Ruelle et 
Takens iniroduisent, en outre^te 
notion d'# ai tracteur étrange». Des 
courbes... étranges, constituées par 
l’ensemble des points qui décrivent 
les paramètres d’un système chaoti- 


nue. Leur existence montre, donc, 
que ce dernier n’«t pas gouyeree 
par le seul hasard, meme si son 
évolution est imprévisible à long 

terme. . , . 

Les principales bases théonqu» 
sont jetées. A partir de cette date, 
tes travaux et fc expérimentations 
vont se multiplier dans les disci- 
plines les plus diverses. 

Les circonstances s’y P r ^enL 
Dans certains domaines oommej 
météo, la physique des partrcul^ 
ou la dynamique des 
chercheurs ressentent confusément 
la nécessité ‘raborder sous un an^e 
nouveau des phénomènes de nature 
chaotique qu’ils ne parviennent pas 
à Mpliquer. Mais, jusqu’en I960, 

l’o“fil indispensable pour 

«décrire» des systèmes aussi «im- 
plexes leur raanquart.L apparition 
de l’ordinateur, couplé aux mathé- 
matiques statistiques, leur permet- 
tra de franchir le pas. 

Cest à l’aide d’un modèle infor- 
matique (très grossier) de météoro- 
logie qu’Edward Lorentz peut. en 
1963 , confirmer la sensibilité aux 
conditions initiales P«WJP» 
Poincaré. A partir de cette date, les 
avancées se succèdent an rythme 
des progrès de l’informatique. 

JEAN-PAUL DUFOUR 
tire ht suite page 1 8 


* D Dans un article de dn» maü,ÉI Kîi 
cictis américains, U et Yorke. para dans 
r American Mathemaua Monthly. 


L'HOMME EST-IL 
LE FRUIT 

DU HASARD? 

Les recherches les plus récentes^ ; .les théories, 
les plus avancées montrent que 1 existence de 
l'homme est \Taiment le fruit du hasard. 
L'histoire de la vie admet désormais de nou- 
Paléontologie et génétique dessinent une 
nouvelle >ision de révolution. 

AU MEME SOMMAIRE 
SIDA : Comment expérimenter sur l'homme. 

HAUTES TECHNOLOGIES : 

Ils inventent la communication ou îuiur. 

* HISTOIRE : L’origine des kurdes. 

TEMPS REEL : Les paradoxes de la vitesse. 
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Ussel en cas d’urgence 

Certains hôpitaux généraux manquent de médecins qualifiés et de personnel. 

Cette pénurie ne les rend pas très attractifs 


ES ondes des contractions uté- 
rines se succèdent à un 
rythme régulier sur l’écran. 


I 

■■ ments cardiaques du bébé 
est correct. Au troisième étage de 
l'hôpital d’Ussel le personnel du ser- 
vice gynécologie-obstétrique s'est ras- 
semblé dans la salle de travail autour 
de la future maman. L'anesthésiste- 
réanimateur vient de faire une péri- 
durale. La sage-femme s’apprête à 
rompre la poche des eaux. 

Avec un peu de chance, la jeune 
femme accouchera par «les voies 
naturelles ». Si les choses se compli- 
quaient, il faudra faire une césarienne 
faute de certains moyens de surveil- 
lance. Impossible d’eJTectuer une 
«gazométrie» pour mesurer l’oxygé- 
nation du fœtus. Pas de service de 
néonaîologie en cas de souffrance du 
nouveau-né. L'hôpital général d’L/ssel 
n’a rien d’un CHU, et l'on préfère 
envoyer les cas compliqués à Cler- 
mont-Ferrand ou à Limoges. 

La jeune femme a de 1a chance. 
Après cinq heures de travail un bébé 
de 3 kilos est mis au monde, aux for- 
ceps, par un jeune gynécologue-obsté- 
tricien. Michael est un interne israé- 
lien qui termine sa spécialisation au 
CHU de Clermont-Ferrand, n est 
venu dépanner le service. Le spécia- 
liste en titre, un Néerlandais d'une 
cinquantaine d'années, est en congé 
dans son pays. Nommé à Ussel provi- 
soirement, il devrait partir définitive- 
ment au mois d'octobre. Qui le rem- 
placera? Mystère. Aucun candidat ne 
s'est encore manifesté. 

Ussel, 13000 habitants, perchée sur 


un mamelon du Massif centrai, n’at- 
tire guère les spécialistes. On n'y 
trouve pas même un pédiatre. Cest 
un médecin de Tuile qui vient deux 
fois par semaine assurer les visites 
aux nouveau-nés du service. 

Depuis plusieurs années, rhôpital 
ne réussit pas à retenir un gynécolo- 
gue-obstétricien. Fin 1984, une jeune 
Marocaine est restée quelques mois, 
puis elle a dû suivre son mari. Un 
Ivoirien lui a succédé pendant trois 
ans avant de repartir dans son pays. 
Les médecins français qualifiés préfè- 
rent aller ailleurs. Les parturientes 
aussi. Sauf urgence : « Il y a dix-huit 
mois, une femme d'une commune voi- 
sine qui avait décidé d'accoucher à 
Clermont-Ferrand a dû se rabattre sur 
notre hôpital. Le temps que je l'ins- 
talle. que je mette une paire de gants : 
tout était fini», témoigne une sage- 
femme. 

Crise 

de recrutement 

Martine a travaillé, dans les 
années 70, à l'hôpital Focb de 
Suresnes, «où l'on faisait à l'époque 
Jeux mille cinq cents accouche- 
ments par an v. Elle ne regrette pas 
d’être venue à Ussel. «Je ne pensais 
pas rester, mais je me suis rendu 
compte qu’on travaillait aussi bien 
que dans un grand centre, et peut- 
être plus humainement. » Pourtant, 
les chambres des nouvelles mamans 
sont en piètre état. Un rideau de 
plastique cache mal un lavabo et un 
bidet Toutes se partagent une salle 


de bain composée d’une douche et 
d’une baignoire-sabot 

Le confort n'est guère meilleur au 
première étage dans le service de 
chirurgie à orientation digestive. 
Comme au troisième, le recrute- 
ment d'un spécialiste est difficile. 
<t De nombreux chirurgiens se sont 
succédé et n’ont pas eu le temps de 
créer une clientèle. En plus, on ne 
peut pas rivaliser avec une clinique 
privée même à 60 kilomètres. U n’y 
a quasiment pas de télés dans les 
chambres et pas de lignes directes 
pour les téléphones », explique Phi- 
lippe. 

Responsable du service 
depuis octobre 1989, il vient de 
passer son concours de praticien 
hospitalier avec une spécialité en 
chirurgie digestive et thoracique. 
Son souhait est de rester dans le 
service. Même si la charge de tra- 
vail est à la limite du supportable : 
* On est mieux que dans un CHU. 
Ici. je ne suis pas sous la houlette 
d'un patron. Et U y a une clientèle 
potentielle de 50 000 habitants. 
Hélas ! une partie des médecins de 
ville ont pris l’habitude d'envoyer 
leurs patients se faire soigner à 
Tulle ou à Clermont-Ferrand. » 

L’hôpital compte en tout et pour 
tout deux chirurgiens. Le second 
dirige un service à orientation 
orthopédique. Théoriquement, iis 
assurent alternativement les 
urgences, pendant deux semaines 
par mois. En réalité, ils gardent leur 
Eurosignal quasiment en perma- 
nence à portée de main. Ils sont 
l’un et l'autre presque polyvalents. 


mais une intervention complexe 
dans leur domaine de compétence 
n'est pas à exclure. 

En fin d’après-midi, Philippe 
effectue la contre-visite. Dans son 
sillage, un anesth és i ste- réanimai eu r 
roumain, embauché comme assis- 
tant, un interne libanais du CHU 
de Limoges, et une infirmière. Le 
petit cortège traverse les chambres 
de un, deux ou quatre lits. Ici, on se 
penche sur le traitement d’une her- 
nie, là sur l'ablation d’une partie de 
l’estomac ou de l'intestin, plus loin 
sur une appendicectomie. Comme 
le service de réanimation ne fonc- 
tionne pas, les interventions com- 
plexes ne sont pas possibles. Phi- 
lippe développe cependant la 
« vidéolaparoscopie », une nouvelle 
technique chirurgicale qui permet 
d’ôter, sous surveillance vidéo, la 
vésicule, ou même l’appendice chez 
un adulte, sans ouvrir la paroi 
abdominale mais en pratiquant de 
petites incisions. 

Rénovation 

encours 

Le bâtiment qui abrite les ser- 
vices de chirurgie et de gynécologie- 
obstétrique a été construit en 1960. 
En 1986, le conseil d'administra- 
tion de l'hôpital a décidé de le 
rénover. Deux ans après, le minis- 
tère a donné son accord à des tra- 
vaux d'un montant de 15,75 mil- 
lions de francs. Ils devraient 
commencer prochainement. Pour- 
tant, une hypothèque pèse sur le 
devenir du service de gynécologie- 


obstétrique. En 1990. cent soixante- 
seize accouchements y ont été prati- 
qués. Un chiffre loin de la barre 
fatidique des trois cents fixée, en 
1988, par une circulaire du minis- 
tère de la santé relative à la sécurité 
et à l’environnement de la nais- 
sance dans les maternités publi- 
ques. 

« Etant donné le faible nombre 
d'accouchements et la difficulté à 
recruter, nous nous interrogeons sur 
l'avenir de la maternité d’Ussel. 
signale-t-on à la direction de l’ac- 
tion sanitaire et sociale du Limou- 
sin. En revanche, dans la rédéfini- 
lion du plan des urgences 
régionales, nous prendrons en 
compte l'éloignement d’ Ussel. Et il 
n 'est pas question de supprimer les 
activités chirurgicales de cet 
hôpital. » 

En avril, l'hôpital a été en émoi 
parce que le Journal officiel n'a pas 
publié un poste d’anesthésiste-réa- 
nimateur et de gynécologue-obsté- 
tricien : « Pour nous, cela impliquait 
que les services des urgences et de la 
maternité n ' étaient pas prioritaires 
mais condamnés à disparaître ». 


remarque le directeur de l'hôpital. 
M. Jean-Claude Brochon. Les 
médecins de l'hôpital et le maire 
d’Ussel ont vivement protesté. Les 
postes ont été publiés. L’inquiétude 
demeure. 

Pourtant, la modernisation de 
l'bôpîtal semblait bien partie. Une 
première tranche de travaux, d'un 
montant de 42 millions de francs, 
avait déjà permis de construire un 
nouveau plateau technique, avec un 
bloc opératoire comprenant quatre 
salles d’opération et une salle de 
.réveil, un service de réanimation 
chirurgicale de quatre lits, un ser- 
vice de radiologie et une unité de 
stérilisation centrale. 

M. Jacques Chirac, député de la 
circonscription, était venu poser la 
première pierre de ce bel éditicc 
en février 1989. Le bâtiment a été 
inauguré en décembre 1990. 
Depuis, les postes d’infirmières et 
d’anesthésistes indispensables pour 
faire tourner* les nouveaux lits de 
réanimation ne sont toujours pas 
créés. Et le service reste vide. 

MARTINE LARONCHE 


POINT DE VUE 


En finir avec le « Haut Mal » 

par le docteur Pierre Jallon 



tllELLE maladie, connue et 
décrite depuis l’Antiquité, 
reste entourée d'autsnt de 
de préjugés et de fantasmes 
aussi profondément enracines dans 
{'imaginaire collectif que l'épilepsie ? 
Souffrir d'une épilepsie, c'est être 
sujet è des crises qui vont se répéter 
pendant un certain temps au cours de 
la vie. U crise, qui va durer de quel- 
ques secondes à quelques minutes, va 
venir déranger, inquiéter, angoisser. 
Souffrir d’une épilepsie, c’est aussi 
supporter cette image du f Haut Mal >, 
affronter l'incompréhensible, assumer 
l’imoléfable et l'intolérance... 

Avec l’épilepsie, beaucoup de situa- 
tions restent, il est vrai, difficiles à 
admettre ; échecs thérapeutiques, 
insupportables dans une société où la 
médecàie devrait tout guérir; incom- 
préhension des employeurs entraînant 
des Scendements abusifs et iégaux 
par la seule crainte de la crise : persis- 
tance, surtout, de tabous entourant 
une maladie qui précipite llndividu et 
son entourage dans Hrrationnel et ses 
représentations angoissantes. 

L'épidémiologie nous apprend qu'i 
s'agit de la maladie neurologique la 
plus fréquente après les céphalées, 
puisque te taux de prévalence (nombre 
de cas reçue Sis dans une population 
donnée à un moment donné) peut, en 
France, être évalué è huit cas pou 1 
mille habitants et l’incidence à 
70-80 nouveaux cas pour 
100 000 habitants et par an. Ces chif- 
fres amènent è penser qu’en France 
fépaepsie toucherai entre 400 000 et 
500 000 personnes et que près de 
40 000 personnes par ai souffriraient 
d’une première crise. Cette maladie 
est très fréquenta dans l'enfance, 
75 % des crises survenait avant l'âge 
de vingt ans. Toutefois, des (tonnées 
plus récentes nous ont appris que le 
taux de prévalent» était élevé chez les 
sujets de plus de soixante ans. 

L'expression de la maladie est com- 
plexe. protéiforme et, de ce fat, mal 
connue... Le temps n’est pas si loin 
où les descriptions des manifestations 
de fa maladie se imitaient sait aux 
« grandes crises » (<i Grand Mal »), aux 
absences {a Petit Mal»), aux convul- 
sions localisées ou è des automa- 
tismes inconscients, plus ou moins 
adaptés, définissant les crises ■ psy- 


chomotrices » ; les autres crises 
étaient tellement rares qu’elles 
n'étaient pas toujours rapportées dais 
les traités classiques. 

Dès Iss années 60, sous I Impulsion 
du professeur Henri Gastaut, A Mar- 
selle, une première classification clini- 
que et électroencéphafographique des 
crises fut proposée et mondialement 
adoptée. 

Les techniques d'enregistrement 
vidéo couplées A l'électroencéphalo- 
grarrvne des crises ont permis, dans 
certains laboratoires, de mieux appré- 
hender leur déroulement et l’analyse 
des différents signes qui les compo- 
sait, ce qui n’est pas toujours facile è 
obtenir par le récit du malade ou de 
son entourage , En 1981. une nouvefle 
classification a été proposée, fondée 
sur une systématisation plus rigou- 
reuse des différents signes des crises. 
Son intérêt est de permettre une meil- 
leure compréhension des travaux clas- 
siques et une homogénéisation des 
résultats épidémiologiques. 

Evolution 
vers la chronicité 

Les causes de la maladie sont 
aussi de mieux en mieux connues. 
Les nouvel las techniques de l'image- 
rie médicale (scanner, imagerie par 
résonance magnétique nucléaire) per- 
mettent de mieux délimiter le champ 
des épilepsies lésionnelles : crises 
secondaires à une tumeur, dont la 
fréquence augmente avec l'âge ; 
crises en rapport avec un accident 
vasculaire expliquant en partie l'mci- 
dence des épSepsies chez les sujets 
âgés ; crises liées à une malforma- 
tion ou è une cicatrice secondaire à 
une souffrance survenue lors de la 
naissance, ou encore à un trauma- 
tisme crânien... 

D’autres techniques - tomographie 
par émission de photon unique 
(SPECT) ; tomographie par émission 
de positons (PfcT Scan) - explorent 
le fonctionnement cérébral par 
l'étude des débits et du métabolisme 
cérébral pendant les crises et entre 
elles. Elles contribuent è mieux définir 
la zone éptieptogène è l'origine de la 
crise. 

A partir de ces différentes don- 
nées, 3 est possible actuellement de 
distinguer du point de vue étiologique 
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trois grands types d'épilepsie : 
symptomatiques (en rapport avec 
une lésion récente ou ancienne), 
< idiopathiques » ou essentielles 
(dues è un seuil épileptogène anor- 
malement bas) et cryptogéniques, 
dans lesquelles ni l'histoire de la 
malade, ni l’examen clinique, ni les 
investigations neuroradologtques ne 
peuvent expliquer fa survenue des 
crises. On estime aujourd'hui que de 
50 % è 80 % des patients épilepti- 
ques traités entrent en rémission 
avec un recul de deux è cinq ans. Ce 
pronostic reste largement influencé 
par l'Sge de début de la maladie, la 
sévérité de l’épilepsie, l'évolution 
sous traitement. Ainsi peut-on affir- 
mer actuellement qu'une épilepsie 
non stabilisée après deux ans de trai- 
tement bien conduit et bien suivi pré- 
sente un risque majeur d'évolution 
vers la chronicitâ. 

La chirurgie de l'épilepsie ne 
s'adresse qu'aux patients résistants 
au traitement médcal. Après ('impul- 
sion donnée par l'école de Jean Ban- 
caud et Jean Talairach à l'hôpital 
Sainte-Anne è Paris, elle connaît 
actuellement un essor considérable. 
Les indications sont mieux connues 
et élargies aux épSepsras de l'enfant 
et de "adolescent. Des centres neu- 
ro-chirurgicaux de l'épilepsie se multi- 
plient (Paris, Rennes, Bordeaux, Gre- 
noble). ce qui paraît justifié per le 
nombre potentiel de malades 
(10 000) qiâ, en France, pourraient 
bénéficier de cette thérapeutique. 
Cette chirurgie, dans certains cas, 
est curative, consistant en l'ablation 
(cortectonae) de la zone épileptogène 
responsable des crises ; elle peut 
être, dans d'autres cas, uniquement 
palliative, visant è supprimer un cer- 
tain type de crises par section des 
voies de propagation de la décharge 
épileptique. 

Depuis quarante ans, la Ligue fran- 
çaise contre l'épilepsie - qui groupe 
l'ensemble des professionnels de 
l'épilepsie - essaie de mieux faire 
connaître la maladie, de coordonner 
les efforts pour une meilleure ii 
bon des épileptiques dans la 

Et, depuis sept ans, un cours de per- 
fectionnement en épileptologie vient 
combler les lacunes inévitables de 
('enseignement théorique à la faculté, 
limité à... trois heures au cours des 
six années (te formation médicale... 

Mais l'épilepsie ne pourra sortir de 
l’ostracisme dont elle fait encore 
l’objet que grâce à la mobîfisation 
des familles d'épfleptiques groupées 
en associations de plus en plus nom- 
breuses, qui vont pouvoir coordonner 
leurs efforts avec tes médecins, les 
psychologues, les éducateurs et (es 
directeurs d'établissements spéciali- 
sés au sein d’un < bureau français de 
l'épilepsie ». 

Enfin, une Fondation française pour 
la recherche sur l'épilepsie vient 
d'être créée (1). Elle s'est fixé 
comme objectifs de promouvoir la 
recherche médicale dans ce domaine, 
de favoriser la formation de cher- 


cheurs cliniciens et de personnels 
techniques, de contribuer au soutien 
des malades et des famifles et de 
promouvoir la diffusion de l'informa- 
tion concernant la maladie. 

Les progrès de la connaissance 
scientifique, conjugués aux efforts 
menés par les familles et les diffé- 
rentes associations, ne peuvent que 
faire espérer une meilleure compré- 
hension et une meilleure acceptation 
sociale de cette maladie. 


tl) Fondation française pour la 
recherche sur l'épilepsie. 48. nie Bargue, 
75015 Paris. Tél. : 47-83-65-36. CeLte 
fondation a été créée è l'initiative de 
MM. Bernard Esambert (PDG de la 
Compagnie financière Edmond de 
Rothschild), Didier Pineau-Valcncienne 
(PDG du Groupe Schneider), Jean-Fran- 
çois Dehecq (PDG de la Sanofi). du doc- 
teur Pierre Jallon et de M - - Claire 
Cachera. Reconnue d’utilité publique, 
elle est pourvue d’une dotation de départ 
de 6,2 MF. 

► Le docteur Pierre Japon est 
médecin-adjoint de la division 
de neurophysiotogie clinique da 
l’hôpital cantonal universitaire 
de Genève. 


Une planification par région 


Le projet de réforme hospita- 
lière prévoit la mise en place de 
schémas régionaux d'organisation 
sanitaire. Ils reposent notamment 
sur une politique de s redéphie- 
mont» des hôpitaux généraux, 
c’est-à-dire non universitaires. 
«dans une logique de ressources 
Rmitées», explique- t-on au màiis- 
tère de la santé. Concrètement, 
cenains hôpitaux devront aban- 
donner leurs activités de chirugia 
et de gynécologie-obstétrique et 
se reconvertir, en fonction des 
besoins locaux, vers la réadapta- 
tion fonctionnelle et l'accueil des 
personnes âgées. 

Los urgences hospitalières 
seront rationalisées et certains 
services pourraient disparaître. 
Chaque direction régionale de 
l'action sanitaire et sociale devra 
étabfir efle-mème un schéma des 
urgences d'id è la fin 1991, pré- 
cise-t-on au mlnîstàre. Les mater- 
nités publiques qui pratiquent 
moins de trois cents accouche- 
ments par an voient déjà pour 
certaines leur utffité reconsidérée. 
B pourrait en être de même pour 
les services de réanimation de 
moins de huit lits. Ces seuils, sou- 
ples, n'excluent pas la prise en 
compte de critères géographi- 
ques ou démographiques. 

Cette restructuration ne va pas 
sans créer des déchirements 
locaux. Les populations et les 
médecins acceptent parfois mal 
ces mesures, soutenus par les 
maires, qui sont les présidents 
des conseils d’administration des 
hôpitaux généreux. On dénombre 
actuellement cinq cent deux 
hôpitaux de ce type qui assurent 
les deux tiers des entrées des 
hôpitaux publics (chiffres de la 
Conférence nationale des prési- 


dents de conférence médicale 
d'établissements — CME - des 
hôpitaux généraux). Ces struc- 
tures souffrent, plus encore que 
les CHU, de la crise de recrute- 
ment de médecins spécialistes. 

Selon une étude réalisée 
en septembre 1989 par la direc- 
tion des hôpitaux, on comptait 
neuf cent vingt-trois postes effec- 
tivement vacants dans l'ensenble 
des hôpitaux depuis trois ans et 
plus, dont six cent quinze dans 
tes hôpitaux non universitaires. 
Par ailleurs, une enquête réalisée 
par la Conférence nationale des 
présidents de CME des hôpitaux 

généraux évalue è trois mai o «w 
cents les besoins en création de 
postes médicaux dans les cinq 
prochaines années pour l'ensem- 
ble du territoire. Ces demandes 
se répartissent pour 56 % en 
médecine, 16 % en chirurgie, 
5 % en obstétrique, 3 96 en biolo- 
gie, le reste concernant les 
urgences (SAMU et SMUR com- 
pris), te pharmacie et 1a psychia- 
trie. Les spécialités (es pfus solici- 
tées sont celles qui sont déjà en 
déficit de recrutement sur des 
postes existants, comme T anes- 
thésie-réanimation ou (Imagerie 
mâdtoaie. 

e U faut davantage mettre en 
commun les moyens des 
hôpitaux généraux, estime 
M Yves Rouleau, président de la 
Conférence nationale des CME, 
en développant las consultations 
avancées et les conventions inter- 
hospitalières, qui permettent de 
mettre à la disposition d’un petit 
hôpital les praticiens spécialisés 
et la technologie d'un plus grand 
centre hospitalier .» 

M. L 


Le chaos 
des physiciens 


Suite de la page 17 

Après la météo, la mécanique 
céleste (avec McMillan, Laslett, Ford 
et Bariett aux Etats-Unis) et (a physi- 
que des particules (avec Gumomski 
au CERN de Genève) servent de ter- 
rain de jeu favori aux chercheurs 
pour perfectionner les théories du 
chaos sur des ordinateurs géants. 
Grâce à ces monstres modernes, ils 
peuvent enfin maîtriser l'énorme 
masse de données nécessaires pour, 
tout simplement, «décrire)», représen- 
ter des phénomènes en apparence 
anarchique comme les mouvements 
de l’atmosphère ou les turbulences de 
l’air autour des ailes d’un avion. Il 
leur devient possible de les analyser, 
et donc de bâtir leur raisonnement 
sur des observations précises, au lieu 
de s'acharner sur des équations fon- 
dées sur des a priori. A ce titra, l’or- 
dinateur a joué pour le défrichement 
de ce nouveau champ de connais- 
sances un rôle similaire Â celui du 
télescope en astronomie ou du micro- 
scope en biologie. 

Ces recherches restent encore très 
fondamentales, et les applications 
sont rares. «Certes, on ne peut tou- 
jours pas faire de prévisions météorolo- 
giques à long terme. Mais, désonnais. 
on sait pourquoi », lance M. David 
Ruelle. Cette boutade n’empêche pas, 
cependant, les chercheurs de disci- 


plines les plus diverses de se lancer 
dans cette voie nouvelle, des astro- 
nomes aux chimistes, en passant par 
les acousticieas. les biologistes et les 
économistes. 

Leur espoir? Que les avancées' de 

la théorie du chaos leur permette de 

com prend reet d’analyser des phéno- 
mènes aussi divers que le déroule- 
ment de réactions chimiques com- 
plexes ou les fluctuations boursières, 
le ballet des planâtes ou le fonctionne- 
ment du cerveau, du cour et des pou- 
mons, l'acoustique des salles ou la 
dynamique des populations animales. 

Incontestablement, la notion de chaos 
est à la mode. Et, comme toujours 
dans ce cas, on tente de l'appliquer à 
tout. Cest le foisonnement. «Il faut, 
aujourd'hui, dégager de tout un foras 
ce qui est valable ou non: car. s'il est 
facile de trouver des situations qui peu- 
vent être chaotiques, il est générale- \ nQue- 
ment difficile de prouver qu ‘elles le * Ce principe devrait pouvoir être 


d’années. Traduction ; personne ne 
sait où se trouvait notre globe il y a 
100 millions d’années et. dans le 
même laps de temps, il peut changer 
complètement d’orbite de manière 
tout à fait imprévisible. 

« Le chaos est déjà sorti du 
domaine de préoccupation des cher- 
cheurs en science fondamentale, 
affirme M. Ruelle. On i ‘enseigne 
aujourd'hui aux futurs ingénieurs qui 
l'utiliseront, par exemple, pour com- 
prendre les phénomènes de vibrations 
dans les boîtes de vitesses. » Gageons 
que ces étudiants seront très intéres- 
sés par les travaux que viennent de 
publier trois chercheurs du labora- 
toire de la marine américaine de Sfl- 
ver-Spriag (Maryland). Partant du 
principe que, si un système chaotique 
est extrêmement sensible aux condi- 
tions initiales, il doit être possible de 
modifier son comportement en lui 
apportant un petit «coup de pouce» 
au bon moment, MM Stephen Rau- 
sco. Mark Spano et Biii Ditto ont 
réussi à maîtriser et contrôler le mou- 
vement - chaotique à l’origine - d’un 
ruban sous f effet d'un cbamp magné- 


sont. ou de voir en quoi eda peut être 
intéressant», lance M. David Rudle. 

Reste que, dans certains domaines, 
les résultats sont tangibles. Cest ainsi 
que ('astronome français Jacques Las- 
kar et son équipe du Bureau des lon- 
gitudes ont pu démontrer que les pla- 
nètes internes du système solaire 
(Mercure, Mars, Vénus et la Terre) 
ont un mouvement chaotique à 
l'échelle de la centaine de mutions 


facilement appliqué à tout système 
dora certains aspects basiques du mou- 
vement peuvent être mesurés », esti- 
ment-ils. Applications possibles : le 
contrôle des vibrations dans (es 
avions ou les engins spatiaux, le 
mélange intime des substances chimi- 
ques, et même la mise au point d’un 
pacemaker de technologie avancée- 

JEAN-PAUL DUFOUR 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Des déchets radioactifs à vie plus courte 


Pour diminuer la durée de vie des déchets nucléaires 
les chercheurs se font alchimistes et transmutent la matière 


«N OUS n’héritons pas de 
la terre de nos 
ancêtres, nous l'em- 
pruntons à nos petits- 
enfants. » Nui doute 
que les membres du Parlement ne 
gardent présente & l’esprit cette 


phrase de Saint-Exupéry lors de la 
discussion, début juin, au projet de 
loi concernant la gestion des déchets 
radioactifs. Car ces déchets ne sont 
pas des déchets comme les autres. 
Ce que nous laisserons en héritage 
aux générations futures engage notre 
responsabilité pour des siècles et des 
siècles. 

A titre d'exemple, les plus inof- 
fensîfs d'entre eux, les déchets A, 
constitués pour l'essentiel de gants, 
de filtres, de papiers, de c biffons ou 
d'outillages contaminés par des 
matières radioactives provenant de 
l’industrie, des hôpitaux et des labo- 
ratoires de recherche, devront être 
surveillés pendant trois cents ans I 
Mais les autres, les déchets B et C, 
produits en quantités plus modestes 
par l’industrie nucléaire, sont là 
pour des centaines de milliers, voire 
des millions d’années. 

Moyennement radioactifs, les pre- 
miers s'économisent pendant des 
millénaires, tandis que les seconds 
brûlent d'un feu intense du fait de 
leur très forte radioactivité. Mais 
cette longévité provoquée par la pré- 
sence en leur sein de radioéléments 


émetteurs de rayons alpha inquiète 
ut. Ne oeut-on la reduire? Ne 


(1), Ne peut-on la réduire? Ne 
peut-on raccourcir la vie de ces 
Math usaient du nucléaire et dimi- 
nuer ainsi (es risques? 

Dès 1982. le groupe de travail de 
la Commission Castaing avait invité 
le gouvernement et les responsables 
du Commissariat à Pénergie atomi- 
que (CEA) à se pencher sur le pro- 
blème ( le Monde du 13 avril 1983). 
Sans grand succès, semble-t-il, en 
raison des doutes émis début 1980 
par la communauté internationale 
sur le bénéfice de telles actions. 
Sujet trop difficile, disait-on, et 
d’une rentabilité économique dou- 

reuse. Le temps passant, les mentali- 
tés ont changé et la fibre écologiste a 
franchi la barrière .des organismes et 
des lobbies, tes plus réticents. 


Une attente 

de 20 millions d’années 


L’administrateur général du 
CEA, M. Philippe Rouvillois lui- 
même, a insisté, dès son arrivée au 
Commissariat, sur la nécessité de 
relancer les recherches. L’Office 
parlementaire d’évaluation des 
choix scientifiques et technologi- 
ques a enfoncé le clou avec le rap- 


port Bataille (décembre 1 990), et 
l'idée de développer un * retraite- 


ridée de développer un * retraite- 
ment poussé» des combustibles 
irradiés s’est finalement imposée à 
tous. 

L'ennemi, ce sont les actinides. 
Des radioéléments dont la radioac- 
tivité décroît lentement et se mani- 
feste par l'émission de rayons 
alpha. Font partie de cette triste 


famille : le neptunium-237, qui 
perd la moitié de sa radioactivité 
(une demi-vie) en un peu plus de 
deux raillions d’années; l’améri- 
cium-241 , auquel il faut 430 ans, 
l'ainéricîum-243, 7 400 ans, et le 
curium-245, 8 500 ans. Et comme il 
faut patienter pendant dix « demi- 
vies» pour que ces déchets 
nucléaires soient enfin inofîensifs, 
cela signifie que l’on attend la baga- 
telle de 20 millions d'années pour 
le neptunium. 

Que faire dans ces conditions ? 
Jouer les alchimistes et jongler avec 
les lois de la physique nucléaire 
pour raccourcir la vie de ces vieil- 
lards un peu trop turbulents. Com- 
ment ? Tout simplement en ajou- 
tant dans la chaîne du retraitement, 
qui, dans les combustibles irradiés, 
permet de séparer le bon grain (ura- 
nium et plutonium) de l'ivraie (pro- 
duits de fission), une étape supplé- 
mentaire de séparation et une autre 
de transmutation. 

Grâce à la première de oes opé- 
rations, on espère séparer les uns 
des autres ces actinides mineurs 
que sont le neptunium, l'américium 
et le curium (2). « Le premier gu'il 
nous faut attaquer, explique Jean- 
Yves Barré, directeur du cycle du 
combustible au Commissariat à 
l’énergie atomique, c’est le neptu- 
nium , car sa demi-vie est de plus de 
deux millions d’années , alors que 
celle des autres se compte seulement 
en centaines ou en milliers d’an- 
nées.» 

Depuis longtemps, les équipes du 
CEA savent l’extraire des jus qu'ils 
traitent. Dans le passé, des dizaines 
de kilos ont été récupérés pour les 
stimulateurs cardiaques. Mais le 
rendement de ces opérations n’est 1 
pas suffisant dans une optique de , 
gestion de déchets. 11 faut aller plus 
loin, * avoir l’objectif ambitieux \ 
d’effectuer une séparation à 99 %», , 
ce qui conduira une usine de retrai- ! 
tentent comme celle de La Hague 
(Manche) â gérer 500 kilos de nep- 
tunium par an ! On est bien au-delà 
de la production nécessaire à 1 in- 
dustrie du stimulateur cardiaque. 

Deuxième cible du CEA dans ses 
recherches sur le retraitement 
poussé : l’américium-241. Un bien 
triste sire qui, bien qu’ayant une 
demi-vie de 432 ans seulement, a 
l’inconvénient de se transformer 1 
progressivement... en neptunium. 
Depuis longtemps, on sait extraire 
l’américium, que l’on utilise notam- 
ment dans la fabrication des détec- 
teurs de fumée. Mais le rendement 
de l'opération n'est pas des meil- 
leurs. 

Les chercheurs du monde entier 
travaillent actuellement sur la chi- 
mie de base de l’américium dans 
l'espoir de trouver un procédé vrai- 
ment sélectif d’extraction de ce pro- 
duit. Une solution possible et origi- 
nale consisterait à utiliser ces 
fameuses molécules-cages - les 
cryptâtes - inventées par le Prix 
Nobel de chimie Jean-Marie Lehn 
et dans lesquelles viendrait se pié- 


Le syndrome finlandais 


La récente redistribution des 
cartes dans la politique finlan- 
daise, suite aux élections législa- 
tives du 18 mars dernier, rend 
encore plus incertain le projet de 
construction dans le pays d’un 
cinquième réacteur nucléaire. 

Selon un sondage effectué par 
la chaîne de télévision privée 
MTV, une majorité des deux 
cents nouveaux députés interro- 
gés - soit 59 % - s'opposent ù 
l’extension du programme 
nucléaire national ; seuls 37 
seraient pour. 

Le gouvernement de coalition, 
qui est conduit par la centriste 
Esko A ho, ne devrait pas mon- 
trer une attitude différente. Le 
centre est en majorité anti- 
nucléaire, le Parti conservateur, 
en bloc, pronucléaire. Quant au 
petit Parti libéra) suédois, qui par- 
ticipe à la nouvelle coalition, il 
apparaît divisé sur cene ques- 
tion. 

g Nous ne savons pas encore 
quelle sera /’ orientation de la poé- 
tique énergétique, mais nous 
espérons que les conditions 
d’exploitation des industries Un- 
landaises. principalement des 
industries forestières et métallur- 
giques. grosses consommatrices 
d'électricité, seront assurées ». 
indique M. Johanni Santaholma, 
vice-président de la société 
Perusvoima Qy, qui devrait être 
responsable de La gestion du pro- 
jet du cinquième réacteur. 


La consommation d'électricité 
augmente en moyenne de 2,5 % 
par an. et même avec la mise en 
service d'ici deux ou trois ans de 
la centrale au charbon de Bjome- 


borg, dans le sud du pays, 
1 000 mégawatts au moins 
feront défaut en l'an 2000. Une 
décision doit être donc pnse 
rapidement. 

Quatre réacteurs sont actuelle- 
ment en service en Finlande (1). 
Ils assurent près de 30 % de la 
production d'électricité. Une cin- 
quième tranche de 1 000 méga- 
watts serait donc la bienvenue. 
Les fournisseurs ne manquent 


pas. Atomenergoexport propose 
un nouveau VVER (qui serait 
comme les deux premiers « rha- 
billé» par les Finlandais de 
technologie de sécurité occiden- 
tale) , A BB- A tom, plusieurs 
variantes du BWR-90 de 800 à 
1 000 mégawatts, le groupe 
franco-allemand Nuclear Tower 
International, un PWR de 1 100 
mégawatts, et Siemens, un 
réacteur à eau bouillante ou un a 
eau pressurisée. 

Qu'adviendra-t-il ? Nul ne le 
sait encore. Aucune indication 
précise n'a encore été fournie 
par le nouveau gouvernement 
sur la politique énergétique du 
pays, smon que e lesbesotns de 
l’industrie doivent être assurés a 
un prix raisonnable ». 

FRANÇOISE N1ÉTO 


il) Deux à mu bouillante, 
cooAtniils par Asea-Atora cl situes a 
Olkiluoto. ei deux VVER a eau pressu- 
risé soviétiques, installes à Lovisa. 







ger sélectivement tel ou tel radioélé- 
ment A en croire le Commissariat 
les premiers résultats sont encoura- 
geants. Mais l’utilisation de cette 
technique fort coûteuse à l’échelle 
industrielle n'est pas pour demain. 
Quant au curium, c’est une autre 
histoire. 

S'il devient pourtant possible, au 
cours des opérations de retraite- 
ment, de séparer tous ces actinides 
mineurs, alors on pourra envisager 
de les transmuter, de les faire pas- 
ser d’un état de produits â vie très 
longue à un état de produits à vie 
plus courte. Comment? En les 
exposant tout simplement au feu 
nucléaire d'un réacteur à neutrons 
rapides (surgénérateur), « le meil- 
leur incinérateur d’actinides selon 
les spécialistes», ou en les soumet- 
tant au bombardement d'accéléra- 
teurs de particules (3). 

Des expériences prometteuses 
ont déjà été menées sur ce thème 
dans le réacteur surgénérateur Phé- 
nix, notamment en 1989 entre le 
CEA et l'Institut des transuraniens 
de Karlsruhe. Mais Les résultats de 
cette expérience, baptisée Superfact 
ne seront connus que cette année, 
car il fallait laisser « refroidir» les 
aiguilles de neptunium et d'améri- 
cium avant de les retraiter et d'en 
déterminer le nouveau contenu. De 
telles opérations sont donc longues 


et le seront tout autant lorsque les 
retraiteurs auront à leur disposition 
des réacteurs ou des accélérateurs 
de particules adaptés à leurs 
besoins. 


Une somme astronomique 
pour (e Japon 


Une preuve : les spécialistes esti- 
ment qu'il faudra environ douze 
cycles, d’un an chacun, dans un 
réacteur pour faire disparaître 92 % 
du neptunium. Douze ans auxquels 
il faudra ajouter le temps nécessaire 
â la fabrication des cibles et celui 
de leur retraitement. Bref, le retrai- 
tement poussé n'est pas pour 
demain. Mais ce n'est pas une rai- 
son pour le négliger. D’autant que, 
si l'on en croit Tes modèles dévelop- 
pés par les chercheurs pour un rite 
granitique abritant en profondeur 
les déchets vitrifiés correspondant à 
l'exploitation pendant trente ans 
d’un parc nucléaire équivalent à 
celui de la France, la durée pendant 
laquelle .la radioactivité des 
matières entreposées serait dange- 
reuse, passerait avec le retraitement 

S o ussé de 17 raillions d’années à 
millions d'années. 

C’est à la fois peu et beaucoup. 
Mais U faut penser que Ton ne tra- 
vaille pas pour nous, mais pour les 
autres, ceux qui dans des centaines 


ou des milliers d'années auront oes 
déchets en héritage. 11 ne faut donc 
rien négliger pour atténuer leur 
activité. C’est pourquoi une quin- 
zaine de millions de francs, contre 
4,8 millions de francs en 1990, ont 
donc été dégagés au CEA pour 
poursuivre et amplifier ces 
recherches, mais aussi pour mettre 
sur pied un plan de travail à cinq 
ans, 

m Encore aujourd'hui, constate 
M. Barré, nous sommes parmi les 
meilleurs au monde dans le 
domaine du retraitement poussé. 
J’en voudrais pour preuve que les 
Japonais, dont les ambitions sont 
immenses, viennent chez nous pour 
faire leurs expériences. Mais, si l’on 
'en juge par tes montagnes d’argent 
qu'ils envisagent d'investir sur le 
sujet (projet Oméga), ils nous dépas- 
seront.» Les sommes, il faut en 
convenir, sont astronomiques, puis- 
qu'il est question d’investir quelque 
10 milliards de francs sur vingt ans 
(1989-2009), qui permettraient 
entre autres de financer la construc- 
tion d'un réacteur incinérateur et 
d’un accélérateur spécifiques. 

Pour l’heure, les moyens accordés 
sont plus modestes, puisque le bud- 
get 1991 des Japonais consacre 
13 millions de francs à la sépara- 
tion et 42 millions de francs à la 
transmutation. Mais le virage est 


pris, comme il est pris aussi par les 
Américains. Ils vont en effet mettre 
en service à la mi- 1991 un atelier 
d’extraction et de séparation des 
actinides et des lanthanides à Han- 
ford et, poussés par le Laboratoire 
national d’Argonne, une nouvelle 
filière de réacteur incinérateur, 
FIFR (le Monde du 17 janvier 
1990). Un bon moyen pour eux de 
relancer leur programme de réac- 
teurs À neutrons rapides et de se 
replacer, via une autre technique, 
dans le domaine du retraitement. 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


( t > Le rayonnement alpha se induit par 
la production de particules lourdes, des 
nova u* d'hélium. 


(2) Par opposition aux actinides 
majeurs que sont l'uranium ei le pluto- 
nium. En effet, dans le combustible usé 
que l'on décharge annuellement d'un réac- 
teur de i 300 mégawatts, il y a : 
34,3 tonnes d’uranium enrichi à 0,9 %: 
340 kilos de plutonium ; I 200 kilos de 
produits de fission (césium, rubidium, 
strontium, palladium, etc.) et... un peu 
plus de 27 kilos d'actinides mineurs (14 
kilos de neptunium, 12 kilos d'américium 
ci ] kilo de curium). 

(3> Les réacteurs à eau pressurisée le 
permettent aussi, mais dans de moins 
bonnes conditions semble-t-il. 
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•iowtecTr Téléphone: 05.22.62.22 «numéro vert». 
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Sur la aaunilei lignes du réseau Air Littoral 


20 Le Monde • Mercredi 29 mai 1991 



-s-sa^IR LITTORAL OUVRE 
15 NOUVELLES LIGNES EN EUROPE 


ATTENDEZ-VOUS A DES BOUCHONS 



10 juillet, Am Littoral vous offre une coupe.de champagne. 

Les fins connaisseurs en apprécieront la saveur aux 
départs de Paris, Florence. Nice, Manchester, Saragosse, 


Genes, Dublin, Amsterdam... 

VOUS POURREZ AUSSI DÉGUSTER VOTRE COUPE CONTOMABLEMENT 
INSTALLÉ DANS LES SIEGES EN CUIR DE LA NOUVEL CUISSE-AffAKES 
AIR LmORAL. ET POUR CEUX QUI ne SE LASSENT PAS DES BONNES 
NOUVELLES. SACHEZ QUE VOTRE 5“ VOYAGE EST GRATUIT*. 

4 aO&s effectués sa- ta effectué* sur ta nouvelles lignes 

mÏ'uX* r«o*r Pv wie des lignes du rtseau Air LjnoraL 




RÉSERVATIONS : AIR LITTORAL PARIS - TÉL. (I) 47 SS 70 71 


MONTPELLIER - TÉL- 67 65 49 49 
f 


OU SE RENSEIGNER AUPRES DE VOTRE AGENCE DE VOYAGES LÀ PLU S PROCHE. 

à'. > 






LES MÉTIERS 
DU GRAND LARGE 




Avec la fin des grandes épopées, 
les professions maritimes 
ont perdu de leur séduction. 
Pourtant elles sont diverses, 
offrent l'attrait du voyage et de la nature 
en même temps que le contact 

avec les technologies les plus sophistiquées. 

Les formations s'améliorent, 

et les femmes ont enfin un droit d entrée 
dans ce milieu bien masculin. 

Pages IV et V 
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Recrutement de magistrats 
par coRcoors exceptionnels 

□ Pour renforcer la 
magistrature et élargir les 
voies d'accès, le ministère de 
la justice a obtenu qu'une loi, 
votée par le Parlement, 
l'autorise à organiser le 
recrutement de magistrats par 
deux concours exceptionnels 
en 1 99 1 . Le premier vise au 
recrutement de 
soixante-quinze magistrats 
pour la base des tribunaux, le 
second de vingt autres pour le 
deuxième niveau de la 
hiérarchie judiciaire. 

Les concours s'adressent à 
des professionnels confirmés 
dans tes domaines 
économique, juridique, social 
ou administratif. Les candidats 
doivent avoir plus de 
trente-quatre ans, être 
diplômes de renseignement 
supérieur et avoir une 
expérience professionnelle 
d'au moins dix ans dans un 
cas, de quinze ans dans 
l'autre. 

Les renseignements peuvent 
être obtenus en appelant le 
36-63-03-84 ou en écrivant & 
Concours exceptionnels de 
recrutement de magistrats, 

BP 640. 33004 Bordeaux 
Cedex. Les inscriptions 
devront parvenir avant le 

21 juin 1991 . Les épreuves 
auront lieu en septembre puis 
en octobre et novembre pour 
les oraux. La formation, d'une 
durée de six mois, 
commencera en janvier 1992, 
et la prise de fonctions 
s'opérera au mois de juillet 
suivant. 

Des recoBversiras 
à l'adaptation continne 

0 L'Institut d'études 
politiques de Paris et 
Développement et emploi 
organisent le 27 juin à Paris un 
colloque intitulé « Des 
reconversions à l'adaptation 
continue : une nouvelle 
problématique pour la gestion 
de l'emploi?!. Destinée aux 
cadres dirigeants des 
entreprises, notamment aux 
directions des ressources 
humaines, ainsi qu’aux 
responsables des secteurs 
emploi et formation, cette 
journée permettra de faire le 
point sur les expériences du 
passé, de tenir compte de 
leurs enseignements, et, par 
suite, de mieux piloter les 
processus futurs d'adaptation 
et de reconversion. Plusieurs 
cas seront présentés, dont 
ceux des Charbonnages de 
France et de la Normed. 

► Sdencea-Po formation, 

215, boulevard Saint-Germain. 
75007 Paris. TéL : 
(1)45-49-51-16. 

Coquille 

□ Dans notre numéro daté du 

22 mai, sous le titre « Une 
Association intermédiaire pas 
comme les autres », il fallait lire 
que AIRE facture entre 10 000 
et 1 5 000 heures de travail par 
mois et non 1 000 à 

1 500 heures comme nous 
{'avons indiqué. 

PUBLICITÉ FINANCIÈRE 
B«es. : 45-55-91-82, poste 4330 


.vïY:4Tki 


ESG 

les diplômés BAC* 4 à 
«tes d is c ipli nes. 
de Sème cycle en 


TRIBUNE 


dorée de J an, 


- et rémunérées. 


Master de Tourisme 
tTAflkires 


-Master de Gestion 
Internationale du 
Personnel 




aux CSA. 


FnMuÂemau reconnu pzr TElai 

Rue ! Sata-Ambrofce. 75011 Paris 
Téléphone : 43 55 44 44 


Professions juridiques et experts-comptables : 
une querelle à contre-courant 


C OMME hier, nous assistons à un 
retour des guerres picrocholines 
entre les professions juridiques 
et les experts-comptables sur 
leur place respective comme conseils du 
chef d'entreprise dans les différents 
aspects de sa vie économique et juridique. 

France Défi, qui compte 350 cabinets 
d'expertise comptable et de conseil aux 
entreprises répartis sur l'ensemble du terri- 
toire national, et dont la clientèle répre- 
sente plus de 150 000 entreprises fran- 
çaises (soit près de 10 % du potentiel 
economique de notre pays), estime avoir 
quelque compétence à s exprimer sur ce 
sujet, et sur notamment les besoins réels 
de nos entreprises, en particulier des PME. 

Le tour pris par cette querelle a quelque 
chose d'indécent et se situe à contre-cou- 
rant des vraies préoccupations de nos 
chefs d’entreprise, c'est-à-dire à contre- 
courant de rintérêt du développement 
économique de la France. Aujourd'hui, 
après avoir réussi à faire établir par le Par- 
lement un monopole autour de leur acti- 
vité, certains professionnels du droit en 
viennent à contester la capacité des 
experts-comptables à intervenir dans le 
domaine du droit fiscal, du droit des 
sociétés et des affaires, de la législation 
sociale et du droit du travail. Ils en vien- 
nent surtout, au moins pour les plus 
conservateurs d’entre eux. à contester 
l'opportunité d'autoriser la création, en 
France, de cabinets rassemblant plusieurs 
professionnels du conseil aux entreprises ! 

* Je crois qu’il est temps de retrouver une 
certaine mesure dans le débat et, surtout, 
de retourner à ce qui doit être la source 
de toute action en ce domaine, c’est-à- 
dire les besoins des utilisateurs. 

1. Les chefs d’entreprise souhaitent 
pouvoir choisir leur conseil. 

Ne poussons pas le monopole du droit 
jusqu’à l’absurde : personne ne doit impo- 
ser à une entreprise d’avoir recours à un 
avocat pour la préparation d’un contrat de 
location de bureau ou pour la signature 
d'un contrat de travail. 

Une approche dogmatique n’aurait d’ail- 
leurs que des inconvénients : aujourd’hui, 
moins de 10 % des membres des profes- 
sions juridiques seraient capables de pro- 
poser, à l'occasion d’une transmission 
d’entreprise ou d’une acquisition, le dispo- 
sitif conforme au droit des sociétés qui 
permettra la meilleure efficacité de gestion 
et le moindre coût sur le plan fiscal. Inver- 
sement, on voit mal un expert-comptable 
rédiger un contrat de licence de brevet ou 
intervenir dans un litige avec un consom- 
mateur à propos d'un produit jugé défec- 
tueux. 

Force est de constater que chaque pro- 
fessionnel a ses domaines principaux de 
compétence. En même temps, il ne saurait 
être question d'établir des barrières rigides 
et de refuser de voir ce qui saute aux yeux 
de tous les chefs d'entreprise, c’est-à-dire 
les zones de recouvrement dans lesquelles 
experts-comptables et professions juridi- 
ques peuvent intervenir concurremment 
ou, encore mieux, de façon complémen- 
taire : cela concerne l’ensemble du droit 
de la vie courante d’une entreprise que 
l'on rassemble sous la dénomination 


par René Ricol 

« secrétariat juridique » (convocation d’as- 
semblée générale, comptes-rendus, rela- 
tion avec les actionnaires, etc.). 

Vouloir conduire le législateur à établir, 
au mépris des réalités vécues, des fron- 
tières sclérosantes serait anti-économique 
et contraire aux principes de base d’une 
société de liberté. 

2. Les entreprises, et notamment les 
PME, souhaitent des cabinets qui ras- 
semblent les différentes compétences 
dont elles peuvent avoir besoin. 

Cette donnée d'évidence est souvent 
Ignorée, voire niée par des gens qui n'ont 
que bien peu eu l'occasion de travailler 
avec des entreprises. 

Compte tenu de l’expérience que nous 
avons acquise et des multiples contacts 
que nous avons quotidiennement dévelop- 
pés, dans le cadre de France Défi, avec un 
très grand nombre de PME, j’affirme 
aujourd’hui avec force qu’elles souhaitent 
pouvoir disposer du concours de cabinets 
« interprofessionnels » ou, pour employer 
un terme mieux approprié, « pluriprofes- 
sionnels ». 

Bien sûr, les' entreprises petites et 
moyennes se méfient des mastodontes' que 
constituent certains cabinets, notamment 
anglo-saxons. Elles demeurent attachées à 
un service personnalisé, dans des entités à 
taille humaine. 

Il n’empëchè qu'elles souhaitent pouvoir 
disposer, dans un même lieu, de profes- 
sionnels compétents en droit social, en 
gestion financière, en droit des sociétés ou 
en contentieux fiscal. Elles le souhaitent 
parce que c'est pour elles la garantie qu’il 
y aura une bonne coordination entre ces 
différents spécialistes. Elles le souhaitent, 
enfin, parce qu’elles savent qu’elles auront 
de la sorte la possibilité de se retourner 
vers un interlocuteur unique (lie cabinet 
pluri-professionnel et son équipe diri- 
geante) en cas de difficultés, au lieu de 
voir l'avocat renvoyer la balle à l’expert- 
comptable qui. la renverrait au conseil juri- 
dique. 

Cette préoccupation est, d’ailleurs, prise 
en compte chez nos principaux parte- 
naires économiques. En Allemagne, la plu- 
part des cabinets actifs et dynamiques ras- 
semblent des experts-comptables, des 
avocats et des conseillers fiscaux. Au 
Royaume-Uni, ces cabinets disposent de 
départements juridiques très structurés 
sans aucune autre limite à leur activité que 
le monopole de plaidoirie devant certaines 
juridictions reconnu aux avocats. En Italie, 
un expert-comptable et un avocat peuvent 
s'associer dans une même structure. Les 
Pays-Bas et le Danemark suivent la même 
approche que les Britanniques. En résumé, 
par-delà les différences de milieu culturel 
et de tissu économique, la plupart de nos 
partenaires ont reconnu la nécessité de 
mettre à la disposition des entreprises uti- 
lisatrices des cabinets pluriprofessionnels. 

Au demeurant, la mise en place de tels 
cabinets ne serait qu’une faculté; fl n’est 
nulle part question d'obliger les profes- 
sions libérales à s’associer entre elles ni 
d'obliger les entreprises à avoir recours à 
de telles structures. Laissons faire te mar- 
ché, qui nous dira bien si cette approche 
correspond ou non aux besoins des utilisa- 


teurs. Mais en aucun cas ne faisons obsta- 
cle à cette liberté nouvelle, susceptible de 
bénéficier aussi bien aux professionnels 
libéraux qu’aux entreprises. 

3. Etablir une barrière entre ces pro- 
fessions complémentaires serait 
construire une ligne Maginot déjà très 
largement c on tournée. 

La situation qui prévaut aujourd’hui, en 
France même, est celle où la plupart des 
grands cabinets, notamment anglo-saxons, 
pratiquent déjà la pluridisciplinarité. 

Certes, les apparences sont sauves, puis- 
que des activités différentes sont exercées 
dans des structures juridiques distinctes. 
On a ainsi KPMG, société d’audit, et 
FLDAL KPMG, société de conseil juridique. 
La même démarche est adoptée par 
Coopère et Lybrand, Arthur Andersen ou 
Price Waterhouse. Quels que soient les 
systèmes qu'imagineront les profession- 
nels les plus rétrogrades pour renforcer 
leur monopole du droit, cette situation ne 
pourra guère être remise en cause ; nous 
n'avons ni les moyens pratiques de faire 
appliquer une législation qui voudrait met- 
tre fin à cette situation ni la faculté de 
nous opposer durablement aux pressions 
américaines, qui se sont déjà largement 
fait jour lors du vote de la loi de 1990 et 
qui ne pourraient que se renforcer à nous 
envisageons de durcir ie dispositif (Ü leur 
suffira, alors, de doubler les droits de 
douane sur quelques parfums, vins et spiri- 
tueux pour nous amener à des positions 
plus raisonnables). 

Allons-nous donc nous diriger vers la 
position la plus schizophrénique qui soit : 
interdire aux professionnels français, 
notamment ceux qui exerçent un service 
de proximité demandé par les petites et 
moyennes entreprises, d’user des mêmes 
facultés et moyens que les grands cabinets 
anglo-saxons ? Ceux qui luttent contre les 
cabinets pluriprofessionnels se rendent-ils 
bien compte du mauvais coup qu’ils sont 
en train rie porter directement aux profes- 
sionnels libéraux français concernés et 
indirectement à l'ensemble de notre éco- 
nomie ? 

Il est temps que nous mettions fin à ces 
querelles du passé. 

La loi de décembre 1990 créant un 
monopole du droit est désormais un fait 
Elle entrera en vigueur le 1 er janvier 1992. 
Qu’on n'en tire pas pour autant argument 
afin de nier les compétences juridiques 
dont disposent d'autres conseils des entre- 
prises, notamment les experts-comptables 
en matière fiscale, de droit du travail ou 
de droit des sociétés. 

N’oublions pas, surtout, et c’.est là de ; 
loin le point le plus important, que la loi , 
de décembre 1990 créant les sociétés 
d’exercice libéral a expressément prévu i 
■ / exercice en commun de plusieurs pro- 
fessions ». C'est désormais à cette disposi- ! 
tion qu’il est capital de donner vie, dans 
l'intérêt des entreprises utilisatrices et au 1 
bénéfice de l’ensemble du tissu économi- 
que français. 

Il ne serait pas admissible que des 
visions corporatrices fassent obstacle à 
cette action d’intérêt général. 

► Roné Rico! est président du groupement 
Francs Défi. 
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Annuaire des diplômés 


Que sout devenus les presque 
7 000 étudiants qui ont obtenu les 

diplômes de l'université de Tou- 
louse-m depuis janvier 1985? Les 
responsables de cet établissement 
leur ont adressé un questionnaire. 
Cinq mille d'entre eux y ont 
répondu. Ce qui permet pour la pre- 
mière fois à une université française 
de suivre la carrière de ses anciens 
étudiants, parmi lesquels 3 y avait 

63 % de jeunes hommes et 37 % de 
jeunes filles. On les retrouve dans 
les fonctions suivantes : 28 % sont 
ingénieurs en rec he rche et dévelop- 
pement, 24 % dans rinTonnatique, 
20 % dans renseignement, 5 % dam 
la fabrication, la conception et te 
commercial- Les 13 % restants exer- 
cent des activités diverses et qui ne 
rentrent pas dans ces catégories. Le 
salaire médias se rime à 155 000 F. 
Dans l'industrie hrgh tseh, la rému- 
nération de dépait se situe dans me 
fourchette de 160 000 F à 
180 000 P.' Parmi ceux qui oe sont 
pas encore e n t r é s dans la vie active, 

64 % poursuivent des études. 15 % 
font leur service national, ÏS % 
recherchent nia emploi et 6 % ont 
déjà une famille à charge. En ce qui 
concerne le lien de travail, les 
anciens étudiante de l’université - 
Paul-Sabatier sont répartis dans 
quarante-huit pays. 

► Université Paul-Sabatier Tou- 
louse-m. TéL : 61-55-63-48. 


Les Homrtanx fioaron» 
de Jeu-Piene Bouder 

Journaliste à Libération, Jean- 
Pierre Bounner décrit le monde do 
organisateurs, planificateurs, écono- 
mistes et fhtnrolognes, ceux qu'il, 
appelle les « nouveaux gourous ». 

. De l'astrophysicien Hubert Reeves 
au sociologue Edgar Morin, l'auteur 
raconte le cheminement et la fasci- 
nation. qu'exercent ces spécialistes 
de la complexité. Poix ü se pende 
sur la mode des prédictions en tous' 
genres, celles des umverataïrts et 
des scientifiques comme celles qui 
relèvent des cartes à jouer ou de la 
boule de cristal. eLe monde de la 
gestion d’entreprise est pan*, de 
mots-tiroirs que Ton <Ufrrepttis 
.referme », écrit rauteu*ea guise 
'd’introduction à son êhapmc sortes 
spécialistes du management d'entre- 
prise. La fin de l'ouvrage est consa- 
crée au rôle des médias. 

P Editions Ramsay, collection 
« Documents et Essais », 89 F. 


Evolu tion 

des emplois Formation 
aux nouvelles compétences 

Cet ouvrage collectif réalisé par 
fAFPA (Association 'pour la forma- 
tion professionnelle des adultes) tra- 
duit e les interrogations que susdit 
la pratique du formateur face à son 
environnement ». D aborde notam- 
ment le problème des formations 
non techniques requises par révolu- 
tion de l'organisation du travail La 
question de la formation et de la 
gestion, prévisionnelle des emplois 
est aussi étudiée ét illustrée par des 
expérience» de FAFPA. 

► Editions Education perma- 
nente, 36 F 


STAGES 

Le service JOBSTAGE du 
COTE est désormais acces- 
sible eu tapant directement : 
3615 LEMONDE. 

e Le Monde Initiatives » publie chaque 
semaine des offres de stages en entre- 
prises pour les étudiants. Les personnes 
intéressées doivent contacter directement 
le CDTE, association responsable de ce 
service, lancé en collaboration avec la 
MNEF, en téléphonant au 47 -35-43-43 
ou en s'inscrivant sur Minitel 36-15 
LEMONDE Les frais annuels d’insaip- 
lion sont de 149 F (129 F pour les adhé- 
rents de la MNEF). 

Les entreprises désireuses de passer 
des offres sont priées de consulter direc- 
tement cette association au 
( 1 ) 45-46-16-20. 

Personnel 

Lieu : Sèvres. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois mini- Ind : à définir. 
Profil ; bac + 3, anglais, informatique. 
Mission : chargé de recherche ; assis- 
tance des consultants, contacts candi- 
dats, suivi documentaire. 13633. 

Lieu Bois-d’Arcy. Riez. Date : 
immédiat. Dorée : 3 mois. Ind. : 5000 
par mois. Profil ; bac +5 DESS gestion 
du personnel ou équivalent. Mission : 
élude d’une réforme du système de 
salaire ouvriers. 13627. 

Marketing 

Ueti ; Paris. Date : juin. Durée : 
1 mois. lad. : 3000 F. Profil : bac +2. 


connaissance Macintosh souhaitée. 
Mission : conception et réalisation d’un 
sondage téléphonique auprès des entre- 
prises internationales pour la mise en 
place d’abonnements par portage. 
14009. 

Lieu : Les Ulis- Date : immédiaL 
Durée : 6 mois. Ind. : 7000 F. Profil : 
bac+ 4, connaissance Macintosh, infor- 
matique. Mission : introduction du sys- 
tème 7.0 pour Macintosh, réalisation 
du programme de test système et appli- 
cations. 14985. 

Commerce 

Lieu : Paris. Date ; immédiat. Dorée : 

2 mois. Ind. : i définir. Profil : 
bac +3/4, école de commerce. Mission : 
commercialisation d’un nouveau pro- 
duit. 15737. 

lieu : Strasbourg. Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. End. : frais de dépla- 
cement. Profil : bac +2, BT5 action 
commerciale. Mission : prospection de 
la zone primaire de Ffaôiel puis zones 
plus éloignées pour un contact direct: 
15736. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. Dorée : 

3 mois. Ind. : 4 000 F 

fixe + prime + commissions. Profil : bac. 
homme {dégagé des O.M.) ou femme. 
Mission : prospecter, vendre, atteindre 
les objectifs, travail d’équipe. 

lieu : Paris. Date : immédiat. Dorée : 
3 mois. Ind. : à définir. Profil : bac, 
formation assurée. Mission : vente d’es- 
paces publicitaires pour nn nouvel 
annuaire national. 15714. 

Vont» 

Lieu : Gichy. Date : juin. Durée : 
15 jours, possibilité d'embauebe. Ind. : 


stage payant (5000 F). Profil : stage de 
formation Techniques de vente. Mis- 
sion : enseignement (modules) des 
techniques de vente, gestion, téléphone. 
16858. 

Informatique 

Lieu : RJ*. Date : juillet. Durée : 
6 mois mini. Cnd, : à définir. Profil : 
bac + 2/3. Pascal, C. Mission : 
aaafyse/ezpkntatioo. 17949. 

Lira : Bagnolet. Date : immédiat. 
Durée : 24 mois, contrat de qualifica- 
tion. Ind. : 60% du SMIC. Profil : 
bac + 2, DUT (volonté de poursuivre 
des études), micro-informatique PC, 
langage G Mission : participation i la 
réalisation de logiciels et progiciels ban- 
caires et financiers, travail en équipe 
(financiers + informaticiens). 17945. 

Lien : Cergy /Les Moreaux. Date : 
immédiat Dotée : 6 mois mini. lad. : à 
définir. Profil : bac +2, BTS. logiciels 
Vis» 4, Sympbony, MS DOS. Mission : 
assurer la maintenance du parc micro- 
informatique, assister les utilisateurs. 
17934. 

Lien : Versailles, Date : immédiat. 
Durée ; 6 mois avec embauche possible. 
Ind. : très intéressante. Profil : bac+2. 
BTS ou DUT électronique. Mission : 
technicien de maintenance. 17928. 

Communication 

Lien : Compïègne. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. Ëd. ; 1 500 F. Profil : 
bac +3/4. Mission : assistance au ser- 
vice de communication interne. 18863. 

Secrétariat 

Lieu : Paris. Date : immédiat. Durée : 
2 mois. Ind. : 30% du SMIC Profil : 


bac Gl ou oivtan. Mission f saisie, 
informatique, petit secrétariat, jour- 
naux comptables simples, en relation 
directe avec direction et attachée de 
direction. 24855. 

Lieu : Saclay. Daté : juin. Dorée :• 
6 mois. Ind; - 5 000/6 000 F. Profil : 
bac+2, BTS secrétariat, Word S. Mis- 
sion ; secrétariat, travaux administra- 
tifs. 24813. 

. Lieu : Paris. Date : juin. Dorée : 
2 mois, embauche possible. Ind. : A 
définir. Profil : bac+2, TTX. Mission : 
secrétaire assistant du service publicité. 
24856. 

Lieu : Paris. Date : septembre. 
Durée : 6 semaines. Ind. : 6000 F. Pro- 
fil : bac+2. Mission : accueil, télé- 
phone, réception, appels pour rensei- 
gnemenlE clients + traitement des 
réclamations. 24846. 

Lien : Paris. Date : septembre. 
Durée : 2 mois. Ind. : 5 500 F brut. 
Profil : bac+1. Mission : travaux divers 
de bureau. 24847. 

Lieu : Paris. Date : immédiat Durée ; 
indéterminée. Ind. : k définir. Profil : 
bac + 2/3, anglais. Mission : secrétariat 
particulier du directeur, bureautique 
(TTX, word, bases de données. 
Dbase QI +orade). '24850. 

Aivtrai 

Lieu : Goncsse. Data ; immédiat 
Durée : 12 mois. Ind. : 70% du 
SMIC/3 mois. 7000 F sur 9 mois. Pro- 
fil : bae+ 1/2. Mission : stagiaire chef 
de rayon, peut devenir chef de dépar- 
tement, directeur de magasin. 25903. 

. Etranger 

Lieu : RissfcoV/Daoemarfc. Daté : 


immédiat Durée : 3 mois.- Ind. : A défi- 
nir, Profil : bac. Mission : stagiaire 
'fiançais, allemand ou anglais pour ser- 
vice exportateur supports presse. 1003. 

y eu : Frederidcsbeig. Date : immé- 
diat Durée : 3 mais. Ind. VA définir. 
Profil : bac. Mission : comroercjal. 
1006. ' ’ ’ 
Lien : Trofe (Portugal). Date :iauo£- 
diat Durée : 3 mois. Ind : A d éfi nir. 
Profil : bac. Mission : stagiaire trilingue 
(portugais, anghria. français). 2003. 

Lien : Portugal. Date - immédiat 
Durée : 3 moût ind. ; à définir. Profil : 
bac. Mission : vente. 2006. 

lieu : .Müan (Italie). Date : jmmd- . 
dût Durée .: 3 mois. Ind : à définir. 
Profil : bac. Mission ; stagiaire pariant 
italien, français, anglais. 3003. 

Lien : Cbiavari (Italie). Date : immé- 
diat Durée ; 3 mois. Ind. : A définir. 
Profil : bac. Mission : stagiaire trilingue 
(fiançais, allemand, italiesX 3006. 

Lien : Berlin (Allemagne). Date : 
immédiat Durée : 3 mois. Ind. i défi- 
nir. Profil : bac. Mission : entreprise 
allemande pour réalisation d’études 
dans pays tien. 5007. 

Lien : Essen (Allemagne). Date.; 
immédiat Durée 3 taoa. Ind. : k défi- 
nir. Profil : bac. Mission : stagiaire 
bilingue pour entrepri se impart dis-tn- 
bulkm. 5006. ~ 

Et.de Mabran antres stage*: ' 
sur le 3615. LE MONDE. 

1 Pour tuas renseignements, contac- 
ter te COTE an 47-35-4*43. 









* 


«Jurant 

> -;-7 

\i.r_ 

.■f r.-.-sr*. ■: .. . 



INITIATIVES 


• Le Monde • Mercredi 29 mai 1991 III 


u> 


EMPLOI 


N 

N 


De 1’humanité 
dans la médecine 

Certains essaient d’insÉer dans les études méâeahs 
un peu de sciences humaines 


J EAN Broussier est méde- 
cin généraliste â Lomroe, 
dans la banlieue de Lille. 
Mais, depuis quelques 
années, c'est à un enrobai contre 
la mauvaise santé de... la méde- 
cine française qu’fl consacre une 
bonne part de son temps, de son 
énergie et de ses ressources. Avec 
l’association Médecine et sciences 
humaines, qu’il anime, ü vou- 
drait obtenir qu’une place soit 
faite à ces dernières dans les 
études médicales. 

Cet ancien étudiant en sociolo- 
gie et philosophie est, en effet, de 
ceux - de plus en plus nombreux 
- qui pensent que la médecine 
s’est privée d’une part essentielle 
d'eUe-mème en s’inféodant totale- 
ment à la science. 

Ce point de vue est notamment 
partagé par Didier Seyler, un 
jeune «thésard» qui vient de 
créer un Syndicat national des 
jeunes médecins généralistes 
(SNJMG) : « On forme de mieux 
en mieux sur le plaît scientifique 
et technique. Mais cet enseigne- 
ment est de plus en plus inadapté 
à l’exercice de notre profession. Il 
nous apprend à connaître des 
organes, des maladies, mais ne 
nous dit rien de l’homme global, 
de ses attentes, a 
Or, comme le souligne Adrien 
Duprez, qui démissionna naguère 
de ses responsabilités de doyen de 
la faculté de Nancy parce qu’il 
n’avait pas réussi & convaincre 
ses collègues de 1’utilité d'ensei- 
gner ces mêmes sciences 
humaines, «dans un cabinet. 
60 % des consultants ont moins 
besoin d’un traitement que d’une 
possibilité de parler, de se faire 
entendre ». 

Insatisfaits, nombre de patienta 

se tournent vers les «médecines 
parallèles h, ressenties comme 
moins déshumanisées. Tandis que 
ceux qui croient à la «médecine- 
science» vont vers les spécia- 
listes. Les perspectives profes- 
sionnelles déjà médiocres de la 
médecine générale s’en trouvent 
encore assombries. 

TABLES RONDES. Dans les facul- 
tés, une initiation à la psycholo- 
gie, à la sociologie et à l’économie 
médicale est officiellement pré- 
vue. Mais on ne trouve le plus 
souvent que quelques cours de 
psychologie, accompagnés en 
général de quelques présentations 
de «cas». Par contre, on a vu se 
développer an fil des années un 
certain nombre d’expériences 
novatrices : ainsi à Bobigny 
(Paris-Nord), une équipe de géné- 
ralistes a mis au point une for- 
mule inspirée des méthodes du 
psychologue anglais Balint. 

«Nous essayons, explique Louis 
Velluet, l’un de ses animateurs, 
de faire percevoir aux étudiants 
qu "il existe autre chose que l'uni- 
vers privé de toute affectivité qui 
leur est présenté par ailleurs. Nous 
les aidons notamment à prendre 
conscience de l'importance de l'in- 


conscient dans la pratique médi- 
cale quotidienne. » Cela â partir 
de cas cliniques tirés si possible 
de leur expérience hospitalière, 
que l’on étudie en petits groupes 
et dont ils relatent ensuite un 
exemple dans un mémoire. 

A Rennes ou à Créteil (Val-de- 
Marne), on trouve une démarche 
assez proche, avec quelques spé- 
cificités : à Créteil, par exemple, 
les tables rondes sont menées non 
par un généraliste seul mais par 
un binôme associant généraliste 
et psychiatre, psychologue ou psy- 
chothérapeute. Des binômes de ce 
type existent aussi à Tours— 

Ici et là, on s’est attaché à favo- 
riser les échanges dans an cadre 
plus large : discussions entre étu- 
diants et professeurs sur les pro- 
blèmes d'éthique à la faculté 
catholique de médecine de Lille. 
Conférènces-débats à Tonrs, 
«Journées annuelles» du départe- 
ment de psychologie médicale à 
Crétefl. 

Beaucoup d’initiatives ne sont 
connues que localement et ont 
une vie courte. Presque toutes 
sont fragiles : «Nous n’avons 
jamais cessé d'être en difficulté 
dit Louis VelJnet. ou restreintes 
(les tables rondes de Bobigny, 
Rennes et Créteil touchent 
aujourd'hui respectivement 5 %, 
8 % et 25 % des effectifs étu- 
diants). Et elles ne font qu’effleu- 
rer l’immense champ des sciences 
humaines. 

Pourtant, elles permettent de 
mieux définir les perspectives : 
personne ne souhaite surchar- 
ger les études médicales d'une 
série de «savoirs» supplémen- 
taires; il s’agirait plutôt de 
fournir quelques bases théori- 
ques, puis de développer un 
travail sur des thèmes et sur 
des cas. Le principal étant 
d'éveiller l’intérêt et de susci- 
ter des questions. Un démar- 
rage précoce est, dans l’ensem- 
ble, jugé préférable pour cette 
initiation. 

Il est clair, enfin, qu’il faudra 
un sérieux effort d’imagination et 
d’adaptation pour rallier les étu- 
diants à ce qui sera proposé. 
Même si - cela ne fait de doute 
pour personne, de Jean Broussier 
à André Gouazé, le doyen de la 
très active faculté de Tours (et à 
Philippe Bagros, son responsable 
des sciences humaines), de Didier 
Seyler à Adrien Duprez - ces 
«humanités» médicales répon- 
dent aux aspirations d’un grand 
nombre. 

MflMowhMMir 

► Médecine et sciences 
humaines. 69, rue des Fusillés, 
59,100 Lamine. 

Têl. : 20-09-10-22. 

► Syndicat national des jeunes 
médecins généralistes, 119, nie 
Damrémont, 75018 Paris. 

T«L : (1) 42-52-86-39. 


Pas d’argent sale aux guichets 

Associées à la lutte contre la drogue , 
les banques forment leur personnel à débusquer les trafiquants 


M allettes bourrées 

de billets de banque, 
arrestations mus- 
clées d'un trafiquant 
de drogue, jeunes en train de s’in- 
jecter une dose d’héroïne, le tout 
sur une musique rock... Cela 
pourrait être on extrait d’un télé- 
film. Il s’agit en fait de la pre- 
mière séquence d’une vidéo de 
quinze minutes réalisée par l'As- 
sociation française des banques 
(AFB) et le Centre de for mati on 
de la profession bancaire (CFPB). 
Ce film, qui sera prochainement 
diffusé dans la plupart des ban- 
ques, est destiné à sensibiliser le 
personnel à la lutte contre le blan- 
chiment de l’argent de la drogue. 

La loi du 12 juillet 1990 et son 
décret d’application du 13 février 
1991 prévoient eu effet l’obliga- 
tion pour les banques de mettre 
en place un système de vigilance 
et de déclarer toute opération sus- 
pecte à Tracfin, la cellule spéciale 
mise en place au ministère des 
finances ; les établissements ban- 
caires doivent en outre organiser 
l’information et la formation du 
personnel concerné. 

L’AFB a donc concocté cette 
vidéo qui présente ensuite, sous 
forme de sketebes, différents 
exemples de blanchiment, tous 
inspirés de faits réels. Comme le 
cas de ce restaurateur, « un gars 
plutôt sympa », raconte le comé- 
dien interprétant un employé de 
banque, qui déposait chaque 
semaine sa recette en liquide jus- 
qu'à ce que des guichetiers s'aper- 
çoivent que son restaurant était 
désert. Une anecdote qui, en évo- 
quant l’affaire de la «pizza 
connection», dans les années 80, 
aux Etats-Unis, souligne que le 
milieu utilise souvent les restau- 
rants pour blanchir l'argent sale 
et que les trafiquants ont en géné- 
ral un air sympathique ! 

CONCERTATION. Avant d'être dif- 
fusé, le film a été projeté aux res- 
ponsables syndicaux. « Nous 
avons tenu compte de certains 
commentaires sur le scénario mais 
ils n 'ont pas trouvé à redire sur le 
fond t sachant que le film serait 
complété par une formation », 
précise Christian d'Oléon, direc- 
teur de la communication de 
l’AFB. Le film a été conçu en 
concertation avec dix-sept ban- 
ques, mais l'AFB souhaite que 
«les quatre cent cinquante mille 
salariés du secteur, du président 
au guichetier», le voient. 

La formation devrait faire l'ob- 
jet d'un séminaire d'environ deux 
heures pour présenter tous les 
aspects de la lutte contre le blan- 
chiment, depuis l'explication de 
termes tels que «acide», 
«blanche» ou «fix» en passant 
par l'évaluation économique de 
ce «marché», la mobilisation 
internationale, les textes de loi, la 
stratégie des trafiquants et enfin, 
le plus important, l'action 
concrète des banques, notamment 
la conduite à tenir en cas de 
soupçons. A savoir : en référer 
immédiatement & son supérieur 
hiérarchique, qui lui-même 
s'adresse au « monsieur blanchi- 
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ment» que chaque banque doit 
avoir désigné. C’est ce dernier 
qui, après examen du cas, décide 
ou non de contacter Tracfin. La 
manière de réagir des employés 
est donc très délicate. 

«Etre vigilant ne veut pas dire 
soupçonner tout le monde, précise 
l’AFB. En même temps, le soup- 
çon peut être très mince. L'em- 
ployé doit donc connaître son 
client, savoir ce qu’il fait. Et, si 
tout à coup il reçoit une énorme 
v somme en liquide, se demander à 
quoi cela correspond tout en res- 
tant discret » Que penser en effet 
de l’exemple de cette employée de 
banque qni, s'étonnant de l’acti- 
vité anormale de son client, lui en 
fait part. Du coup, le suspect a 
clos son compte et il a disparu 
dans la nature. Peut-on présumer 
un délit de complicité de la part 
de l'employée, dans la mesure où 
son attitude a alerté le client? 
Telle est la question que le forma- 


teur devra poser à son auditoire 
pour susciter un débat- Une ques- 
tion d’importance poisque la loi 
prévoit. des sanctions pénales 
envers le personnel qui aurait 
volontairement informé un client 
faisant l'objet d’une déclaration. 

CHOC DES IMAGES. Comment les 
salariés percevront-ils le mes- 
sage? Pas évident, eu effet, de 
former des employés, jusque-là 
tenus au secret bancaire, à deve- 
nir des dénonciateurs. Ce que, 
côté syndical, certains traduisent 
par : transformer le personnel en 
« auxiliaire de police». En tout 
cas, la violence des premières 
images de la vidéo ne laisse 
aucun doute. « Nous avons voulu 
montrer que nous n’avons pas 
d’états d'âme, martèle l’AFB, qui 
préfère ne pas y voir une révolu- 
tion dans les mentalités, tant, 
selon elle, la vigilance réside déjà 
dans la tradition des banquiers 
français. » Sans doute, mais clic 


se limitait jusqu’à présent au 
refus du banquier d'effectuer une 
opération douteuse et & clore le 
compte concerné. Aujourd’hui, il 
s’agit véritablement de déroger au 
secret bancaire, faute de quoi la 
banque est passible de sanctions. 

a On doit passer d'une attitude 
passive à une attitude active, ana- 
lyse le responsable de la lutte con- 
tre le blanchiment à la direction 
de la déontologie de Paribas. On 
nous demande de jouer un rôle 
d'informateurs. Ce n'est pas très 
plaisant. En même temps, je suis 
convaincu que la lutte contre la 
drogue passe par celle contre le 
blanchiment .» «Je préfère encore 
supporter la mauvaise image des 
indics plutôt que l’abominable 
image de banquier complice du 
blanchiment de l'argent de la dro- 
gue. renchérit Christian d'Oléon, 
à l'AFB. Ce ne sera sans doute 
pas facile à faire passer auprès des 
salariés. C'est pourquoi nous 
avons demandé le concours de spé- 
cialistes de la formation, a 

Dans la plupart des banques, 
l'opération devrait débuter ayant 
l’été, et, dans dix-huit mois, un 
bilan sera établi. Chez Paribas, 
une trentaine de volontaires ont 
déjà visionné la bande. Première 
impression : « Elle a provoqué un 
choc salutaire, estime le responsa- 
ble. On ne peut pas parler de l’ar- 
gent de la drogue sans la. mon- 
trer. » Les salariés qui sont 
touchés, directement ou indirec- 
tement. par le problème de la 
drogue ne seront peut-être pas de 
cet avis. Cest pourquoi, après le 
choc des images, l’AFB recom- 
mande aux formateurs de modu- 
ler leurs propos. 

Francine Atzkovid 
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Pour une plus grande maîtrise 
des marchés européens 


UN 3*"- CYCLE D'ETUDES A L'EBS: 
L'EURO-MASTER DE GESTION COMPARÉE 

Sous l'égide cPE.B.S. Paris (Ecole Européenne de Gestion] et grâce à l'implantation 
du Groupe E.B.S. dans 7 pays de la communauté européenne, le Centre Européen 
d Etudes et de Recherches crée l'Euro-Master de Gestion Comparée. Un nouveau 
d'un an, consacré à une étude comparée des institutions, doctrines et pratiques 
pays européens du réseau E.B.S. (France-Espagne- Belgique- Angleterre- . 
Allemagnedtalie-Andorre) dans l'une des disciplines suivantes : 

- économie d'entreprise 

- gestion de production 

- gestion comptable et financière 

- pratiques bancaires 
- droit des affaires 

- marketing 

- distribution 

- méthodes commerciales 

- gestion des ressources humaines 
- communication (interne, institutionnelle, commerciale) 

Conditions d'admission : 

BAC + 4, remise dossier inscription avant le 1 5 Juillet, 
examen probatoire début Septembre. 


)UPE 
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Pour tout renseignement: 
Groupe E.B.S. 

Euro-Master de gestion comparée 
27, bd Ney 7501 8 PARIS 
Tel: 40.36.16.88 
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U se trouve encore quelques 
Français du côté de Fécamp ou 
de Saint-Malo pour se rappeler 
que les terre-neuvas (une 
expression qui désigne à la fois 
les bateaux et les marins) qui 
fréquentent les parages rudes du 
Labrador pratiquent fa « grande 
pèche ». Les plus érudits ou les 
plus passionnés en savent 
davantage encore : cette pèche 
pour laquelle ne sont plus armés 
que trois navires matou ms porte 
un nom aussi nostalgique que 
lourd de sens, le « grand 
métier». 

Et de la marine marchande, 
qui. jusqu'au lamentable désar- 
mement du France en 1974. toi- 
sait claquer le pavillon bleu 
blanc rouge sur tous les océans 
du globe à la poupe d'une 
armada de paquebots, cargos, 
pétroliers, bananiers, que reste- 
t-il aujourd'hui? 

Les métiers de la mer, jadis si 
chargés d'enthousiasme et 
d'aventure, n'auraient-iis d'in- 
térêt désormais que pour les 
conservateurs de musée, les 
amateurs de revues ethnologi- 
ques ou les enfants dont les 
pères et les grands-pères ont 
toujours navigué, à Etaples. 
Paimpol ou La Rochelle ? Qu'ils 
concernent la pêche, l'aquacul- 
ture, la marine de commerce, les 
chantiers navals de plaisant» ou 
de grands navires, les métiers 
de la mer - si l'on met à part les 
arsenaux {dont la productivité 
pose problème} et la marine mili- 
taire - ont, semble-t-il. perdu 
beaucoup de leur lustre depuis 
vingt ans. S'il fallait les classer 
dans un hit-parade des profes- 
sions. à coup sûr. peu de 
personnes interrogées les place- 
raient aux côtés de ('informati- 
que, des biologies ou des 
technologies de l'espace, mais 
plutôt en compagnie de la sidé- 
rurgie. du textile ou de l'agricul- 
ture. dont l'âge d'or, croient 
beaucoup de Français, est der- 
rière nous. 

Et pourtant! La diversité des 
filières et des activités, l'exer- 
cice des responsabilités, l'attrait 
du voyage, la proximité de la 
nature, la pratique des technolo- 
gies les plus sophistiquées, les 
avantages sociaux (retraite à 
cinquante-cinq ans) sont sus- 
ceptibles d'ouvrir des perspec- 
tives intéressantes, même si les 
rémunérations restent en géné- 
ral médiocres. Le métier de capi- 
taine de première classe de la 
navigation maritime implique 
des études longues (bac + 5) 
dans une des quatre écoles 
nationales de la marine mar- 
chande. Et les armateurs du 
monde entier sont à la recherche 
d'officiers, donc de cadres supé- 
rieurs. alors qu’il y a encore cinq 
ans on parlait de sureffectifs. En 
revanche, les postes subalternes 
de marins sont de plus en plus 
occupés par des étrangers. Phi- 
lippins, Turcs, Indiens. Polonais, 
recrutés par des agences spécia- 
lisées. Le pavillon français des 
Kerguelen permet, sous cer- 
taines conditions, t'embauche de 
marins étrangers, ce qui allège 
les coûts d'exploitation. 

Preuve de ce relatif regain d'in- 
térêt pour la marine marchande : 
on compte 400 candidats inscrits 
pour le concours de capitaine de 
première classe aux quatre écoles 
nationales, fixé au 24 mai. Elles 
offrent cette année cent places 
au lieu d'une quarantaine en 
1988. Ces écoles forment non 
seulement des capitaines au long 
cours, mais aussi des capitaines 
ou lieutenants de pêche et des 
motoristes. Au niveau de rensei- 
gnement secondaire, le réseau 
des dix-huit écoles maritimes et 
aquacoles, qui font une large 
place à l'internat, dispense des 
formations initiales et continues 
pour les métiers de la pêche, des 
cultures marines ou du com- 
merce, et, à partir de la prochaine 
rentrée, de la navigation de plai- 
sance, en plein développement. 
Une section de CAP de poisson- 
nier existe aussi à l'école du Guil- 
vinec ainsi qu’un lycée maritime 
et aquacole très moderne à Bour- 
cefranc, en Charente-Maritime. 

A la rentrée de septembre 
1990. ces écoles secondaires, 
dont le ministère de la mer est en 
train d'améliorer les filières, 
notamment an permettant un 

accès plus facile aux baccalau- 
réats professionnels, scolari- 
saient 1 192 élèves. En forma- 
tion continue, elles dispensaient 
un million d'heures-stagiaires. 

Les métiers de la mer étaient 
jadis une chasse gardée quasi 
exclusive des hommes. Les 
choses changent. Douze femmes 
poursuivent actuellement leurs 
études supérieures dans les 
êcolas de la marine marchande. 
Le délégué général du Comité 
cential des armateurs de France 
jpCAP) est... une femme, Agnès 
de Fieurieu. Et, il y a quelques 
semaines. Jacques Mellick, alors 
ministre de (a mer dans fe gou- 
vernement de Michel Rocard, 

SL?*? 1 ®'' J*P ur diriger son 
cabinet Anne IMerk&_ 


François Grosridtard 



Les métiers du grand,, larg e 

apparent statu quo des Chantiers de P Atlantique 

Chez le constructeur naval, les qualifications n ont pas été bouleversées 
mais le personnel doit s 'adapter à la nouvelle organisation du travail 


D ERNIER constructeur 
naval français d'enver- 
gure, les Chantiers de 
l’Atlantique présentent 
une situation paradoxale : alors 
que des gains de productivité 
considérables ont été réalisés au 
cours des vingt dernières années, 
les métiers, eux, n’ont guère évo- 
lué. 

Entre le lancement du France, 
en 1962, et celui du Sovereign of 
the Seas, un des récents paque- 
bots du chantier de Saint-Na- 
zaire, le contraste est frappant. 
Alors que ces deux bâtiments 
sont de capacité relativement 
comparable (2 040 passagers pour 
le France, 2 600 pour le Sovereign 
of lhe Seas), il a fallu 66 mois 
pour réaliser le premier alors que 
28 mois et demi ont suffi pour le 
second. On pourrait dès lors ima- 
giner que, comme dans d'autres 
industries de la métallurgie, les 
qualifications ont été boulever- 
sées et que la technologie a totale- 


ment modifié le contenu du tra- 
vail Cest pourtant loin d’être le 
cas. «H n'y a pas eu de révolution. 
Pratiquement aucun métier n’a 
disparu, hormis celui de manuten- 
tionnaire />, explique Jacques Bni- 
tinot, responsable des affaires 
sociale des Chantiers de l’Atlanti- 
que (groupe GEC-Aisthom). 

Mais cet apparent statu que 
dissimule des évolutions sensi- 
bles, bien que peu spectaculaires. 
Au cours de la- crise des 
années 80, la polyvalence du per- 
sonnel a dû être fortement déve- 
loppée. La fin de la fabrication 
des pétroliers, conçus pratique- 
ment sur le même modèle, et le 
recentrage de l’entreprise sur les 
paquebots ont conduit à diriger 
une partie des ouvriers vers des 
activités d'aménagement des 
bâtiments, afin de limiter le 
recours au chômage partiel. «Il 
s'agissait davantage d’apprendre 
des gestes différents qu'un nou- 
veau métier. Du reste, bien que la 


préfabrication ait été développée, 
l'automatisation de la soudure, 
par exemple, ne concerne que les 
tôles plates », souligne Gérard 
Demeaux, du service des res- 
sources humaines. En fait, les 
gains de productivité ont été 
obtenus en réduisant le personnel 
maî« aussi en bouleversant l’orga- 
nisation de l’activité de l'entre- 
prise. Autant de mutations qui 
ont eu des effets non négligeables 
sur le personnel 

TOUCHES SUCCESSIVES. Les Chan- 
tiers, qui employaient 7 000 per- 
sonnes en 1 975. ne comptent plus 
aujourd’hui que 4 500 salariés. 
Une cure d'amaigrissement sélec- 
tive ; en effet, le nombre de 
cadrés est resté pratiquement sta- 
ble (200 en 1972, 220 actuelle- 
ment), les techniciens (niveau 
bac + 2) sont passés dans le 
même temps de 40 à 160. En 
revanche, le poids des catégories 
ouvrières a considérablement 
diminué. Le contenu du travail 


Les armateurs 
tirent le signal d’alarme 

Pour Agnès de Fieurieu , lo marine et les transports 
sont totalement absents des préoccupations communautaires 


Agnès de Fieurieu est déléguée 
générale du Comité central des 
armateurs de France. Cet orga- 
nisme professionnel créé en 1903 
compte 7 14 adhérents de toutes 
tailles, mais six ou sept grosses 
compagnies de navigation suppor- 
tent 70% du budget 

uLb transport maritime est 
traditionnellement le moins 
cher de tous. Or fl y a eu une 
crise grave voilà une dizaine 
d'armées , suivie d'une légère 
reprise. Que ttes sont les pers- 
pectives d'avenir? Les coûts 
vont-ils augmenter ? 

- L’arrivée dans l’industrie mari- 
time des pays du Sud-Est asiatique, 
en particulier la Corée du Sud et Taï- 
wan, qui profitent (Tune main-d’œu- 
vre bon marché, a créé une concur- 
rence très dure. Beaucoup 
d’entreprises de pays riches ont été 
mises en faillite. Daubes ont adopté 
un système d'immatriculation dite 
immatriculation économique Les 
assurances ont institué des surprimes 
de risques déraisonnables - on Ta vu 
pendant la guerre du Golfe - qui 
atteignent facilement 5 % de la 
valeur des navires et majorent les 
coûts. Néanmoins, le transport mari- 
time reste et restera infiniment 
moins cher que les autres. 

- La loi américaine 03 Pollu- 
tion Act qui autorise une res- 
ponsabilité illimitée des arma- 
teurs en cas de dégradation de 
l'environnement dès 1993, 
aura-t-elle des conséquences 
strie trafic? 

- Oui Si le prix des voyages vers 
les Etats-Unis augmente trop, les 
opérateurs refuseront d’y aller. Or, 


c’est une grosse partie du trafic. 
Curieusement, on se préoccupe beau- 
coup des risques pour ('environne- 
ment et c’est bien, mais on oublie 
totalement la sécurité des personnes. 
Or, les derniers accidents de ferries 
danois, an glais et récemment en Ita- 
lie ont été extrêmement meurtriers et 
ont coûté cher en vies humâmes. 

— Comment pourrait-on les 
prévenir? 

- La flotte mondiale est vieille : 
64 % a plus de dix ans d'âge et la 
moitié de la flotte pétrolière a phis de 
quinze ans. Si personne ne fait les 
investissements financiers néces- 
saires, die deviendra carrément dan- 
gereuse. La navigation étant totale- 
ment libre, c'est facile de contourner 
les contrôles. 11 faut donc faire la 
cbasse aux armateurs véreux qui ne 
respectent pas ies normes de sécurité. 

- On a réduit les ef fectifs 
dans tes années 80. On s'aper- 
çoit à présent qu'il y a une 
pénurie d'officiers de marine 
marchande. Or. la formation 
est très longue. 3e dure huit à 
dix ans. Comment faire face à 
ce besoin? 

- Il faut savoir que le métier a 
changé. Les escales sont plus 
courtes. Elles ont moins d'attrait, les 
équipages sont réduits au minimum 
Et il n'y a plus de vie sociale sur les 
navires. La solitude est très dure 
psychologiquement Or les salaires 
sont insuffisants. On leur propose le 
double à terre car ce sont des gens 
très recherchés. Leurs femmes, qui 
n'ont plus le prestige d’autrefois, 
font pression sur eux pour qu’ils 
changent de métier. Et le problème 
est pue affleura que chez nous, fl est 


Une université maritime unique au monde 

A Malmô, en Suède , une institution des Nations unies forme 
cent dirigeants choque année 


. STOCKHOLM 

de notre correspondante 

P EU de personnes, même & 
Malmô oû elle a été fondée 
en 1983, connaissent son 
existence. Pourtant l’Uni- 
versité maritime des Nations unies 
(WMU) est la seule institution en 
son genre au monde. Cest là, au 
bord du détroit de l'Oresund, que 
viennent se former aux tâches admi- 
nistratives tes plus élevées des 
hommes et des femmes qui sont déjà 
entrés dans une carrière maritime. 
Au terme de leurs deux années 
d’études à WMU, on les retrouve à 
des postes importants à la direction 
d 1 installations portuaires, de compa- 
gnies de navigation, d'institutions de 
formation aux métiers de la mer ou 
encore chargés des questions mari- 
times dans les ambassades de leurs 
pays ou représentant ceux-ci dans les 


organisations internationales; notam- 
ment rOMI (Organisation maritime 
internationale) ou T INMARSAT 
(Or ganisat ion internationale des 

crtrtfoas maritimes) . 

Qui plus est ces diplômés de 
Mahnô - cent par an - forment, au 

fil des années, un réseau compétent 
de plus en plus étendu, non négligea- 
ble pour les pays en dévefopperoenL 
Sur les 159 pays membres de rONU, 
131, la plupart dans le tiers-monde, 
ont des frontières maritimes. L'idée 
initiale de l’OMI était précisément 
d’aider ces pays à gérer efficacement 
leurs activités maritimes. 

A Mahnô, ils Tel elles) viennent 
des quatre coins du monde et, s’ils 
ne sont pas anglophones, un ensei- 
gnement accéléré leur permet de se 
familiariser rapidement avec l’an- 
glais, qui est la langue utilisée pour 
les cours. Les professons et assistants 
suivent les objectifs définis par fa 


charte constitutive de l'université, 
mais rien ne les empêche de réduire 
l'importance donnée à une matière 
ou d’insister sur une autre, car les 
administrateurs formés à Malmô 
doivent aussi se préoccuper de la 
pêche, de renvironnement, de la ges- 
tion des zones côtières, de l'inspec- 
tion et de la sécurité des navires de 
commerce, etc. 

Les «travaux pratiques» se font 
sur le terrain, par exemple en Nor- 
vège, en Ecosse, à la Jamaïque, en 
France aussi, où Le Havre accueille 
régulièrement les étudiants. Après la 
Suède, qui fournit un tiers dû bud- 
get de f université, la Norvège et la 
Finlande, la France est Ton des prin- 
cipaux contributeurs. Au liai de 
recevoir des experts, tes pays en 
développement devraient ainsi être 
en mesure de se doter peu à peu de 
leurs propres cadres maritimes qua- 
lifiés. 

nŒIÇWu IWU 



n’a changé que par touches suc- 
cessives. mais il s’est accom pa g n é 
d’une vraie révolution dans le 
domaine de l’organisation de la 
production. Ainsi, les délais 
d’étude ont été raccourcis (la 
construction d’un navire s'engage 
avant même que les études préli- 
minaires soient terminées) et des 
progrès tout aussi notables sont 
intervenus dans l’approvisionne- 
ment des matériaux. Dans ces 
conditions, les métiers nouveaux 
qui sont apparus n’ont rien de 
spécifique aux activités mari- 
times : génie climatique, architec- 
ture d’intérieur (les paquebots 
sont aménagés comme des 
hôtels), recensement logistique 
des pièces de rechange pour les 
navires militaires.- 
Ces évolutions lentes compor- 
tent tout de même un risque, 
celui de IV endormissement ». 
«Nous n'avons jamais été une 
entreprise taylorienne. mais nous 
avons une organisation pyrami- 


dale. Pour roms aussi, il est néces- 
saire de modifier les fonctions de 
la hiérarchie et de pouvoir comp- 
ter sur un personnel auquel on 
puisse déléguer des tâches nou- 
velles », insiste Jacques Brutinot. 
Compte terni de la moyenne d’âge 
élevée (quarante-trois ans) de Pef- 
fectif, imputable à ht faiblesse des 
embauches, une dynamisation 
s'impose. Pour y parvenir, la 
direction vient de laucer un 
« plan exceptionnel déformation » 
associant les syndicats {le Mondé 
du 3 mai) destiné à accroître le 
nivean général de formation. Il 
s’agit également de permettre â 
cent ouvriers de devenir techni- 
ciens et à autant de techniciens 
de devenir dessinateurs. Un effort 
qui nécessite que la part de 
la masse salariale consacrée à la 
formation passe dès 1991 de 
3,5 % à 5 %. 

J eo n Mlchol Non a uud 


Les marins 
du tiers-monde 

Sous pavillon de complaisance, les conditions de travail 
et de rémunération sont loin de correspondre à b législation 


particulièrement grave en Grande- 
Bretagne, mais c’est le principe des 
vases communicants. On enpqy les 
hommes où on en trouve et, du 
coup, à échéance de deux ans il ai 

manq uera partOUL 

- Quel sera l'impact du 
grand marché de 1993 sur le 
tr ans po rt • mariti me eu ro p éen ? 

- Il y aura un effet sur certains 
monopoles de cabotage. Mais c’est 
un détail, fl y a bien pire. La CEE est 
la première puissance exportatrice du 
monde et dk accepte d'être transpor- 
tée par l’Asie du Sud-Est perce q ne 
c'est moins cher. Or, celui qui 
contrôle le transport contrôle, à court 
terme, le commerce. On va tout droit 
à la mort de la flotte européenne. La 
délocalisation de l’outil de produc- 
tion entraîne inéluctablement celle 
du siège et c’est la fin des compa- 
gnies de navigation occidentales. 

» Les poivrais publies en France 
se sont préoccupés de ce problème 
avec 1e plan de soutien à la marine 
marchande de 1989. Mais dans l'Eu- 
rope des douze ce sont les seuls. La 
marine et 1e transport sont totale- 
ment absents des préoccupations 
o rrmm^TnHiTtniTW i Nous sommes très 
inquiets. Nous n 'arrêtons pas de 
tirer le signal d’alarme. Les poéti- 
ques nationales sont dis p arate s en 
matière de financement et de rean- 1 
ftmayit- Pourtant la guerre du Golfe 
nous a montré à l’oocasion de Topé- 1 
ration « Daguet », que la capacité 
de transport notamment avec des , 
ferries et des navires routiers, est 
essentielle en termes de stratégie.» 

Propos recuets par 


J ANVIER 1991 : leGiori, 
un cargo naviguant sous 
pavillon panaméen, fait 
escale au port de Dunker- 
que. A son bord, l’équipage, com- 
posé pour sa grande majorité de 
marins kenyans, se met immédia- 
tement en grève. Us réclament 
une réévaluation de leur salaire. 
Leur rémunération a été fixée â 
100 dollars par mois, soit moins 
de 600 francs. Pourtant, cela fait 
nn an qu’ils naviguent. Et leur 
« ordinaire » a été agrémenté 
d’une faveur : une prime d’envi- 
ron 300 francs leur a été promise 
pour les quatre-vingt-quatre pre- 
mières heures supplémentaires î 

Evidemment, ces salaires sont 
bien en deçà des rémunérations 
minimale» internationales défi- 
nies par le Bureau international 
dn travail à Genève. Le BIT a en 
effet fixé à 286 dollars ou 
176 livres sterling (entre 1 600 et 
I 700 francs) la somme qui, en 
théorie, devrait être garantie à 
tout marin, quels qiie soient son 
pays d’origine, la nationalité de 
son employeur et le type de pavil- 
lon sous lequel il travaille. Un 
minimum garanti, qui dans les 
faits reste une utopie. Saisie par 
l’armateur londonien du Giovi, la 
chambre civile du tribunal de 
grande instance de Dunkerque 
statuera en effet en défaveur des 
Kenyans. So mm és d’évacuer leur 
navire, les marins repartiront 
sans avoir po obtenir de réajuste- 
ment de leur rémunération. 

Kenyans, mais aussi Philippins, 
Indiens, Malais, Birmans, four- 
nissent actuellement le gros des 
équipages qui naviguent sous 
pavillon de complaisance, dans 
des conditions de sécurité parfois 
douteuses, avec ou sans contrat 
de travail, et pour des rémunéra- 
tions bien souvent misérables. De 
véritables «soutiers de la mer » ! 
Leurs employeurs sont les arma- 
teurs des pays industrialisés': 
Britanniques. Scandinaves, Alle- 
mands et Grecs, dans le cas des 
« affaires » qui ont récemment 
éclaté au Havre ou à Dunkerque. 
Les armateurs français, eux, utili- 
sent le pavillon bis des Kerguelen 
(pavillon dont les obligations sont 
assouplies par rapport au pavillon 
national français) pour faire navi- 
guer des Malgaches et des Mauri- 
ciens payés au tarif et suivant la 
législation du travail de leur pays 
d’origine. Pratique qu'ils justi- 
fient par la concurrence menée 
par les pavillons de complaisance. 

Souvent interpellés, les inspec- 
teurs. du travail des ports fran- 
çais, tout, comme les autorités 


maritimes, se disent totalement 
dépourvus de moyens d'interven- 
tion. Les équipages comme les 
bateaux relèvent de la législation 
de leur pays d’immatriculation, 
c’est-à-dire, dans le cas des pavil- 
lons de complaisance, du Liberia, 
de Panama et de Chypre. Le 
Mémorandum de P ans - ratifié 
en 1 982 par quàtorrè pays euro- 
péens *î a certes institué nn. sys- 
tème de contrôle des havites 
étrangers touchant le port des 
pays signataires. Mais le champ 
de cet accord se limite à la sur- 
veillance technique (état général 
des navires), aux conditions géné- 
rales d’hygiène et de sécurité. Il 
exclut la vérification des contrats 
de travafl. 

ESCALE. Faute d’accord interna- 
tional, les cas les pins scandaleux 
sont généralement résolus sons U 
pression de l’opinion, après avoir 
été portés sur le devant de la 
scène par les syndicats de marins. 
Ces derniers, fréquemment aler- 
tés par les autorités maritimes 
elles-mêmes, mettent d’autant 
plus de vigueur à dénoncer ces 
situations que fe développement 
des pavillons de complaisance r 
met en cause remploi sous pavil- 
lon national. 

En juillet 1986, le personnel 
kenyan du Padang, un autre cargo 
sous pavillon panaméen, a lai 
obtenu gain de cause. Les 
quinze hommes d’équipage - 
payés 75 dollars par mois, soit 
450 francs - avaient été informés 
que leur contrat s’achevait dn 
jour au lendemain. L’armateur 
allemand avait prévu de (es rem- 
placer à l’escale de Dunkerque 
par des marins birmans à des 
conditions de rémunération 
encore inférieures. Certains d’en- 
tre eux, engagés pour un an, 
voyaient ainsi leur contrat rompu 
au bout de sept mois. Cette fois, 
c’en était trop. Par peur dn scan- 
dale, leur employeur a accepté, 
après avoir entamé des négocia- 
tions avec le syndicat de marins 
CGT de Dunkerque qui les a 
assistés, d’augmenter les salaires, 
d’accorder le paiement des congés 
payés et. de verser des indemnités 
pour rupture de contrat 

Carottae Moaaot 
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à la recherche d’un nouveau souffle 


Cap à terre 

Les officiers de lo marine marchande n'ont pas trop de difficultés à se reconvertir 


I LS sont rentrés au port, 
après avoir assouvi leur pas- 
sion sur tous les océans. 
Sans regret. Us ont posé sac 
à terre, et se sont tournés résolu- 
ment vers d'autres horizons. «La 
récession des équipages sous pavil- 
lon français a entraîné Je dépan 
des jeunes diplômés . qui ne 
voyaient plus d'avenir pour eux 
dans la marine marchande », 
explique Xavier Rothé, ex-offi- 
cier mécanicien et délégué de La 
Touline. une association agréée 
par PANPE, qui s'occupe du 
reclassement des marins. Selon 
Xavier Rothé, près de 80 % des 
jeunes diplômés finissent par se 
reconvertir, après avoir passé 
trois ou quatre ans dans les écoles 
de la marine marchande et navi- 
gué quelques années, quand ce 
n'est pas quelques mois. 

Ces candidats au reclassement 
sont, en général, assez jeunes. Ds 
ont de vingt-cinq k trente-cinq 
ans. Officiers dotés d'un diplôme 
supérieur polyvalent (machine et 
pont), ils peuvent trouver des 
débouchés dans des domaines 
très variés avec, cependant, une 
prédilection pour le technique : 
l'exploitation ou la maintenance. 
Nombre de marins sont aujour- 
d’hui ingénieurs de maintenance. 


Certains s'orientent vers les sec- 
teurs technico-commerciaux. Des 
sociétés aussi diverses que Elf, 
Accor, le CEA, les Grands Mou- 
lins de Paris et le bureau Veritas, 
dont tons les experts du secteur 
maritime sont issus de la marine 
marchande ou du génie maritime, 
sont friandes de leur savoir-faire. 

« Les jeunes, on les voit juste 
passer. En moins d’un mois, ils 
trouvent un travail sans formation 
complémentaire et avec un salaire 
à peu près équivalent à celui qu’ils 
avaient, ou alors, ils y arrivent 
très vite, affirme Xavier Rothé. 
Pour les quarante-cinq ans ou 
plus, c’est plus difficile. On fait 
jouer notre réseau... » 

INCERTITUDE. Après avoir obtenu 
son diplôme à l'école du Havre, 
Eric Berger, vingt-huit ans, a 
navigué deux ans comme officier 
mécanicien et pont. Les condi- 
tions de navigation n'étaient pas 
très bonnes. * J’avais des contrats 
à durée déterminée, je n "arrivais 1 
pas à trouver un embarquement 
français. La plupart du temps, je 
naviguais sous pavillon étranger. 
Il y a trois ou quatre ans. la situa- 
tion était moins reluisante qu’ac- 


tuelle ment. Je ne supportais plus 
de vivre dans cette incertitude. » Il 
décide de se reconvertir et obtient 
un contrat dans le courtage d'af- 
frètement maritime, puis un 
autre, chez un armateur. Enfin, 
grâce à La Touline, il entre, 
en novembre 1989, comme ingé- 
nieur chez Elf Lub Marine, filiale 
d’Elf, qui produit des huiles desti- 
nées aux moteurs de bateaux. D 
aura seulement besoin d'une 
petite formation technique. Des 
regrets? «Non. Finalement, je 
voyage beaucoup, mime si c’est en 
avion. Je vais, partout dans le 
monde, voir des constructeurs de 
moteurs. Dans mon poste, il y a 
beaucoup d’imprévu, ça bouge, et 
les missions ne sont pas trop lon- 
gues. Un poste vraiment séden- 
taire. ça ne m'aurait pas Inté- 
ressé.» 

L'ex-capitaine de deuxième 
classe Gilles Bicais. trente-cinq 
ans, ne regrette pas, lui non plus, 
sa reconversion après treize 
années en mer. «J'en avais marre 
de passer huit mois par an sans 
voir femme et enfants. El puis, les 
conditions d'emploi se dégra- 
daient On ne trouvait plus que 
des embarquements sous pavillon 
étranger, ce qui impliquait la 


perte du statut de navigant fran- 
çais, la perte de garantie d'emploi, 
de protection sociale. » Son pas- 
sage, il le préparera pendant quel- 
ques mois dans sa tête, avant de 
faire le grand saut : «Je cherchais 
ce que je pourrais faire . J'ai ciblé 
les fonctions possibles, et puis j’ai 
répondu à des petites annonces. » 
En 1989. il entre chez le fabricant 
de parfums Bourgeois, comme 
responsable des services techni- 
ques et de la sécurité des centres 
de protection. Avec un salaire 
légèrement supérieur au précé- 
dent. « Techniquement, j'étais au 
point. J’ai simplement suivi une 
formation au management 
comme les autres cadres de l'en- 
treprise. » 

Mais la transition n'est pas tou- 
jours facile à faire. «Dans les 
entreprises, la hiérarchie est par- 
fois un peu rigide. Il y a une pyra- 
mide de l’encadrement qui décon- 
certe les marins. Il arrive que 
certains aient du mal à s'adapter 
à leur premier poste à terre, 
reconnaît Xavier Rothé. Mais, 
passé le premier malaise, les offi- 
ciers sont tout à fait capables de 
faire leur trou dans l’entreprise. » 

Catherine Leroy 


La Vendée, championne mondiale 

Trois mille artisans du bocage et de la côte construisent dix mille bateaux par an 


LA ROCHE-SUR-YON 


de notre envoyé spécial 

A l'exception des routes 
archaïques qui le tra- 
versent, le bocage ven- 
déen, bien qne tou- 
jours aussi enclavé, n'est plus ce 
qu’il était. Au détour des haies et 
des chemins creux - ils existent 
toujours, - une mulLitude de 
micro-entreprises d'un blanc pim- 
pant, le plus souvent artisanales, 
ont jailli ces dernières années. 

Le bocage, le marais, mais aussi 
la mer. Des entités qui ne sont 
plus, comme dans le passé, sépa- 
rées. L’industrie de la plaisance, 
« porte-drapeau de la Vendée», 
comme s’en largue à La Roche- 
sur-Yon la chambre de commerce 
et d’industrie (CCI), est aujour- 
d'hui la première du monde, 
«sans exemple équivalent», 
comme le dit Jean-François Fou- 
Laine, vice-président de la Fédéra- 
tion nationale des industries nau- 
tiques. 

«Les industries de T agro- 
alimentaire - Fleury-Michon en 
tète - ont appris à se servir de cet 
atout. Sponsoriser le Vendée Club 
Challenge, faire appel à des Phi- 
lippe Jeantot ou des Philippe Pou- 


pon, c’est contribuer, à travers le 
nautisme, à rendre concret le 
« miracle vendéen », dit non sans 
fierté Jean-Marie Barbant, porte- 
parole de la CCI (1). Les 3 000 
salariés de la construction navale 
— soit ta moitié de l'effectif natio- 
nal - qui construisent, sur la côte 
ou dans le bocage, entre 9 000 et 
10 000 bateaux par an, comptent 
beaucoup dans notre développe- 
ment. Et cet essor, nous l'avons 
assuré par autofinancement et 
sans concours extérieurs. » 

YACHTING, PÊCHE. C’est un fait : 
à Saint-Gilles-Croix -de-Vie, Jes 
chantiers Ben et eau, nés avant le 
siècle (1 500 salariés), régnent en 
maîtres sur les voiliers, en annon- 
çant représenter 1 5 % de la pro- 
duction mondiale; suivis de près, 
aux Herbiers, par Jeanneau 
Constructions nautiques (1 530 
salariés) - deux chantiers domi- 
nants, principaux employeurs de 
la région, derrière lesquels sont 
placés sur des créneaux spéciali- 
sés cinq autres constructeurs : 
Kirié Construction, Jeantot 
Marine, Eider Marine, AJubat et 
Mag-France, qui innovent dans 
leur domaine, dans les voiliers de 




Les chiffres-dés 

L est évidemment impossible de recenser avec précision 
le nombre total d'emplois qui peu ou prou entrent dans la 
catégorie des métiers de la mer, depuis le poissonnier de 
quartier jusqu'à l’ingénieur ancien élève de l'X q ui *T a ’ 
vaille à Brest à la construction du porte-avions nucléaire Cha- 
rJes-de-GauHe, en passant par les fonctionnaires du ministère 
de la mer ou le corps enseignant des écoles maritimes. Quel- 
ques repères permettent cependant d’y voir plus clair ; 

o Nombre de postes de travail cor les aovfr» de ««»»»«• 
français : 12 843 à la fin 1980, dont 4 460 officiers; 5 022 à 
la fin 1 989, dont 1 971 officiers; 616 officiers étaient en 
attente d’embarquement début 1988, 382 seulement début 
1990. 

e Nombre de maries embarqués à la pêche : 26 400 en 1975. 
20 300 en 1983, 13 400 en 1990. 

e Nombre de dockers dan» les paris français : 8 360 en 1990 
contre 14 440 en 1980. 

e Effectifs des élèves scolarisés dans les dbt-hvit écoles mari- 
tintes et aquacoles au l* janvier 1991 s 1 128. 

e Effectifs Inscrit» dans les quatre écoles mMoattin dm fa 
marchande (Le Havre, Sainf-Malo, Nantes, Marseille) pour I an- 
née scolaire 1990-1991 1 756. 

e Effectifs Inscrits chaque année ae groupe < Ecole des affaire* 
LritEwT etceotred* formation de Bordeaux»* environ 
100 personnes en formation initiale et 500 e " 
continue. Là sont formés les administrateurs ^affaires 
maritimes, qui sont appelés à 

de chef de quartier et de directeur des affaires maritimes sur 
le littoral. 

e Effectifs dons les chantiers novaU ceestro^urs de navires 
marchands: 6 660 début 1991 , 24 000 en 1981. 


croisière, les catamarans de haut 
de gamme ou le motonautisme. 
Une véritable filière nautique, 
dont 80 % de la production sont 
exportés, et qui se positionne, 
hors sous-traitance, comme le 
quatrième employeur industriel 
de la Vendée, après ragroalitnen» 
taire, l'habillement et l'ameuble- 
ment. 

«L’essor des chantiers vendéens 
s'est fait à la conjonction du 
yachting d'autrefois, du déclin de 
la pêche traditionnelle et de l'ex- 
plosion de la plaisance dans les 
années 70 avec l'arrivée des 
constructions en polyester », dît 
Annette Roux, PDG de Beneteau, 
qui rappelle que le chantier de 
Saint-Gflles-Croîx-de-Vie. qu’elle 
dirige, fut fondé en 1884 par son 
arrière-grand-père, «un créateur 
de bateaux de pêche que même les 
Bretons venaient acheter ». «L’ex- 
cellence artisanale de nos compa- 
gnons a permis cette évolution », 
poursuit encore Annette Roux, 
aux commandes de ce chantier à 
structure familiale coté en 
Bourse, possédant une unité de 
production en Caroline du Sud, 
et qu’elle pilote armée d’un sim- 
ple diplôme de gestion commer- 
ciale. 

Des chantiers & vocation artisa- 
nale «améliorés)», qui induisent 
une foule de métiers traditionnels 
et une sous-traitance importante : 
charpentiers de marine, mais 
aussi stratifieurs, voiliers, métiers 
des gréements, accastillage, fon- 
derie pour les quilles ou encore 
sellerie, mécanique navale, pein- 
ture... «De la coque nue au 
hublot, en passant par le mât et le 
balcon en inox, nous faisons appel 
à une Joule de compétences disper- 
sées», explique, aux Sables-d’O- 
lonne, Jacques Ruchaud, ancien 
bourrelier de son état. Aujour- 
d’hui, son atelier de «capote», 
« taud », « vaigrage », « cou- 
chettes», etc., fournit l’essentiel 
des garnitures de bateaux conçus 
et construits en Vendée. Selon ses 
propres calculs, 2 703 personnes 
vivent de la sous-traitance des 
chantiers. 

FIMES DE CARBONE. «La diffi- 
culté est d'identifier l'ensemble de 
ces métiers et de leur donner des 
formations adaptées , ajoute k 
La Rochelle Jean-François Fou- 
taine. A l’heure des matériaux 
composites à haute performance, 
des mâts à fibres de carbone, de 
l ’hydrodynam isme comme de l’aé- 
rodynamisme des coques, les 
techniques artisanales montrent 
leurs limites. » 

Les plus clairvoyants des Ven- 
déens en sont bien conscients : 
«C’est par la percée de la 
recherche-développement que s’ef- 


fectuera l’avancée et que notre 
potentiel pourra être optimisé », 
affirme Jean-Marie Barbant. 
«Nous sommes là pour cela», 
répond en écho, à La Rochelle, 
Philippe Pallu de la Barrière, 
directeur du Centre de recherche 
et d’architecture en industries 
graphiques. Un centre régional 
d’innovation et de transfert de 
technologie (CRI TT), composé de 
dix ingénieurs passionnés de 
navigation, met depuis 1984 ses 
ordinateurs au service de la haute 
technologie des navires, en colla- 
borant avec l’Association pour la 
promotion des matériaux avancés 
(APROMA) de Rochefort, les 
centres de recherche des universi- 
tés de Nantes, Poitiers et Com- 
pïègne. Un outil qui a contribué & 
développer La «filière voile» 
rochelaiie, laquelle a créé quelque 
1 400 emplois dans une quaran- 
taine d'entreprises. Mais la Ven- 
dée semble ignorer avec superbe 
l’existence du CRÏTT de la 
Rochelle. 

Jean Meaaatoaa 


(1) Auteur de la Nouvelle Vendée, Edi- 
tions France-Empire. 


L’école des mousses 

A Concarneau, l'enseignement 
pour les jeunes pêcheurs s'améliore. 

Mais les responsables régionaux s ‘ inquiètent 
pour les stagiaires de formation continue 


«N 


O US ne pou- 
vons plus uni- 
quement for- 
mer des 
chasseurs de poisson!» Daniel 
Picquenot, directeur de l’Ecole de 
pêche de Concarneau, en est 
convaincu : la formation initiale 
de ses quatre-vingt-douze élèves- 
mousses ne peut plus désormais 
se limiter au ramandage des filets 
et au matelotage. N'en déplaise 
aux vieux pêcheurs bretons ! « Il 
faut armer ces jeunes face à la 
concurrence espagnole et portu- 
gaise», renchérit Yves L’Hel- 
gouae’h, président (CGT) du 
comité local des pêches. Ce qui 
signifie, en clair, « justifier le sur- 
coût en salaire et en charges 
sociales que représente, pour un 
employeur, l’embauche d’un 
marin-pêcheur français... » 

Dans ce contexte, la réforme de 
l’enseignement initial de la pèche, 
entrée en vigueur cette année, 
arrive à point nommé. D'une 
part, parce que le nouveau CAP 
répond au souci des employeurs 
■en accordant plus de place à la 
pratique que le précédent 
diplôme, créé en 1985 ; d'autre 
part, parce que 1a création d'un 
BEP permettra aux lieutenants de 
pêche ainsi diplômés de devenir & 
terme patrons, sans avoir besoin 
de retourner à l'école. Ces forma- 
tions en trois ans (au lieu d'un an 
auparavant) devraient améliorer 
le niveau général, « souvent très 
bas», des mousses. Cette éléva- 
tion du niveau constitue, pour 
Daniel Picquenot, une nécessité, 
dans la mesure où «les marins 
doivent aujourd'hui , explique-t-il, 
avant tout comprendre leur envi- 
ronnement marqué par une légis- 
lation européenne très stricte 
induite notamment par la raréfac- 
tion des ressources poisson- 
nières ». 

Cette réforme de renseignement 
initial «interpelle» toutefois le 
conseil régional de Bretagne, res- 
ponsable de l'entretien des établis- 
sements maritimes et aquacoles. 
« Cette réforme no entraîner un gon- 
flement des effectifs en formation 
initiale, au détriment de ceux en for- 
mation continue», relève Gérard 
Poorcbet, responsable de ce dossier 
au conseil régional. Du' coup, les 
crédits nationaux n’ayant toujours 
pas été transférés, Gérard Ponrchet 


s’interroge fortement sur l’opportu- 
nité de laisser les cinq cents sta- 
giaires actuellement en formation 
professionnelle dans la région dissé- 
minés entre... sept établissements. 
Un regroupement serait évidem- 
ment plus économique. 

NAUFRAGES. Le directeur de 
l’école de Concarneau, qui 
accueille chaque année une cin- 
quantaine de marins en formation 
continue, n’est pas trop inquiet 
face à ces éventuelles redistribu- 
tions régionales. Avec ses 6 sec- 
tions en CAP, cette école, fondée 
en 1953, est, affirme Daniel Pic- 
quenot, «celle qui a le moins de 
difficultés de recrutement». Ce qui 
n’empêche pas le directeur de 
chercher de nouveaux débouchés. 
Ainsi le centre d’instruction sécu- 
rité, rattaché à l’école, est déjà 
unique en son genre en France. 

Créé en 1983 et financé par le 
conseil régional, ce centre permet 
de sensibiliser les marins à la 
meilleure conduite à adopter en 
cas d'incendie : * Dans ces cas-là. 
on pense plutôt à sauver sa peau en 
sautant par-dessus bord sans s’oc- 
cuper des autres », raconte Daniel 
Picquenot, qui, en vingt-cinq ans 
de marine marchande, a déjà vécu 
trois naufrages. A bord d'un vieux 
chalut désaffecté, rebaptisé pour 
l’occasion An-Ifem (l’enfer, en bre- 
ton), les marins apprennent les 
gestes salvateurs dans des condi- 
tions plus que réelles, puisque les 
instructeurs de la marine natio- 
nale y allument de vrais incendies. 

Autre suggestion de Daniel Pic- 
quenot : la fondation d'un centre 
de valorisation des produits de la 
mer. «La vente du poisson se fera 
de plus en plus dans les grandes 
surfaces , prévoit-il. Or il n'existe 
pas de formation spécifique de 
poissonnier en grande surface des- 
tinée à des niveaux CAF ou BEP. » 
L’idée a. pour le moment, reçu 
l’aval de la mairie de Concarneau, 
et la localisation de ce centre au 
sein de la future criée est égale- 
ment acquise. Reste le finance- 
ment des travaux... Interrogée, la 
région ne semble pas hostile à une 
telle création, S condition, a pré- 
cisé Gérard Pourehet, qu '«il y ait 
cohérence avec les formations déjà 
dispensées dans les autres établis- 
sements». 

Volée fa DavfUecbabrolfo 
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Les états d’âme 
des administrateurs civils 

Une enquête auprès de ces hauts fonctionnaires dévoile leurs insatisfactions professionnelles 

L 


ES fonctionnaires qui diri- 
gent les services et les 
bureaux des administrations 
parisiennes des différents 
ministères sont-ils traversés par une 
crise d’identité? Les conditions 
d’exercice de leur mission sont-elles 
à ce point insupportables qu’elles 
les conduisent inexorablement à 
déserter vers le secteur privé? Les 
déroulements de carrière offerts 
sont-ils à la hauteur de leurs ambi- 
tions? Toutes ces questions se 
posent à l'heure où la modernisa- 
tion de la fonction publique secoue 
les fondements mêmes de _ la 
machine administrative française, 
et suscitent un certain désarroi au 
sein de son encadrement 

Cest la raison pour laquelle la 
direction générale de l’administra- 
tion française (DGAF) du ministère 
de la fonction publique a souhaité 
prendre le pouls de ses cadres diri- 
geants, en s’intéressant à une caté- 
gorie particulière d'entre eux : le 
cotps des administrateurs civils. En 
effet, dans cet univers très cloi- 
sonné, ces hauts fonctionnaires i 
vocation interministérielle sont 
aussi ceux qui sont censés avoir le 
meilleur «esprit fonction publi- 
que». Au moment où Michel Dura- 
four, ministre d’Etat chargé de la 
fonction publique, cède la place à 
Jean-Pierre Soisson. les conclusions 
de cette enquête, conduite par Jean- 
Claude Thoenig, directeur de 
recherche au CNRS, spécialisé dans 
le management public, en collabo- 
ration avec le cabinet de conseil 
Stratéma. viennent d'être remises à 
la DGAF. 

Premier constat de ce volumi- 
neux rapport, l’immense majorité 
(83 %) des 80 administrateurs civils 
interrogés (1) apparaissent satisfaits 
de leur travail. Tous ou presque se 
félicitent, en effet, de la richesse 
intellectuelle des tâches qu'ils effec- 
tuent. Et ce d'autant plus qu’ils ont 
l'occasion de côtoyer les centres de 
pouvoir et de décision, c’est-à-dire 
un ministre et son cabinet. Mais 
cela ne les empêche pas de juger 


particulièrement contraignantes 
leurs conditions de travafl. 

DÉBSOUUJ. Selon les auteurs du 
rapport, ils ne disposent que m d’une 
liberté sous surveillance ». Entre une 
hiérarchie elle-même enfermée dans 
les injonctions parfois contradic- 
toires des responsables politiques, 
des services déficients par manque 
de moyens logistiques ou de per- 
sonnel. des agents démotivés et des 
procédures tâtillonnes, la marge de 
manœuvre des administrateurs 
civils est des plus réduites. Leur 
capacité d'intervention s’apparente 
davantage à celle du «monde de la 
débrouille». Leurs efforts pour se 
constituer une équipe de collabora- 
teurs dévoués apparaissent, en 
regard, «très fragiles, relèvent les 
auteurs du rapport, compte tenu du 
très grand nombre d’incertitudes qui 
entourent » ce s futurs cadres diri- 
geants : mobilité des agents, chan- 
gements de mission— 

Les administrateurs civils passe- 
raient volontiers par-dessus tous ces 
inconvénients si le déroulement de 
leur carrière, qui chez eux confine à 
l’obsession, leur paraissait garanti. 
Or « moins d'un administrateur civil 
sur deux (38 sur 80) évalue, et avec 
beaucoup de réserves, plutôt bonnes 
ses possibilités de carrière pour l'ave- 
nir», écrivent les auteurs du rap- 
port. En effet, il y a souvent loin 
entre l’idéal de « carrière collective- 
ment intériorisé par l’ensemble du 
corps » et la réalité du parcours qui 
leur est proposé. D'une part, parce 
que, contrairement au principe 
coulé dan* le bronze de leur statut; 
les administrateurs civils ne sont 
ras, dès le départ, égaux entre eux. 
D’autre part, parce que les aléas de 
leur déroulement de carrière génè- 
rent, par nature, angoisses et insa- 
tisfactions. 

VALEURS CULTURELLES. Aborder le 
thème de «la» carrière est toujours 
vécu «passionnellement» par les 
intéressés, constatent les auteurs du 
rapport, tant leurs attentes à regard 
du service public sont grandes. Car, 
contrairement aux fonctionnaires 


d'autres corps (mines, ponts...), les 
administrateurs civils n’envisagent 
pas, d»ps leur grande majoriiê, de 
passer au secteur privé. A la ques- 
tion * à l'heure actuelle, avez-vous 
des intentions pour la suite de votre 
carrière?», 63 % des fonctionnaires 
interrogés ont répondu qu'ils pen- 
saient rester 4 afK l'administration, 

1 1 % qu’ils envisageaient d’aller 
H«ns le secteur public ou para-pu- 
blic, et seulement 26 % de partir 
dans le privé ; 20 % d’entre eux ne 
se sont pas prononcés (2). 

A l'origine de cette méfiance vis- 
à-vis du secteur privé, demeure 1 in- 
quiétude des administrateurs civils 
face à un monde dont ils ne 
connaissent pas les règles du jeu et 
dont ils ne partagent pas les valeurs 
culturelles. Sans compter qu’ils 
n'exercent pas tous un métier ou 
une fonction «monnayable» dans 
le privé. Mais en choisissant de ser- 
vir l’Etat, ces futurs cadres diri- 
geants de l'administration sont 
contraints de déjouer les multiples 
«freins» qui jalonneront leur car- 
rière. Le passage obligé de ce par- 
cours est, de l'avis de tous les fonc- 
tionnaires interrogés, de devenir 
sous-directeur dans l'administration 
centrale. 

PARENTS PAUVRES. Il reste que la 
carrière d'un administrateur civil 
est marquée de façon indélébile par 
la manière dont die a débuté. Ainsi 
les trajectoires des énarques recru- 
tés sur concours externe n’ont rien 
i voir avec celles des administra- 
teurs nommés au tour extérieur. 
Ces derniers «se perçoivent comme 
les parents pauvres de l'administra- 
tion », écrivent les auteurs du rap- 
port, dans la mesure où leurs 
opportunités professionnelles les 
amènent à n’occuper que les postes 
délaissés par les énarques (fonctions 
administratives au sein de minis- 
tères peu valorisants) à moins 
d’évoluer vers les services extérieurs 
de l'Etal. 

Les énarques externes sont, en 
revanche, assurés de connaître un 
début de carrière fulgurant et de 


devenir sous-directeur au bout 
(Tune d’années, le plus sou- 

vent dans un ministère prestigieux 
comme celui des financer. Mais ils 
sont angoissés pour la suite de leur 
parcours du fait de e l'absence de 
perspectives garanties ». « Les voies 
empruntées pour accéder aux 
niveaux supérieurs ne relèvent plus 
du seul c/tamp des possibles profes- 
sionneb de chacun », observent les 
auteurs du rapport. Les énarques 
externes doivent, en effet, pour 
occuper les quelques postes du 
sommet de la pyramide, composer 
avec la concurrence d'autres .corps 
et de membres de cabinet nommés 
en raison de leurs appartenances 

politiq ues OU de ItUTS affinités gvfeC 

les ministres. 

Ces énarques estiment que FEtat 
ne respecte pas ses engagements à 
leur égard en les privant ainsi d’une 
«chasse gardée» parfaitement bali- 
sée. D’autant que, pour une majo- 
rité d'entre eux, « ü n'apparaît pas 
de bon ton de vouloir maximiser la 
recherche d'une carrière person- 
nelle », apanage du privé et donc 
inconciliable avec le service de 
l’Etat Ces louables intentions ne les 
empêchant pas de développer au 
quotidien des stratégies de carrière. 
Cet écartèlement génère toutefois 
un malaise qui, en l’absence d’une 
réelle gestion des ressources 
humaines an sein des administra- 
tions, n’est pas près de se dissiper. 

V, D» 


(1) La 80 personnes sélectionnées et 
imoTOgées entre le 5 dé c emb re 1990 et Je 
12 février 1991 constituent un échantillon 
représentatif des 1 282 admin i strateurs 
avüs en place dans les services centraux, <hi 
point de vue de leur origine de rrcnHontat, 
de leur ancienneté, de leur ministère et de 
Ions responsabilités iüérarchiqœs. 

(2) Le total des réponses est supérieur i 
100, la sondés ayant pu donner plusieurs 
intentions difRrcntes. 


Les apprentis 
seraient-ils casaniers ? 


Quatre pays de la CEE avaient imaginé des cessante 
d’échanges, te premier bibn est plutôt déesv 


:svcr.: 


L 


'IDÉE imaginée en mai 
1989 par le ministère du 
comm erce et de l'artisa- 
nat paraissait séduisante. 
D s’agissait, en effet, de sensibi- 
liser des jeunes apprentis euro- 
péens à une autre culture profes- 
sionnelle en leur faisant suivre 
leur ripns un autre pays de 
la Communauté que le leur 
(le Monde du 31 janvier 1990). 
Deux «ns plus tard, la mise en 
œuvre de ce projet semble plutôt 
laborieuse. Sur les 200 
«cobayes» français que le minis- 
tère espérait voir, cette année, 
partir à l’étranger, 60 seulement 
(50 garçons et 10 filles) ont 
effectivement suivi un stage dans 
l’un des quatre pays de la CEE 
qui ont accepté de participer à 
cette expérience : Allemagne, 
Italie, Belgique et Espagne. 

Les jeunes apprentis de ces 
pays se sont encore moins préci- 
pités pour venir apprendre leur 
métier dans une entreprise fran- 
çaise : moins d’une dizaine d’en- 
tre eux au total ont répondu à 
l'appel sur les 200 espérés ! 
«Nous avons démarré un peu 
moins vile que nous l’espérions » t 
a reconnu le 14 mai François 
Doubin, ministre délégué chargé 
du commerce et de l'artisanat, à 
l’occasion de la présentation du 
bilan de ce dispositif baptisé 
SESAM (stages européens en 
alternance dans les métiers). .. 

Le seul motif de satisfaction 
enregistré par François Doubin 
concerne le financement du 
dispositif. A raison de 
100 000 francs par stage, la 
Communauté européenne parti- 
cipe à hauteur de 24 %. de même 
que tes ministères du commerce 


Les bonnes manières du licenciement 

Des formations sont mises en place pour aider les cadres à annoncer 
à un collaborateur qu'il fait partie d’un plan de restructuration 


L ’ENTRETIEN de séparation 
est une opération traumati- 
sante pour le salarié licencié, 
mais aussi pour le cadre 
chargé de le lui annoncer. A tel 
point que les sociétés d'outplace- 
ment ont jugé nécessaire de prévoir 
dans (es opérations de licenciements 
collectifs une préparation à ce type 
d'entretien. Et la Cegos, organisme 
de formation, a même prévu, à la 
demande de ses stagiaires, d'induré 
en 1992, dans son stage «rupture du 
contrat de travail» qui abordait 
essentiellement les aspects gestion- 
naires du licenciement, une partie 
consacrée à l'entretien de séparation. 

* La première chose à faire, expli- 
que Jean-Pierre Ménard, de Mutatis, 
est d'impliquer les cadres dans la glo- 
balité de l'action. Leur faire com- 
prendre qu'il est nécessaire que cette 
action se déroule bien. Car. si les 
attires n'assument pas leur rôle, s’ils 
se retranchent derrière des phrases 
telles que : c’est pas moi c’est eux. ils 


vont de fait perdre leur position de 
cadres au sein de l'entreprise. Si au 
contraire ils s'y prennent comme des 
brutes, s’ils exécutent une sentence, 
ils seront alors considérés comme des 
salauds. La façon dont on organise 
les départs préjuge de la qualité de la 
relation avec ceux qui restent » Un 
raisonnement qui pourrait conférer 
au cynisme. Ce dont se défend Jean- 
Pierre Ménard : « C’est avec ceux 
qui restent que l'entreprise va perdre 
ou gagner.» 

MALAISE. Même s'ils sont convain- 
cus du bien-fondé des plans de re- 
structuration, les cadres ne peuvent 
s'empêcher d'éprouver un malaise. 
Au-delà du sentiment de culpabilité, 
beaucoup redoutent le geste incon- 
trôlé, le suicide dont on les rendrait 
plus ou moins responsables. Cest 
pourquoi fa plupart des formations 
ont pour ofaec ttf de dépersonnaliser 
au maximum l’entretien et de repla- 
cer l’opération dans sa globalité. 
Premier point, le choix de l'annon- 


ceur. Les organismes d ’ouîplacemeni 
sont d'accord pour éviter d'impli- 
quer dans ce type d'opération les 
contremaîtres, trop proches des 
ouvriers et employés. Us préfèrent 
utiliser l’échelon supérieur. Les 
cadres retenus pour procéder aux 
entretiens suivent, selon les cas, un à 
trois jouis de formation. «Il s'agit 
de leur donner une méthodologie de 
conduite cf entretien sur laquelle s’ap- 
puyer explique Alain Barbier, 
consultant chez MOA. 

En général, V entretien comporte 
trois phases : annoncer que le salarié 
est bien concerné par le licencie- 
ment économique, le laisser expri- 
mer ce qu’il ressent, pois, lui propo- 
ser une alternative : prise de 
rendez-vous avec un cabinet-conseil 
ou une antenne emploi par exemple. 
En ce qui concerne l'exposé des 
motifs du licenciement économique, 
tous insistent sur la nécessité de ne 
pas culpabiliser le salarié, de lui 
expliquer que ça n'est pas l'individu 


qui est en cause, mais le peste qui 
est supprimé ; qu'il est victime du 
marché, dé la conjoncture et que 
rentnsprix va tout faire pour l’aider. 

JEUX OC ROLES. Au coûts du sémi- 
naire. un plan d’action sera dressé 
pour la journée d’entretien, qui pié- 
voit notamment l'heure de début, 
puis ]’appd des salariés, le dispostif 
de sécurité en cas de malaise on de 
colère physique». «Il est important 
que le cadre se sente dans un disposi- 
tif fort et cohérent, explique Alain 
Barbier. Il faut qu’en sortant du 
stage il se dise : ça va être dur, mais 
le fil conducteur est bon.» 

Pour préparer ces entretiens, ces 
«outpiaceurs» ont recours à des jeux 
de rôles souvent filmés au camé- 
scope pour travailler sur les cas 
extrêmes qui inquiètent 1e plus les 
cadres : quelle attitude avoir face à 
une grande dépression ou face à une 
colère verbale ou physique? « C’est 
quelque chose de très violent, confie 
un directeur des ressources 


humaines, c’est très stressant de se 
mettre à la place de celui qui est 
licencié. Mais je crois que cela 
apporte beaucoup, car, lorsqu’on a 
vécu cette expérience, on arrive 
peut-être mieux à laisser les gens 
s'exprimer .» 

A l'issue de fopération de restruc- 
turation de son en trepris e, les syndi- 
cats ont fait cependant remarquer 
qu'un certain nombre de cadres 
avaient été particulièrement mau- 
vais, malgré le stage. Pas de certi- 
tudes donc sur le résultat Pas de 
remède mirade non plus pour les 
états d’ime des cadres. «Il y a des 
conséquences tellement importantes 
à la dé de cet entretien qui 1 est diffi- 
cile, d'y arriver sans angoisses», 
estime Jean-Pierre Taieb. de la 
Cegos. Reste donc, au bout du 
compte, une méthodologie à laquelle 
se raccrocher en attendant des 
temps malleurs. 

Catherine leroy 


et du travail. Les 52 % restants 
sont couverts par. d'une part, les 
régions (il %) eu d'autre part, 
les partenaires sociaux (41 '-oï. 

DÉMULTIPLICATION. La multipli- 
cité des intervenants dans le sec- 
teur de l'apprentissage tant en 
France qu’à l’étranger est sans 
doute responsable des lenteurs 
de la mise en œuvre de ce projet. 

En France, par exemple, le 
min istère doit composer avec les 
régions, d'une part, qui détien- 
nent depuis 1983 une compé- 
tence de droit commun en 
matière d'apprentissage, et les 
chambres consulaires, d’autre 
part, responsables des centres de 
formation. A l'étranger, ce sont 
tantôt les régions qui sont com- 
pétentes (Italie, Espagne), tantôt 
les chambres de métier (Alle- 
magne), tantôt les instituts inter- 
médiaires (Belgique). La démul- 
tiplication de ces instances a eu 
pour effet de « provoquer quel- 
ques retards à l'allumage », 
reconnaît Alain Fontaine, de 
l’Agence française des jeunes 
créateurs européens, chargée de 
la mise en œuvre de 
SESAM. « Les incertitudes et les 
contretemps dans les montages 
financiers et juridiques mis en 
'place au sein des autres pays de 
la CEE ont découragé de nom- 
breux candidats », précise Alain 
’ Fontaine. 

D’autant qu’à ces incertitudes 
s'ajoute la difficulté de trouver 
. un statut juridique adapté à ces 
apprentis en l’absence de statut 
européen des jeunes travailleurs. 
Si cette carence parmi relative- 
mement simple à gérer en France 
et en Allemagne, deux pays 
reconnaissant la formation en 
alternance, tel n’est pas encore le 
c as dans - les pays latins, oü, 
comme en Espagne, ce mode 
d'apprentissage n’existe pas. De 
même, les conditions de travail 
et de salaire ou encore la couver- 
ture sociale ne sont pas non plus 
identiques d’un pays à l’autre. 
Toutefois, une certaine homogé- 
néisation devrait, affirme Alain 
Fontaine, émerger d’ici au 
départ en stage de la nouvelle 
promotion d'apprentis à la pro- 
chaine rentrée scolaire. 

Tous ces jeunes devraient ainsi 
recevoir l'assurance d’avoir soit 
un contrat de travail (Allemagne. 
Belgique), soit un contrat de 
qualification (France, Italie, 
Espagne). Un équivalent de res- 
sources égal à 4 500 francs par 
mois devrait leur être également 
garanti, de même que la prise en 
charge par le pays de leur cou- 
verture sociale. Des incertitudes 
demeureront bien sûr en ce qui 
concerne notamment la recon- 
naissance par les employeurs du 
pays d'origine d'un certificat de 
fin de stage établi par une entre- 
prise d'accueil étrangère. Une 
reconnaissance qui prendrait 
« encore quelques années », en 
fonction du succès de l'opération 
SESAM. A suivre... 

V.D. 


MASTÈRE SPÉCIALISÉ 

MANAGEMENT 

DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL 



Une formation en un an aux métiers du 
développement économique local pour des 
débouchés dans le secteur public et privé et 
le secteur de l'économie mixte. 

Recrutement : Bac 4- 5 (Grande Ecole, Université) 

1 ôre session : 1 4 juin 1 991 
2 àmo session : 1 3 septembre 1991 

GROUPE ESC LE HAVRE - CAEN 

Rue Claude Bloch - 14000 CAEN 
Tél.31 47 40 20 


Un self -service de l’emploi 


E T si chacun créait 
son emploi?» ü y 
a dix ans. André- 
Laurent Bernard 
a eu l'idée d'utiliser le principe 
du «On n'est jamais si bien 
servi que par soi-même» pour 
lutter contre le chômage. 

L’idée de cet ancien ajusteur 
de cinquante-six ans, devenu 
spécialiste en instrumentation 
chez Naphta chimie et qui a 
ensuite créé plusieurs entre- 
prises. repose sur le constat 
que des techniciens très com- 
pétents échouent lamentable- 
ment lorsqu’fls se lancent dans 
l'aventure de ta création d'entre- 
prise. D'où la naissance de 
Techniciens sans frontières 
(TSF), une structure qui 
décharge les candidats patrons 
de la gestion administrative et 
commerciale. Ainsi libérés, iis 
peuvent exercer au mieux leurs 
compétences techniques et 
consacrer leur temps à la 


conception et à la réalisation de 
leurs chantiers. 

Cependant le technicien free- 
lance TSF a un profil bien parti- 
culier : il doit être contremaître 
ou ingénieur dans le domaine de 
la maintenance industrielle. 
Ancien salarié, c’est une victime 
du chômage ou du travafl pré- 
cars qui a connu un échec en 
tant qu 'artisan indépendant 
mais qui désire continuer dans 
cette vexe. En effet, le système 
TSF lui permet de continuer à 
travailler seul, de fixer ses 
horaires, d'embaucher du per- 
sonnel et de choisir son mode 
de facturation. 

CASSE-ïfTE. En échange, TSF 
assure le démarchage de la 
clientèle, le recouvrement des 
factures et le paiment des 
charges, les avances de tréso- 
rerie et la formation profession- 
nelle. En résumé, tout ce qui 
constitue le casse-tête jurâfique 
et administratif de la gestion 


d'entreprise. Ce service est 
rémunéré par un prélèvement 
sur les factures. L artisan free- 
lance perçoit 65 % du montant 
des factures. Les 35 % perçus 
par TSF sont destinés au paie- 
ment des differents impôts et 
charges (URSSAF, TVA. etc.) et 
au fonctionnement des services 
de gestion et comptabitô ainsi 
qu'aux dépenses de pubfirité et 
de marketing et de développe- 
ment du réseau TSF. D'après 
(es calculs fournis par TSF, le 
revenu net moyen des adhé- 
rents est ainsi passé de 12 000 
francs en 1988 àT3 000 francs 
en 1990. Si les objectifs sont 
tenus, le niveau de 1991 devrait 
être de 16 000 francs. 

Le cœur du système est le 
Centre administratif de gestion 
de Villers-Saint-Barthëlemy, 
dans l'Oise, et ses 20 salariés 
dont dépendent 12 agences 
régionales installées dans les 
grandes villes de France. Ces 
agences, qui ont un statut dé 


franchise, ont une double mis- 
sion de prospection : eUes doi- 
vent à (a fois chercher des 
clients mais aussi recruter des 
techniciens susceptibles de 
rejoindre le système. L'adhérent 
ne paie pas de droit d'entrée 
mais il verse une caution plus 
une participation aux frais de 
formation. Au total : 150 000 
fraies. 

Après dix années de fonc- 
tionnement, TSF se targue 
d'svôr fat passer te chiffre tf af- 
faires réalisé par ses 500 
techniciens de 2J3 mations de 
fraies en 1982 à 1 12 mîffions 
en 1990. Pour 1991, tes objec- 
tifs sont fixés à 140 mMon s de 
francs. Parmi ses clients, TSF 
ôte notamm e nt : Saunier DuvaL 
ThomsOrnBrandt. Aérospatiale, 
L'Air liquide et Tex as jn stru- 
ments. Dans revenir, TSF envi- 
sage d'exporter son système. 

Fraayoire O** 
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CEPME 


Crédit d'équipement des PME. 

Dans 2e cadre du renforcement de son équipe de spécialistes du financement de 
ItôteUerie et du tourisme, le CEPME recherche un 

Chargé d' Affaires 


Q aura pour mission de commercialiser nos 
produits auprès des groupes et chaînes 
hôtelières en vue des montages de dossiers 
de financement 

D assurera l’étude et le suivi de ces dossiers. 


□ Justifiera d'une formation supérieure de 
gestion type lEPSup de Co ou équivalent. 

Une première expérience dans un poste 
similaire et la maîtrise de la langue a nglaise 
sont indispensables. 


Merci d’adresser sous réf. 05MO votre dossier de candidature en menti onnan t vos prétentions 
au CEPME. Marine Lefebvre, 14 rue du 4 Septembre. 75002 PARIS. 

CEPME. CONSEILLER POUR MIEUX FINANCER. 



-en 


Afin de gérer à Iràs long ternie le» déchets rodiooctifs en garontiuanl la 
protection de notre environnement, nous concevons, réalisons et gérons 
dans un contexte scientifique pointu, des sites de stockage nécessitant des 
moyens techniques, humains et financiers importants. Pour assurer 
l'interface avec nos partenaires (EDF, CEA, COGEMA...] et avec nos 
prestataires extérieurs, nous recherchons un responsable d affaires, pour 
l'achat et la vente de prestations techniques. 

Collaborateur du chef de service 'relations commerciales', vous collectez 
auprès de nos services et mettez en forme les éléments contractuels vous 
permettant de négocier nos contrats et conventions pluriannuelles avec nos 
partenaires (plusieurs dizaines de MF]. Vous analysez les besoins de nos 
départements et vous négociez des contrats de fournitures (travaux et 
équipemOTts) .pour plus de 500 MF- sur 5 ans. Vous centralisez l’ensemble de 
nos u ortrrés d’assurances, baux... 

Agé d'au moins 27 ans, diplômé Bac + 5, ingénieur ou 5up de Co, vous 
avez déjà mis en forme et négodè des contrats d'achats al de ventes dans 
un contexte technique complexe. Vos qualités de négociateur, votre 
t ân a dt é et votre esprit rigoureux sont les bienvenus. Anglais apprécié. 

Poste basé à Paris Sud. 

Notre Conseil, Alain Leroux, étudiera 0 ^ 

confidentiellement votre candidature adressée ' f //J/Ty 3 /! 

sous réf. M/198, à Unden, 14 nie Pergolèse, X///* l/fc// 
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Votre talent au service des entreprises 

CHARGE DE COMMUNICATION ET 
DE RELATIONS TERRITORIALES HF 

Clef de voûte de r organisation professionnelle patronale française, le CNPF 
entend renforcer sa présence au niveau régional, afin de faire bénéficier [es 
entreprises d’une représentation forte et influente auprès des institutions 
régionales. Sa Direction de l'Action Territoriale recherche un chargé de 
communication et de relations territoriales. 

Sa mission sera d'animer les Unions Patronales Régionales et d’assurer la 
liaison avec les directions techniques du CNPF. Il concevra les dossiers 
d'étude propres aux régions et sera jugé sur sa capacité â mobiliser les 
Unions sur les projets régionaux importants pour les entreprises. 

Nous souhaitons rencontrer des professionnels de ta communication, de formation économique et 
sociale supérieure de haut niveau (Sciences Po, CELSA, maîtrise de Sciences Economiques ou de 
Droit...) justifiant d'une expérience probante au service de collectivités locales, conseils généraux, 
régionaux, CRCI ou autres instances comparables. 

L’intérêt du poste et ta notoriété de l'organisme permettent d'attirer des éléments de grande valeur. 

Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle sous la référence 
M 26/4192 Aà : 

EGOR COMMUNICATION ET MEDIAS 

8. rue de Bem - 75008 PARIS 
Tét. : (1) 42i5.7t.07 

PMVSMXWKVBiCE BORDEAUX UUJ LYON NANTIS STRASBOURG TOULOUSE 
BBSOE DUOMflK DEUTSOftAND ESPANAITAUA «OERUWJ PORTUGAL SWEDEN l»ITED kttGDOU 
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S£ Chambre de Commerce 
__ _ | et d’industrie du Doubs 

Nous avons un projet ambitieux pour notre département FORMATION. 
(4 instituts dont 1 à dimension internationale, 25 MF de Budget, 

30 permanents, 3 000 stagiaires/an) 

DIRECTEUR FORMATION 

Peut-être n'avez vous jamais songé à travailler 
dans une CCI ou dans la formation ? 

Tant mieux ! Nous n'avons pas d'à priori sinon celui qui consiste à parier sur l'intelligence, 
le dynamisme et l’esprit d'entreprise. 

A 30/35 ans, Bac + 5. vous possédez l'imagination et le foisonnement d'idées qui 
importent pour développer de nouveaux projets. 

Dans un contexte en pleine mutation, vous foncerez avec une équipe et une 
direction générale jeunes et stimulantes. 

Pour tout renseignement, merci de contacter notre Conseil : 

Monsieur Domier, 1 6/81 .52.26.38, BP2Q32, 25050 Besançon Cedex. 

Cabinet Conseil J.P. Domier 



.ASSISTANTS DE COMMISSAIRES 
AUX COMPTES 

V La Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes 
■' -.’r de PARIS, poursuit son action de fonaaîicn- 
t !- Une nouvelle promotion s'ouvre â des jeunes diplômés de 
, runtversltê possédant au mütimum une maîtrise en droit 
des Affaires ou équivalent et désireux de dfljuter leur 
carrière flans un cabinet de Can nala sa rt al aux Comptes. 

Un contrat de travail est assuré aux 
candidats sélectionnés. 

La durée de la formation axée principalement sur la 
technique comptable, l'audit et le co mmis sariat aux 
comptes est de onze semaines 4 pleto temps à compter du 



/Mercredi 9 Octobre 1991 J 

nombre de places est limité à 33. 

Adresser lettre manuscrite et CV détaillé ainsi ; 
qu'une photo à l'attention de Mademoiselle S EVIN a 
Compa gnie des ComiwfMabcs ns Comptes «- 

6, rue de fAnilral de Coügny 75001 PARS - T9. : 42 60 16 48 j 


Diplôme D'université 
Management de l'Exportation 

Une formation à temps plein penneoani de maîtriser les aspects 
commerciaux, financiers, administratifs et économiques de 
l'activité internationale des entreprises. 

Publie concerné : Bac + 2, 3 ans d’expérience profes s ion n elle 
« niveau moyen en anglais. 

- Salariés en Plan ou en Congé individuel de formation 

- Demandeurs d’emploi : rémunération régionale possible 

Période de la formation : 14 octobre 1991 -24 mai 1992. 
Imscrisption immédiate 

Michèle de Boisvillien - Téléphone : 47-04 53-22 - DS P. 

Place du Maréchal de Lame de Tassigny - 75775 - Paris Cedex 16 

UNIVERSITE PARIS 

DAUPHINE 

DEPARTEMENT D'EDUCATION PERMANENTE 


I 



BAC +5 : Jeunes diplômés des Grandes Ecoles, ou de ft/raversité 
BAC +4: Cadres en activité ou avec expérience professionnelle • 

fâ ltfBfBSùJnff et l'Ecole des Mines D’Alès 

proposent les MASTEBES SPECIALISES 


‘ECHANGE DE DONNEES INFORMATISE 

‘SYSTEMES D’INFORMATION 
ET INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 


• Label de la Conférence des Grandes Ecoles 

pour acquérir une double compétence, en 1 an, 
dont 6 mois de projet professionnel. 

2 sessions : Octobre 1991 et Janvier 1992, 
recrutement ouvert pour te 1ère session. 






UNIVERSITE PARIS 

DAUPHINE 


Place du Maréchal de Lame de TàssSgny 7577 5 Paris Cédex 16 

Devenez EXPERT on CHERCHEUR 
en CALCUL SCIENTIFIQUE, 
TRAITEMENT D'IMAGES, 
AUTOMATIQUE, 
INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

■ FORMATION sur 3 ans : licence de Mathématiques 
Appliquées, Maîtrise Ingénierie Mathématique, DEA 
Mathématiques Appliquées à l’Ingénierie. 

■ ADMISSION : retrait et dépôt des dossiers du 3/6 au 
6/7/91 à ITJ.F.R. Mathématiques de la Décision 

■ INFORMATION ® (1) 47 27 28 09 ï\ 
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FSale spécialisée dans Ses équipements 
de détente, régulation et robinetterie 
pour le transport et la distribution du 
gaz. 

Développer la Fonction Achats 

Collaborateur du Directeur d' Etablissement, vous avez 
à redéfinir et à mettre en oeuvre une politique des achats 
incluant toutes les techniques modernes de gestion. 

Vous participerez à révolution des produits, au développement 
de l’assurance qualité fournisseurs et sous-traitants. 
Ingénieur généraliste, nous apprécions tout particulièrement 
vos qualités d’entrepreneur et de négociateur. 
Notre groupe (CA : 5,5 milliards de francs - 5000 personnes) 
saura répondre à vos ambitions et votre potentiel 
d'évolution. 

Anglais indispensable. Utilisateur de micro-informatique. 
Fonction à pourvoir près de Chartres-Rambouillet. 
Pour plus d’informations tapez 3616 code UGE* PLEIADE 
et envoyez votre dossier sous réf. 3150 C à 

ciaude debray conseil sa Claude Debray SA 

192 boulevard St-Germain 
75007 Paris 
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ocJété Européenne leader 
sur secteur Haute Technologie 
appartenant à un grand groupe 
américain recherche son 



RESPONSABLE 

RESSOURCES HUMAINES 

DEPARTEMENT FINANCE 


Conseil auprès de noire Directeur 
Finance Europe, vous aurez la 
responsabilité de l'ensemble de 
la fonction Ressources Humaines : 
Vous coordonnerez la mise en 
place d'outils de développement 
des Ressources Humaines dans 
les différents pays européens où 
nous sommes implantés, en 
synergie avec les Responsables 
Ressources Humaines locaux. 
Vous serez catalyseur des projets 
d'évolution de l'organisation en 
valorisant le développement de 
carrière, le professionnalisme et 
la communication au sein des 
équipes. 

Vous assurerez la gestion 
opérationnelle du personnel de 
notre Direction Finance France 
(200 personnes). 

Cette fonction globale s'exercera 
en réelle autonomie dans un 


environnement multinational. 
Dans ce contexte, vos qualités 
de communication seront 
primordiales. 

De formation supérieure BAC + 5, 
vous êtes après 8 ans d'expé- 
rience un professionnel de la 
gestion de personnel en milieu 
financier. 

Ce poste évolutif s'adresse â 
des candidats à fort potentiel, 
faisant preuve de maturité et 
d'engagement professionnel. 

Poste basé en proche banlieue 
Parisienne. Anglais courant 
indispensable. 

Pour nous rencontrer, merci 
d'envoyer votre dossier de 
candidature sous réf. 331 LM à 
MEDIAM -50/54 rue de Silly 
92513 BOULOGNE BILLANCOURT 
Cedex, qui transmettra en toute 
confidentialité. 


FRANCE HABttAHON SA. HLM PARIS 

recherche un 


'904)00 logements 


" " . r- , ..... . , ■ 

* v - t ~ Z? r.\ z? 


’^H£r Ü*;\0£ilC£ 


votre oncSdatue nous ntéresse 9 a une famation BAC ♦ 4 vous alliez une expérience de 
5arerramrnaa^uisedarerirririX3b»t«€îüneccnnaissafxxderoutilrfom«)que. 

Nous voie proposons d'assver la responsabilité complète d'une unité décentralisée de 
9500 A 3000 logements ce qui hipbque: 

- gestion aiiiiréû 00 technique et comptable. 

- Motion avec les bcatves et les dus... 

■ Encadrement et animation d'une équipe polyvalente, (administratifs, inspecteur 
technique et gardera* etc...) 

Rigueur, dynamisme, cfcponfoüité et aisance relationnelle seront vos atouts majeus pour 
vous aHvmer et rùssir à ce poste clef . 

A celui qui saura nous démontrer son allant et sa compétence nous offrons une 
rémunération annuelle de 180 4 920 KF, assortie d'une prime liée à la réalisation des 
objeenfc fixés. 

Venez participer à notre devetopperren en adressant votre doswr de canddatue 
(tetne manuscrite, C.V., photo et prttenticns) à FRANCE HABITATION 
134. bd Haussrram - 7500B PABS 


DUNIOP FRANCE, filiale française du Groupe industriel japonais 
^ploia an France 5.000 personnes et réalise un CA de 

3 milliards. 

Nous recherchons pour notre Siège Social d'issy les Moulineaux un 

CADRE 

TRADUCTEUR/INTERPRETE (H/F) 

JAPONAIS/FRANÇAIS 

Professionnel [le} confirmé le), vous effectuerez divers travaux de traduction de 
toute nohire et assurerez l'interprétariat de differents membres de notre équi- 
pe de Direction. 

« & j ktoz fair *.P feüv « d’une réelle disponibilité et du sens de (a confiden- 
tialité dans une mission qui nécessitera des déplacements occasionnels. 


Merci d'adresser votre candidature à DUNLOP FRANCE 
62, rue Camille DESMGUUN5 ■ 92 1 30 ISSY LES MOUUNEAUX. 


DRH 


AMVMfÆJOF mJEM’tnE 
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adres 


L'Association pour la- Sauvegardé 
de l f Enfance et de l'Adolescence 
du Finistère (230 salariés) 

recherche r - 

SON DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Coef. 703,40 

Missions: 

— Mise en œuvra et optimisation sur le plan humain, financier 
et technique du projet associatif défini par le Conseil d' Admi- 
nistration. t 

— Coordination et développement de la vie associative et de la 
politique des établissements gérés par l'Association. 

— Recherche de nouveaux terrains d'interventions et de parte- 
nariats. 

Profit : 

- Expérience réussie de Direction et de gestion des Ressources 
Humaines. 

— Formation supérieure en Gestion, Sciences ■ humaines ou 
Sciences sociales. 

- Connaissances en Management et Marketing. 

- Homme de projets. 

- Esprit d'entreprise, sms des relations humaines et profes- 
sionnelles. 

Envoyer C.V., photo, lettre de motivation à FORECO Conseil 
61. rue Jean-Guéhenno - 35700 RENNES - 


Le Conseil Général dn Var 

recrute d’urgence 

de = 

Un Attaché Territorial 

on 

un Ingénieur Territorial 

MISS *Coiiaborateur direct du Dvrectcur de ESidÏÏfSfr 
(elle) devra assurer la mise en place et le suivi t « la pouu 

que départementale des espaces natureb dn 
ïï programmation des acquisitions, l’amenagement et fo 
gesScleces espaces sont définis an sem de la Direction 
de l’Environnement. 

Profil * 

- Avoir une formation scientifique (BAC + 4 tnimmunO 

- Etre un bon négociateur afin de promouvoir la PgÇJÏf 
départementale auprès des partenaires (associations, 

éhîs, administrations). , . 

- Posséder une expérience ou des connaissances dans le 
domaine de la foret méditerranéenne. 

Les candidatures devront être adressées à : 

M. le Président du Conseil Général - Direction dn Personnel 
BJP. 1303 - 83076 TOULON CEDEX 


NORMANDIE 


Nous sommes un groupement européen d'intérêt économique 
créé par les établissements universitaires de deux régions 
tr a nafrontsBêres afin de promouvoir 4e transfert -de technologie, 
le R&D, le formation, la oonsultsnce auprès des entre p rises 
françaises et européennes. 

Nous recherchons un 


DIRECTEUR 


Intégré è une petite équipe de (Erection franco-britannique, il aura 
plus particulièrement à organiser l’offre, à gérer tant les contacts que les 
événements, et è prospecter pour le compte des membres du GE1E. 

Véritable interface de valorisation entre l'offre et la demande 
technologique, il aura à faoBtar par son réseau d'expans l'aboutissement 
des négociations. 

Par l'action et l'interaction, il évoluera dans un contexte 
International, au cœur d'un en v ir on nement européen de haute technicité. 

Son expérience en entreprise high-tech (R&D, dagnostic, marchés), 
sa grande capacité da négociateur de c o nt r ats et d'animateur de 
ressources humâmes, sont des atouts in di spensables è ta réussite de sa 
mission. 

Anglais exigé. Seconde langue souhaitée. 

Co nfi den tiali té assurée! 

Contact : adresser (en français et en anglais) lettre manuscrite 
motivée de can di dature + CV + photo + prétentions à 
Thierry Profit, KPMG/FIDAL, BP 5093. 14042 CAEN CEDEX. 


LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL 
DE RESTAURATION COLLECTIVE 

recrute 

Son responsable pour la gestion 
d'une nouvelle cuisine centrale 
de 3 500 repas par jour 

Avec ouverture prévue eu printemps 1992 
et posstbdfté d'évolution. 

NIVEAU REQUIS : 

BTS Hôtelier ou diplôme équivalent. 

Il devra posséder de réelles aptitudes à l'encadrement d'une 
équipe de 24 agents et avoir l’expérience confirmée de ges- 
tion d'un établissement similaire, de restauration collective en 
liaison froide. 

MISSIONS : 

— Responsabilité générale de l'équipement. 

— Gestion administrative et budgétaire — marchés. 

— Gestion et coordination des équipes constituées. 

— Relations avec les fournisseurs et les admi nist r a tions 
cfientes. 

RECRUTEMENT : A temps (dam, début 1992. Mission dès l'été 
1991 de suivi et de conseil auprès du S.I.R.C. pour la mise en 
place de ta nouvelle cuisine. 

Envoyer candidature, curriculum vftao et photo i : 

M. le Présidant du S-LR-C. 

Hôtel de VHIe - BP 121 - 83967 U Garde Cedex 
Date firnite d'envoi : le 12-06-1991 


"Construire la vie’ 



LOGEMENT FRANÇAIS 


IMPORTANT ORGANISME GESTIONNAIRE DE 
30.000 LOGEMENTS EN ILE DE FRANCE 

recherche pour développer son action : 



3 AXES D’INTERVENTION : 

— Poétique d’attribution des logements et de peuplement des 
résidences, 

— Adaptation du patrimoine et services rendus aux populations. 

— Gestion partenariale avec les pouvoirs publics, les collectivités 
locales, les entreprises» 

PROFIL : BAC + 4 et expérience professionnelle de 2 ans 
minimum ; bonne connaissance en sciences humaines et en 
gestion ; compréhension des procédures administratives. 

Envoyer GV., lettre manuscrite, prétentions i N° 8389 
PUBLICITES REUNIES - 112. boulevard Voltaires 
75544 PARIS CEDEX 11 qui transmettra. 



Société leader m réseaux d’eninpTita,Tcdi*rcke pour p t tnd re la m p mmk iEti 

du service i ^rnitiaiMga rf -Adafc, (Brâa éfH bfi rmut ùptt). 


eheteur 


.. viiMivrvi 1, ...‘jk .. 


■ BAC + 2 wâtâmr» (IUT, DUT, de..). 

■ 5arui'expénenamaàmmenmdKSbû3tttmàqumt5Ajmmumta5aa. 


■ Bornes connaissances des domaines techniques : composants, cablagt, 
matérieb réseaux, tU~. 

■ Màbise de l'Anglais ataranl pour achats aux USA. 

Lt candidat qui devra avoir tuu penm matité dynamique, sera appelé 


dis achats fpha de 40 MF) et des missions de négociation qui bd seront 
pngms â emeU confiées. 

Saùdrt ; 180.000 i 230.000 F/m (oaphustkn b ampêena d V expérience). 
Lûudtbaaail: Banlieue SwtOuaL 

Meta, pour pbu d'infimaatums ou saisir votre C.V. de laper 361 7 Code 
PLURJAL-Ref : A21C36 ou d'adresser votre C V. avec lettre manuscrite + photo 
à Faunes PLURJAL43, ne Carnot 92761 ANTONY CEDEX 

voire dynamisme au service des achats. 


f Groupe écoles de commerce en pleine expansion' 

RECRUTE 

pour la prochaine rentrée 

PROFESSEURS 
ET INTERVENANTS 

Marketing - Commerce, Commerce International, Stratégie, 
Manage ment, Gestion-Comptabilité, Mathématiques, 
Economie interna ti o n ale, Communication, PnMirijf-.... 

Profil des candidats : Bac + 5 minium tw qq éco l es de 
commerce, ouverture, dynamisme, expérience de 
l’ensei gneme nt, disponibilité. 

Postes à pourvoir à Paris, Bordeanx, Lille, Lyon, Marseille, 
Nantes, Strasbourg, Toulouse. 

Merci d’envoyer CV, lettre manuscrite et photo en précisant 
la ville souhaitée, sous référence 201 à 
Groupe ISEG, 7-9 , cité cTHauteville, 75010 PARIS. 


CENTRE DE DOCUMENTATION 

recherche 

TECHNICIEN DOCUMENTALISTE 

Chargé des actions liées i ta demande de documents 
en France et à l'Etranger : 

Identifier (es documents, rechercher les sources d'approvfetomemant Pré- 
parer, mettre en forma, m é mo ri s e r et passer les commandes. 

Formation : BAC A + DUT Doc (ou Bac C, D ou E), motivé par les outils 

in f orma tiques et mkxo-informatiques, connaissances da l'anglais lu. 

Envoyer C.V, et prétentions â : 

N 8 34.156 Centrale d* Annonces 
121. rue Réaumur. 75002 PARIS (qui transmettra). 


Société d’ Assurance Crédit 

recherche pour son service 
CONTENTIEUX COMMERCIAL 

Un collaborateur 

Titulaire maîtrise en droit, option droit des affaires. 
Connaître le droit commercial, avoir le sens des relations 
sont des atouts nécessaires. 

Poste à Mamo-la-Vallée. 

Expérience poste similaire souhaitée. 


Le 


Envoyer CV, photo, prétentions sous n 0 8313 
Monde Publicité, S, rue de Montessuy, 75007 Paris. 



iNSTmjrr national des téijëcomimjmcations 
recrute pour EVR Y (91) 

UN (E) ENSEIGNANT-CHERCHEUR 

Au sein du groupe -Ingénierie des Réseaux de Télé- 
communication, il (elle) participera aux travaux de 
recherche et d'enseignement le domaine des 
réseaux large bande. 

Diplômes exigés : Grande Ecole ou équivalent, ou 
3 e cycle (doctorat et expérience 
souhaitée). 

S rayer prétentions, CVct lettre manuscrite à : 

WT - Secrétari a t Général 
3* rue Charfes-Fburier - 91011 EVRY CEDEX 


MAISON DE LA CULTURE DE CRÉTEIL 

recherche 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

UShW GÉnÉrale, son titulaire conçoit et met en œuvre 

politique de commumcatiou, anime Téqnipe decommnnicalSrt 
remuons publiques, et coordonne son action. 

Ce poste est ouvert à des candidats de grande culture, motivés par 
spectacle vivant ExpériCTcTdVposte 

£crife J i M- F Administrateur MAISON DES ARTS 
Place Salvadop-Afleade - 94000 Crétefl 
arec CV r photo + prétendons. 


h 


T 
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adres 


LE POUVOIR 


DE 


POUVOIR. 


JEUNES DIPLOMES HEC, ESSEC, ESC... 


Entrer à la Banque Worms, c'est faire le choix d'un 
métier mais surtout faire le choix d'un style de banque. 

C'est pouvoir accéder rapidement à un haut 
niveau de responsabilités. 

Entrer à la Banque Worms. c'est pouvoir être le 
partenaire des décideurs, vos clients. C'est pouvoir 
prendre les décisions qui vont compter. 

Cest aussi pouvoir exercer vos talents et vos 
compétences, pouvoir les faire reconnaître. 

Entrer à la Banque Worms, c'est vouloir avant 
tout croire en des valeurs qui s'appellent Imagination. 
Créativité, Qualité. Excellence. 




Après une formation h notre siège, vous prendrez 
au sein d'une de nos agences régionales, la responsa- 
bilité d'un portefeuille de clients entreprises dont 
vous serez le conseil et le banquier. 

La vision globale du métier que vous acquénerez 
vous ouvrira de multiples opportunités d'évolution. 


Pour accéder aux carrières de la Banque Worms, 
merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre, CV 
et photo) sons h référence DB\3^1 à Banque Worms, 
Direction des Ressources Humaines. Tour Voltaire, 

1 place des Degrés, 93059 Paris-La-Défense, cedex 58. £ 

o 
X 


BANQUE WORMS 

POUVOIR. AGIR. DECIDER 


Responsable Ressources Humaines, 
pour bâtir l'Europe Industrielle. 


Pôle européen du leader mondial de l'Imagerie Médicale, nous concevons, 
produisons et commercialisons en étroite synergie avec nos unités d'Amérique 
et d'Asie une gamme complète de systèmes de radiologie et de radiothérapie. 


Vous êtes l’interlocuteur privilégié de notre Directeur Industriel pour un 
projet ambitieux : concevoir et mettre en place une organisation européenne 
de notre force de Production. 

Acteur majeur de changement, vous concrétisez en termes Ressources 
Humaines, les nouveaux concepts de management qui animent les nombreux 
projets de la Direction. 

Au cœur de la production, votre rôle à une triple envergure : 

• Développer une culture professionnelle commune à nos différentes unités 
d’Europe : France, Espagne, Italie, Belgique, soit 1 000 personnes. 

• Coordonner la mise en place d’outiis de développement des Ressources 
Humaines à l’échelle européenne, 

• Assurer la gestion du personnel opérationnelle d’une Direction de 
400 personnes dans le cadre du démarrage en septembre de notre tout 
nouveau site de production en Région Parisienne. 

Dans cette fonction à haute responsabilité, votre savoir-faire professionnel, votre 
sens de la communication et votre créativité trouveront à s'exprimer pleinement 

Votre formation supérieure BAC+5 et vos 10 ans d'expérience dans l'industrie 
vous ont permis d’acquérir une connaissance approfondie de ce milieu 
professionnel et de ses métiers. Anglais courant indispensable. 

Pour nous rencontrer, merci d'adresser votre dossier de candidature, sous 
référence LM/106 à Jean-Yves LAG1ERE - Direction Développement des 
Ressources Humaines - General Electric CG R - 100, rue Camille Desmoulins 
92133 ISSY-LES-MOULINEAUX CEDEX. 


General Electric 




Té 

CONSEIL GENERAL 
DU VAL D’OISE 


Un départam^t dynamique 
qui se caractérise par un fort 
développement 


le Consei Général du VU tfOto reendepow la Mission Economie 

Attaché principal h/f 




chargé d 


e mission 

Vbus êtes ('interlocuteur privilégié des acteurs êconoml 
Département (communes, chambres de commerce. 

reprises) et. sous ta responsabilité '’ 

, vous animez un Service t ' 
lonsell en matière de cj 


Ftf entreprises:* 

• cfétabflr les aces 

le monde de l'enî 

VOTRE PROFIL : d\ 

cSque ©AC +4 
du secteur privé et<^ 
votre aisance de r 

ture cf esprit vous. 

local et dei 

Toutei 

Conseil Génér 

Humaines 21 


ienvue,j 


îlveai 


"b et/ou Juri- 
expôrience 

niveau. Outre 

'é à récrit, votre ouvrer- 
, contexte économique 

Jucten FLANDRE 

imaos Direction des Ressources 
CERGY PONTOISE Cedex. 


Dans le cas 
d’nne annonce 
domiciliée an 
«Monde Publi- 
cité », II est 
impératif de faire 
figurer la réfé- 
rence sur votre 
enveloppe, afin 
de transmettre 
votre dossier 
dans les meil- 
leurs délais. 


La Communauté Israélite de Strasbourg 
recherche son 


ECRETAIRE 
GENERAI 


ce poste sera confié à une personne 
motivée par la vie communautaire et 
soucieuse de s’investir fortement dans une 
activité prenante. 

avec son équipe (20 à 25 personnes) il 
assurera la bonne marche de la Commu- 
nauté sous ses aspects les plus divers : 

- assurer la bonne marche de la commis- 
sion administrative et du bureau de la C.I.S., 

- assurer (a cohérence de l’ensemble des 
activités cultureles et de loisirs de la C.I.S., 

- veiller à la bonne organisation des 
manifestations collectives ou individuelles, 

- être responsable de la bonne gestion des 
biens et des personnes, 


- collaborer avec le Président et le repré- 
senter à sa demande, 
diplômé de l'enseignement supérieur (Bac 
+ 3 minimum), le cadre recherché pourra, 
dans ce poste, vivre en harmonie son 
développement spirituel, son sens social 
et une véritable carrière professionnelle. 


merci d’adresser votre lettre de 
candidature manuscrite, accompagnée 
d'un CV détaillé et d’une photo, à Monsieur 
le Président de la Communauté Israélite 
de Strasbourg, 16a, avenue de la Paix, 
67000 Strasbourg. 


dOtse 


SOCIÉTÉ DE CONSEIL SPÉCIALISTE 
DU MARKETING DE L’IMMOBILIER 
ET DE L’AMÉNAGEMENT URBAIN 
recherche 

Chargé(e) d’études 
senior 

Pour apporter à ses clients les solutions les plus perfor- 
mantes et les plus innovantes, le GREC AM développe 
son département consefl, au sein duquel vous prendrez 
rapidement des responsabilités. 

Vons avez une formation supérieure commerciale ou de 
gestion (BAC + 4). 

Vous avez une expérience de 3 ans minimum du conseil 
en marketing. 

Vous souhaitez vous impliquer dans un métier de 
réflexion et de contacts, prendre part aux décis ions immo- 
bilières majeures (habitat, bureaux, loisirs) en France et à 
l’étranger. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre, C.V., photo) à : 

grecam 

12, rue Hamelin - 75116 PARIS 
% V ’i VT 


La Délégation départementale de la musique et de la danse 
de HAUTE-SAVOIE 

recrute 

UN CONSEILLER TECHNIQUE ET PÉDAGOGIQUE 

Chargé de conseiller, coordevmr et dévebpper l’enseignement et iaforrnatktn 
musicales en liaison avec la pratiqua amateur 

Les candidats devront justifier d'une formation musicale supérieure, 
d'une expérience professionnelle confirmée. C.A. apprécié. 

PRISE DE FONCTION : 1» septembre 1 99 1 

Concours sur épreuves musicales et pédagogiques 
1* quinzaine de Juillet 1991. 

3 MUSICIENS INTERVENANTS A L'ÉCOLE 

Les candidats devront justifier du D.U.M.I. ou autre formation musicale 
et pédagogique approfondie ou expérience professionnelle confirmée. 

PRISE DE FONCTION : 1" septembre 1991 

Concours sur épreuves musicales et pédagogiques 
semaine du 24 su 28 juin 1991. 

Candidatures à adresser avant le 15 juin 1991 à 
A.D.D.I.M. 74 

18, avenue de Trésum, 74000 ANNECY - Tél. : 50-45-63-77 
(lettre de motivation, curriculum vitae détaillé, photo J , 


École Nationale Supérieure 
des Mines de Saint-Etienne 
offre à des 

INGÉNIEURS OU MAITRES-ÈS-SCIENCES 

Dans son Centre de recherche 
sur les solides et leurs applications. 

Début : 1- octobre 1991. Bourse annuelle : 99 600 F. 
Envoyer C.V. à EMSE - 7 SS. cours Eaarfef 
42 023 Sabrt-éôanna Cedex PU. GuühotJ 


ERGONOMES 


ESTELLE FRANCE, 

société d’ingénierie en Ergonomie renforce son équipe : 

Mission : Vous prenez en charge des études en 
Ergonomie (fiabilité humaine, interfaces H/M, 
manuels utilisateurs,...), ta.nt dans les domaines 
industriels que dans le "monde en tique". Vos 
missions seront variées (évaluations, analyses du 
travail, maquettages, approches sociotechniques, 
cahiers des chaiges et spécifications fonctionnelles, 
etc...) et vos terrains multiples. 

Votre profil : Ergonome de formation supérieure, 
vous possédez une expérience scientifique et 
technique dans le domaine de l’ergonomie ou des 
sciences de l’homme (psychologie, physiologie). 
Qualités relationnelles, esprit d'équipe mais aussi 
autonomie, créativité et sens de l'observation, sont 
des qualités nécessaires pour cet emploi qui suppose 
une bonne intelligence du métier. 

Un débutant fortement motivé peut donc 
valablement postuler. 

Merci de demander votre dossier de candidature à 
Christel DAVID au (U 34 65 00 71 

ESTELLE FRANCE 
100, Rue Albert Csdmette 
78353 JOliY EN JOSAS Cedex 


HA-SYSTIM 
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Automobiles Peugeot recherche un(e) 


CHARGE(E) D’ETUDES CLIENTELE 


Missions : 

■ Concevoir les enquêtes clientèles quantitatives et en assurer 
une exploitation opérationnelle poux expliquer des évolutions 
de parts de marché, participer à l'élaboration de recommanda- 
tions sur le produit. 

Profil recherché : 

■ Age minimum : 28 ans avec au moins 2 à 3 ans d'expérience 

à un poste similaire dans une société spécialisée en études 

marketing. 

■ Diplôme d'une grande école scientifique ou commerciale avec 
une solide base statistique. 

■ Intérêt prononcé pour l'automobile, bonnes qualités rédaction- 
nelles et maîtrise de l'anglais. 


Si ce poste vous intéresse, envoyer use lettre de moCrra- 
tion et an curriculum rîtae à : 


AUTOMOBILES 


Francs Krautter 

Direction centrale du personnel 
75, avenue de la Grande-Armée, 751 16 Paris. 


■ »*.<•, v , ■■■ .■ 






ladre statisticien économiste 


ADP : tout un monde de 
compétences qui réunit 
6000 hommes et femmes 
pour aménager, exploiter 
et développer les 
aéroports civils 
de la région parisienne. 

Notre DIRECTION 
DU PERSONNEL 
(Paris Même) 
recherche an 


Vous serez chargé de: 

■ mener des études quantitatives, descriptives a 
de simulation, préalables aux décisions de poli- 
tique sociale et aux négociations (gestion prévi- 
sionnelle des emplois, grilles de rémunération, 
organisation du travail...) 


Ces fonctions impliquent de nombreux contiKts 
avec les différentes uniiës d’.ADP er les parte- 
naires sociaux. De formation supérieure (école 
d’ingénieurs. 3cme cycle), vbus avez une 
première expérience dans une fonction 
similaire ou vous êtes débutant 


Aéroports de Paris 


Merci d’adresser votre candidature 
sous référence CB 1/906 h 
AEROPORTS DE PARIS - Service Gestion 
Prévisionnelle et Emploi - Orly Sud 103 
94396 ORLY Aéroeare cedex. 


GESTIONNAIRE DU PERSONNEL 
devenez 


CONSULTANT FORMATEUR 


Compétent en gestion et 
administration du personnel, vous 
voulez enrichir vos expériences, 
renouveler vos contacts, dynamiser 
votre carrière. Si vous êtes diplômé 
BAC + 5, avez 5 ans de pratique 
professionnelle, êtes passionné par la 
pédagogie et les relations avec des 
entreprises variées, la CEGOS n°l de 
la formation des adultes en Europe 
vous propose de devenir l'un de ses 
consultants formateurs, au sein d'un 
Département en très forte expansion. 
Merci d 'adresser votre dossier sous 
Réf. : 23868/M à Mme FOURNIAT - 
CEGOS - Division Recrutement - 
204, Rond Point du Pont de Sèvres - 
Tour Vendôme - 925 16 BOULOGNE 
Cedex. 


L’ECOLE DES MINES DE NANTES RECRUTE 

ENSEIGNANTS CHERCHEURS 

H.F. 

(doctorat exigé) 

en productique - Informatique -Automatique 
Electronique - Traitement du signal. 

ENSEIGNANTS 

H F 

Mathématique - Langues - Economie - Communication. 


KOUMmu, „ uns 


3 Rue Marcel Sembar. 44049 NANTES Cedex 04. Tél. 40 73 74 70 


L’OBSERVATOIRE DE J/ENVIRONNEMENT 
DE LA COMMUNAUTE URBAINE DE LILLE 
recherche 


Une personne qualifiée pour le poste d’expertise 
analyse • études d’impact • 
problèmes d’aménagement de l’environnement 


Adresser intentions et CV à 

M. GUY HASCOET 

Observatoire Communautaire de l'Environnement 
1, rue du Ballon - BP 749, 59034 LOle Cedex 
TéL : 20-06-92-08 - Fax : 20-74-40-74 
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REPRODUCTIONS JNTEWXTE 





adres 


a. ’ vv---. -c a 


Centre de recherches - Mission : faire visiter 
un centre de recherches et présenter les installa- 
tions techniques à des publics variés. Formation 
assurée. Disponibilité indispensable pour vaca- 
tions de 2 jours ouvrables par semaine toute l’an- 
née. Rémunération intéressante. Profil : étu- 
diants! es) préparant maîtrise ou doctorat, soit dans 
le secteur scientifique (physique, chimie, électro- 
nique), soit dans le secteur économie et gestion 
d’entreprises après un Bac C ou D. Sens de la 
communication, aisance en public, bonne présen- 
tation. Adresser CV, photo et prétentions à 
Catherine VERDIER en précisant la référence 
A/SS66M. 


PA - ADVERTISING L COMMUNICATIONS 
3. rire des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex 
TéL 40 88 79 52 


: Creaàng Business Advtaüage 


LE CENTRE NATIONAL 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE FORMATION 


Budget 800 MF - 1 300 agents permanents 
26 Directions régionales - 3 Écoles nationales 


recherche 


1 Responsable pour son centre 
de formation continue des cadres supérieurs 
de la fonction publique territoriale 

PROFIL RECHERCHÉ : 

• Sens de l'organisation et des relations. 

• Expérience de l’ingénierie de formation. 

• Connaissances dans ie domaine du management public. 

• Connaissance du milieu des collectivités territoriales. 

• Expérience de responsabilité d'une structure de formation 
souhaitée. 

• Anglais souhaité. 

Envoyer candidature manuscrite + CV à : 

M. le Président du C.N.F.P.T. 

3, Villa Thoréton - 75738 PARIS CEDEX 15 


LE CENTRE NATIONAL 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE FORMATION 


Budget 800 MF - î 300 agents permanents 
26 Directions régionales - 3 Écoles nationales 


recrute d'urgence 


Son Directeur Adjoint 
des Ressources humaines 


(Poste rapidement évolutif) 

Fonctionnaire de catégorie A (Directeur ou Administrateur Territorial) 


De formation supérieure, les candidat(e)s recherché(e)s ont une expé- 
rience confirmée et réussie dans un poste équivalent de la Fonction 
publique territoriale, alliant une maîtrise du statut des personnels 
avec celle des différents outils de gestion des ressources humaines et 
sont aptes à conduire un projet ambitieux de modernisation. 


Envoyer candidature manuscrite + CV et photo à : 

M. le Président du C.N.F.P.T. 

3. Villa Thoréton - 7573 8 PARIS CEDEX 15 


Constructeur américain d' Alimentations 
Ininterruptibles, 
en rapide croissance 
et financièrement solide . 


recherche un Gérant 

pour mener les opérations dans sa filiale, 
située en région parisienne. 


Position à haut niveau demandant 10 ans d'expérience 
minimum dans te secteur des ventes et administration. 
Bonne maîtrise en Engineering électrique et en 
Anglais obligatoire. 


Personne de premier plan dans une société exceptionnelle. 
L'opportunité de la vie. 


Envoyer C.V. et prétentions en anglais, à : 
BPT - A l'attention de M. SEATON - 
B. P. 222 - 91882 MASSY CEDEX 
Tél. : (16-1) 60-13-93-93 
Fax: (16-1) 60-13-92-70 




Nous venons d'acquérir une nouvelle unité de Production 
à Chartres où tout est à faire dans le domaine de T organi- 
sation. Nous nous donnons un an pour diviser par deux 
les délais de livraison sur l'ensemble de la gamme de 
produite. Pour réussir ce challenge, nous créons le poste de 


Logisticien 


Votre rôle sera bien sûr de maîtriser tes Ch. tx. de I amvee 
des matières premières jusqu’à la distribution, en passant 
par la synchronisation des opérations de production et 
Toptinusation des systèmes de stockage. 

Mais vous serez surtout l’homme de communication qui 
instaure le dialogue entre les acteurs internes de l’entre- 
prise et les autres unités du groupe. 


Notre jeune équipe dirigeante recherche un gagnant 
(INGENIEUR ou ESC) qui, après une première expérience 
industrielle, veut assume r nés vite de larges responsabilités. 


Notre Groupe international (Tanglais est indispensable) vous 
réserve de belles opportunités si vous avez de la “flamme''. 


Notre Conseil vous pariera de nos ambitions. Adressez-Iui 
votre dossier sous réf. 4L201/M au CPA. 3 rue de Liège 
75009 Paris. 


S 


Roào fronce 


recherche 

pour sa Direction du Personnel 
et des Relations Humaines 




Appelé à assister le responsable du secteur BUDGET (emploi-budget de 
personnel - contrôle de gestion - masse salariale - système salaria! - 
statistiques...) 

Le candidat titulaire d'un diplôme d'études supérieures à dominante économique 
ou d'une école de commerce devra posséder de solides connaissances 
informatiques. 

Une formation complémentaire en gestion de personnel ainsi qu’une première 
expérience professionnelle constitueront des atouts supplémentaires. 

Qualités requises : rigueur, disponibilité, goût du bavai) en équipe. 

Les candidats masculins devront être libérés de leurs obligations militaires. 


Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, curriculum vite, photo 
ef prétentions) à : Direction du Personne) et des Relations Humaines 
Radio France 116 avenue du Présidait Kennedy 75786 Paris cedex 1 


116 avenue du Présidait Kennedy 75786 Paris cedex 16 


LE CENTRE NATIONAL 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE 

ÉTABUSSEMENT PUBUC DE FORMATION 

Budget 800 MF- 1 300 agents permanents 


26 Directions régionales - 3 Écoles nationales 


recherche 


Les Directeurs : 


de son service de la Coordination pédagogique (poste basé 
d Paris) : 

de son école nationale de formation des Cadres d'Angers 
(poste basé à Angers) ; 

de ses délégations régionales : 

- Midi-Pyrénées (poste basé à Toulouse) 

- Nord-Pas-de-Calais (poste basé à Lille) 

- Paris Grande-Couronne (poste basé à Versailles) 

- Poitou-Charentes (poste basé è Poitiers). 


RECRUTEMENT dans le cadre d'emplois des administrateurs 
territoriaux ou ingénieurs 1* catégorie. Postes vacants progres- 
sivement à partir du 6/ 7/ 199 1 . 

La connaissance de la fonction publique territoriale, de ie for- 
mationprofessiormeUe des adultes, une expérience significative 
en matière de gestion, des aptitudes à la mobilité et au change- 
ment sont des atouts déterminants pour réussir dans ces fonc- 
tions. ' 


Envoyer candidature manuscrite + CVat photo à : 
M. le Président du C.N J=.P.T. 

3, Villa Thoréton - 75738 PARIS CEDEX 15 
Recrutement par Cabinet Conseil 
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Nouveaux Horizons Four Un“Pro 


BAVMGAJKTNER + PARTNER, est depuis 30 mus l’utt des cabinets allemands leader en conseil de 
direction et en recrutement. Pour faire face à notre forte croissance en Europe et à nos objectifs 
ambitieux en France , nous proposons une opportunité à un 

Consultant senior 


Professionnel confirmé en recrutement, vous 
avez environ 40 ans, un diplôme de très haut 
niveau, un parcours professionnel en entreprise 
prestigieux et la passion du recrutement 
personnalisé. Commercial performant et 
consultant consciencieux, votre carnet d’adresses 
et votre notoriété vous donnent un potentiel de 
clientèle bien établi. Passionné par révolution 
internationale, vous vous sentez aujourd'hui à 
r étroit dans votre contexte actuel. 


Nous vous donnons la poss&itë d’accéder à cette 
ouverture et de vous épanouir dans notre cabinet 
international à PARIS. 

Si vous êtes intéressé, envoyez votre lettre de 
motivation avec CV, photo et prétentions à notre 
directeur Peter W1TZENS, BAUMGARTNER + 
PARTNER, 33 rue Galilée, 75116 Paris, qui 
traitera votre dossier en toute confidentialité. 
Tél.: 47.23.72.24. 


BACMGARTNERcgjPARTNER 

PARIS S I N D EL FING EN DUSSELDORF HAMBOURG BERLIN MADRID NEW-YORK TOKYO 


rfltthl 

SAINT-GOBAIN 


Adjoint au directeur 

DES RESSOURCES HUMAINES 


SOCAR (3,5 milliards de CA. ; 3 500 personnes), filiale du groupe Saint-Gobain, est 
leader dans le secteur de l'emballage carton. 

Le Directeur des Ressources Humaines recherche un Adjoint. Plus particulièrement 
chargé des Relations Sociales, il assurera le rôle de conseil auprès du DRH et des 
Directeurs d'Unrtés décentralisées (environ 40 centres de profits) dans tous les domaines 
du droit du travail. 

Selon les problèmes rencontrés, il leur proposera des outils de suivi et de gestion du 
personnel, en vue de développer leur autonomie en matière de gestion sociale. 

Diplômé dTEtudes Supérieures (de préférence juridiques), à 28/35 ans, vous avez une 
expérience de 5 à 7 ans de la fonction. Votre sens de l'écoute et du dialogue, ainsi que 
votre pragmatisme et votre souci d'apporter des solutions concrètes vous permettront de 
créer ce poste. Votre potentiel déterminera l’ampleur de vos responsabilités et votre 
progression à moyen terme. 

Florence HADJAB vous remercie de lui faire parvenir 
lettre, C.V. et photo, sous rit. 3803A/LM, 
BOSSARD CARRIERES 
4, rue Quentin Bauchart 
75008 PARIS 


* 


8 BOSSARD 


Société Multinationale, 

Leader mondial dans son domaine, 

Recherche, pour sa filiale industrielle (200 personnes) située à GRENOBLE, son 

MANAGER HUMAN RESSOURCES 

Membre du Comité de Direction, il sera son conseil en organisation, gestion 
prévisionnelle des Ressources Humaines et développement soda! ainsi qn'en matière de 
communication, sécurité et environnement. 

B garantira et animer a une politique sociale fondée sur le Management Participatif et la 
recherche de la Qualité Ibtale et du Service au client. 

Profil: 30/35 ans, 

Expérience 5 / 10 ans en société multinationale, 

Formation supérieure (Maîtrise de droit, LEJ 3 ., E.S.C.), 

Anglais courant. . 

Candidature à envoyer à SEFOP Rhône-Alpes : Europole - 1 Place Fmnin Gautier I 


SEFOP 


38000 GRENOBLE sous la référence SEGE0I. 

Rhône-Alpes 



des 


adres 


JOUEZ 

GAGNANT 

AVEC 



RANCE LOTO poursuit une politique dynamique 
cT expansion et recherche son 


2-f - "/r ' * ■? “V 

EN REMUNERATIONS 

environ 5 ans d’expérience 

& mission: 

Au sein de ta Direction des Ressources Humaines 

• n pilote et contrôle la mise en oeuvre de la politique de 
rémunération définie par la Direction Générale, 
il veille notamment à la cohérence entre les pratiques 
Internes (3 établissements) et celles du marché externe. Il 
assure l'équité entre unités. 

• En liaison avec les DRH des sites, il anime, coordonne et 
exploite toutes les actions permettant l'adaptation 
dynamique de la politique de rémunération (enquête de 
salaire, positionnement des postes, procédures d'évaluation 
des performances, systèmes de rémunération, gestion de la 
masse salariale...). 

• a participe au développement des outfls informatiques delà 
DRH et plus parttauflèremerrt dans te domaine de la paye. 

i profil : 

Ces fonctions présentent une ouverture et une polyvalence 
pour un candidat de formation supérieure (Bac +5) disposant 
d'une solide expérience dors le domaine des rémunérations 
acquise au sein d'une Importante entreprise ou d‘un Cabinet 
spédafisé et ayant de réel es connaissances dam la mise en 
oeuvre des outls informatiques. 

Poste basé ô Moussy le Vieux en Seine et Marne (proximité 
aéroport Roissy en France) 

Merci d'attessezr lettre. CV et photo sous rèt. 22 B 2176-1 M à 
notre conseil : 


ETAP - 71 , lue CTAufeul - 75016 PABS 


TAPIS VERT I 




Votre premier Challenge professionnel 

Promotion Economique du Grand Rouen 

- Vous sortez d’une formation supérieure Bac + 4 Economie et/ou 
business (anglais indispensable), 

- Vous avez un tempérament de battant et vous voulez inscrire à votre 
C.V. une expérience professionnelle passionnante et réussie. 

MISSION: 

- Connaître parfaitement et vendre l’offre immobilière et foncière du 
Grand Rouen intéressant les entreprises en expansion qui cherchent 
de nouvelles localisations. 

CADRE DE TRAVAIL : 

- Équipe du Comité d’ Expansion du Grand Rouen patronnée par 
l’ensemble des Institutions locales et des Entreprises les plus dynami- 
ques de la région. 

Envoyer lettre de candidature manuscrite, C. K, prétentions 
au Comité d’ Expansion du Grand Rouen, 23, boulevard Gambetta, 76000 Rouen. 


Enfin un guide 
pour recruter des 
universitaires... 



850 DESS, DEA, 
MIAGE, MSTCF, 
MAGISTERES, 

140 LABORATOIRES 
ET 69 UNIVERSITES 
Analyses en 
FONCTION DES 
METIERS DE 
L'ENTREPRISE 


PEBIiSCITE PAR LES PROFESSIONNELS 
ET LA PRESSE 

■Md, (Citroen) 

sites "M. Sehier (Bouygues) 

fknte initiative.'” Mme Momméja (Alcatel Aischom) . 

rie Gausser» (Le Monde) , 

tpmliquepwrun recruteur!' Agnès ïiauimer (Exprès) 

; L. lettre Recrutement & Fonction, ( 1 ) 42 02 01 69 


LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE LYON 

pour mieux répondre aux préoccupations des entreprises recherche pour sa Direction Internationale 


Assistant 

Commerce 

International 


Vous aurez pour missions : 

- prospecter, informer et conseiller les entreprises 
concernées par des opérations s'inscrivant dans un 
contexte international, 

- collaborer à la mise en place d'actions individuelles 
ou collectives à l'étranger «accompagnement, 
participation aux foires et salons.) ainsi qu’à 
l'organisation de l'accueil d'acheteurs et de visiteurs 
professionnels étrangers. 

Votre formation supérieure «ENS1... J renforcée par 
une spécialisation commerciale ou de gestion (ESC, 
IA£, CESMA,...) est impérativement complétée par 
une expérience de 3 ans minimum de la prospection 
à l'étranger. 

Le goût des contacts et de réelles facultés 
d'adaptation sont nécessaires pour réussir à ce poste. 
La parfaite maîtrise de l'anglais est indispensable. La 
connaissance de l’espagnol ou de l’italien sera 
rivement appréciée. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et pré- 
tentions sous rèf. AO à la CHAMBRE DE COMMERCE 
ET D'INDUSTRIE DE LYON - Marc MONNOT 
Direction des Ressources Humaines - 3, place de 
la Bourse - 69289 LYON œdex 02 


Le Partenaire économique des entreprises 


Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir l’obligeance de répondre à tontes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 
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bnctionl commerciale 


Responsable marketing France 

Transport international 


Notre client est un groupe international très 
important dans le secteur du transport 
express, avec un chiffre d'affaires de 1 mil- 
liard de dollars, employant 10.000 per- 
sonnes. Afin d'améliorer encore sa position 
sur ses différents marchés, le groupe a 
décidé de renforcer sa structure de marke- 
ting à différents niveaux. Dans ce contexte, 
nous recherchons le responsable marketing 
pour la France. Rattaché à la direction 
générale et faisant partie d'une équipe 
internationale, il sera responsable de 
l'ensemble de la fonction marketing y com- 
pris les études de marchés, la promotion, 
les relations publiques, le suppon ventes et 


le lancement de nouveaux produits et ser- 
vices. Ce challenge s'adresse à un jeune 
professionnel du marketing, de formation 
supérieure et justifiant d'une expérience 
minimum de cinq ans dans un contexte 
international particulièrement dynamique, 
de préférence dans les services. L'anglais 
courant est impératif, une première expé- 
rience de management et de la vente direc- 
te serait un atout. Le salaire, attractif, sera 
fonction de l'expérience. Ecrire à 
i. MOLLER en précisant la référence 
A/R9890M - PA Consulting Group 
3, rue des Graviers - 92521 NEUILLY 
Cedex - TéL 40.88.79.75. 


Y¥% Consulting 
i/i Group 

Creating Business Advantage 


Un chef de publicité 
Média-System, c’esi 
quelqu " un de bien 
dans sa peau, c 'est 
quelqu'un qui aime 
ses clients et qui 
aime la communi- 
cation. 

Il sait vendre . créer. 
conseiller. H aime 
écrire, il est sensible 
au marché de 
l'emploi et aux 
grands courants de’ 
communication. 

Il est fier de savoir 


rendre service à ses 
clients, il aime se 
valoriser à travers 
des actions qui se 
remarquent et qui 
marchent. Non, ce 
n’est pas une 
personnalité hors du 
commun, c'est tout 
simplement 
quelqu’un de 
compétent capable 
d’humilité et de 
modestie mais aussi 
audacieux et créatif 
sachant convaincre. 


Vous vous 
reconnaissez ? 

Vous avez déjà une 
expérience de la 
publicité et vous 
intéressez à la 
communication pour 
les ressources 
humaines.Vous avez 
une formation 
supérieure école de 
commerce ou 
Bac + 4. 

Si vous vous sentez 
capable de gérer des 
grands comptes 


prestigieux au sein 
d’une équipe très 
compétente. 

Si vous parlez 

l'anglais— 

Merci d’adresser 
votre candidature à 
Média-System 
à l'attention de 
Pascale Locnume. 
6/S impasse des 
Deux Cousins. 
7SS49 Paris Cedex 
17, ou téléphonez 
au 4227.4027. 


Oni^diefdepdblcitéouonneFestpas 


PS : Nous sommes la 
première agence 
française de 
communication pour 
les ressources 
humaines, filiale 
de Publiais. 
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eifantargaz recherche pour sa Direction Régionale Midi Pyrénées un 
TECHNICO-COMMERCIAL 

Animateur de l'équipe technico-commerciale, vous menere: les 
négociations Commerciales et assisterez l-i Direction Régionale pour tous les 
problèmes techniques GAZ en clientèle Orner vent ions, réalisation d'etndes 
technico-économiques... ). 

A terme, vous aurez la possibilité de joindre vos ambitions a noue 
développement international. Vous êtes ingénieur ENSAM, INSA. IDN, ENSPM 
ou équivalent et justifies d'une expcncnce dans les domaines Thermique et 
Commercial 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V. + photo et prétentions t 
ELF ANTARGAZ - DRS - Tour ELF - 92078 PARIS LA DEFENSE Cedex 45 B 

elff aquitaine 

LA PASSION A TOUJOURS RAISON 


CSEE Transport est une entrepri se qui 
utffee les techniquaB les plus avancées de 
(Informatique. de rôteefronique et du 
traitement du signaL 

Se recherche des 
Ingénieurs d* Affaires 

Plus commercial que tochnfcter, 
10 ans cf expérience en matière de 
ooctfram à r export ont fait de vous un 
véritable négociateur « surtout un bon 
gestionnaire. 
Vous possédez a possible des 
connaissances en signalisation ferroviaire 
et surtout un.excetent sens relationnel 
gxfepen sa ble à ce poste. 
Vous assurerez un rôle de coonflnation. 
de guM de gros contrats, de gestion des 
coûts si <f élaboration de planning. 
Vous étabSerez de nombreux contacts 
avec nos usines et maîtres cf oeuvra, 
prendrez en charge llntsrface avec 
nos clients. 
Votre anglais est sûr et vous sera 
nécessaire lors de vos fréquents 
déplacements en France et 
â ("étranger. 

Votre évolution au sein de notre groupe 
est cf ont et déjà assurée : 
nos projets sont nombreux et 
nous tes partagerons avec vous. 
Merci d'adresser votre canefldature A 
CSEE TRANSPORT - 
M. PETAIN - 23 de ta Vigne eux Loups 
rue Denis Papin 
91380 Chaty-Mazarin. 



UNION CARBI DE CHE MICAL FRANCE 
RECHERCHE 

INGENIEUR DE VENTE 

FORMATION INGENIEUR CHIMISTE 

Vous êtes âgé de 30 ans environ et vous avez au 
moins 3 à S ans d’expérience dans la trente et le 
marketing de spécialités chimiques organiques 
destinées aux marchés des peintures ; adhésifs, de 
la construction et de la détergence. 

Vous pariez couramment l’anglais. 

Nous vous offrons une ambiance internationale 
avec des possibilités de carrière en France et en 
Europe, une intégration dans une équipe com- 
merciale solide et la responsabilité d*un secteur 
d’activité, une rémunération motivante et une 
voiture de fonction. 

Ce poste est basé en Région Parisienne - Banlieue 
Sud. 

Merdd%dresserJetîremanuscrite,CV,photoetpré- 
tentions sous TèLSQ54. 

AGENCE AMI LLE . 

18 RUE VOLNEY - 75002 BAJWS. QUI TRANSMETTRA 


UNION 

CARBIDE 
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EC5, leader européen de la location 
d'ordinateurs IBM, recherche, pour 
son Département Communication 
et Relations Publiques, son 



Stagmnc». CampétMncm. 
Souplesse 


d’ Edition 


Vous serez chargé du suivi de toutes les publica- 
tions du groupe EC5, de la rédaction à la réalisation. 
Pour cela, vous assurerez la négociation et les rela- 
tions avec les fournisseurs. 

Votre rigueur, votre créativité et votre esprit 
d'équipe, vous permettront de réussir pleinement 
dans cette fonction. Une bonne connaissance du 
marché i n forma tique serait un atout supplémentaire. 

Mena' d'adresser lettre manuscrite, CV sous néf. 
PS739 à EC5 - Relations Humaines ■ 29 Avenue Mac 
Mahon, 75017 PARIS. 





VOTRE AVENIR EN 3 LETTRES 


SAN. de SERAIT 
(classé BB 688 à 199 QGQ habitants) 

VBb NeenHe de IBEJJN-SEMAHT recrute 

RESPONSABLE DU SERVICE INFORMATION 


- gérer ha relations avec la presse locale, régionale et nationale, 

- prendre en charge le suivi et la réalisation des supports d'information 
internes et externes, 

- collaborer à la mise en place de campagnes de communication sous b 
responsabilité du Directeur de la tanmtnisatiwi. 

Qualités rédactionnelles exigées - Expérience minimale de 2 ans 
souhaitée. 

Adresser candidature. CV el photo à : Monsieur le Président du 
SAN. de SENART - BP 6 -77567 U EUSA! NT CEDEX 


, •••*-• <■' • . • y . ' 


LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL 
DE RESTAURATION COLLECTIVE 

recrute 

Son responsable pour la gestion 
d'une nouvelle cuisine centrale 
de 3 500 repas par jour 

Avec ouverture prévue au printemps 1992 
et possibilité d’évolution. 

NIVEAU REQUIS : 

BTS Hôtelier ou diplôme équivalent. 

Il devra posséder de réelles aptitudes à T encadrement d’une 
équipe de 24 agents et avoir T expérience confirmée de ges- 
tion d'un établissement similaire, de restauration collective en 
liaison froide. 

MISSIONS : 

— Responsabilité générale de l'équipement. 

— Gestion administrative et budgétaire - marchés. 

— Gestion et coordination des équipes constituées. 

— Relations avec les fournisseurs et les administrations 
clientes. 

RECRUTEMENT : 

A temps plein, début 1992. Mission dès l’été 1991 de suivi et de 
Conseil auprès du S.I.R.C. pour la mise en place de la nouvelle 
cuisine. 

Envoyer candidature, curriculum vitae et photo d : 

M. le Président du S.L.R.C. 

Hôtel de Ville - 83957 La Garde 


n 


Ù^ù 


INSÏTTUT NA'nONAI.DESTtXÉCOMMUNK'ATIONS 


CHEF DE DÉPARTEMENT D'ENSEIGNEMENT- 




Pour son Département Gestion (une vingtaine 
d’ensagaants-chercheurs environ) : 

- marketing/ commercial 

- stratégie/ management 

- comptabilité / finance. 

L’INT recrute un responsable, soit d’origine uni- 
versitaire, soit d'origine « entreprises ». 
Expérience dans les domaines de renseignement 
de la recherche et/ou de la consuitance. 

Aptitudes dans le management d’équipe. 

Envoyer prétentions, CV et lettre manuscrite à : 

*NT - Secrétariat Général 
9, rue Otaries-Four! er - 91011 ÉVRY CEDEX 
TéL î 60-76-41-01 - Télécopie : 60-77-60-82. 



ORGANISME FINANCIER 

recherche 

Pour contacts suivis 
EXCLUSIVEMENT AVEC ENTREPRISES 
INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 

SECTEUR: BOURGOGNE SUD 

ATTACHÉ(E) COMMERCIAL(E) 

Ce posta conviendrait à candidat homme ou femme bénéfi- 
ciant d'une première expérience comportant des contacts fré- 
quents avec des dirigeants d’entreprises. 

Les candidatures de débutants seront néanmoins examinées. 

Los intéressés devront disposer d'une formation supérieure 
correspondante, d'un goQt réel pour la communication et d'une 
personnalité affirmée. 

La fonction s’exercera dans une optique de relations à long 
terme avec une clientèle déjà existante à développer. 

Des déplacements fréquents sont à prévoir dans le secteur 
Bourgogne Sud. 

Le niveau de rémunération, comportant une partie fixe et un 
intéressement aux résultats, sera communiqué à l'occasion des 
entretiens. 

Ecrire sous n° 8313. - Le' Monde Publicité i 
5, rue de Monttassuy, 75007 Paris. 


A la conquête du marché allemand 
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bien les techniques de la fonderie. 

A !?5®j!?®® riieur 01 commerda| . savez agir en toute 

«Jtonomiôei vousappuyer avec brio sur la structure de notre 


efficaoa, présence remarquée dans les pmcbaia « 
congés professionnete internationaux. ^ 

la Poste est basé à Paris. 

Mwridadresær vota dossier de carcfidature, 
â CWteauroux Fonderies - Direction des 
Ressources Humaines -21 de ta Châtre 
38028 Chfteajroux Cedex. 
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SESSION 


Débutants, 

et si vous pensiez f I j' V mBw/ 

carrière informatique ■ I ’n\* s irml 

Groupe parisen de sociétés de services et d'ingénierie en informatique et télécommunications, nous 
avons su depuis plus de vingt-cinq ans conquérir une excellente réputation auprès de grands 
organismes du secteur public et privé, et sur des marchés très vastes et diversifiés, tout en demeurant 
des entreprises à dimension humaine. 

Aujourd'hui, nous recherchons de nombreux jeunes collaborateurs • Bac + 5 ou ayant suivi 
plusieurs années cf études supérieures scientifiques ou en gestion e dégagés des obligations militaires 
• fibres pour démarrer rapidement 

Vous n’avez pas de connaissances particulières en informatique, noua vous formerons 
intégralement à la technique et à nos méthodes, et vous permettrons de connaître une véritable 
évolution au sein de nos sociétés. 

Pour un premier contact, merci cf adresser une lettre manuscrite, un CV détaiBé et une photo, sous 
réf. M275C5. à Honoré Informatique - 52, rue du Faubourg Saint-Honoré 75008 Paris. 


HONORÉ Informatique 


Etablissement du secteur tertiaire, leader mondial dans notre secteur d'activité, 
notre forte expansion nous incite à recruter pour notre Département Organisation. 

ORGANISATEUR 

Grande Ecole d'ingénieur ou de Commerce 

Vous assisterez le Responsable de l'Organisation dans la mise en place du département et, en relation 
étroite avec (a Direction Informatique et les autres Directions de la société, vous participerez à 
l'amélioration des fonctionnements de l'entreprise en terme d’organisation administrative, de qualité des 
opérations et de sécurité. 

Nous soLhaitons rencontrer pour ce poste unte) candidate) à fort potentiel ayant acquis une première 
expérience d'organisateu de deux années environ, de préférence au sein d'ut cabinet de conseil anglo- 
saxon 

la martnse de la langue anglaise est nécessaire. Une bon ne pratique des milieux de la banque et/bu de 

l'assurance serait un atout apprécié. Votre sens relationnel, votre rigueur et votre acquis 

méthodologique vous nantissent une évolution rapide et ouverte dans un contexte riche en ■ 

nouvelles opportunités. ~'| 11 

Merci d'adresser votre dossier (CV, lettre manuscrite) sous la référence OR à notre conseil: E3EE 

EL CONSEIL - 7, rue Paul Leiong 75002 PARIS I.\, 


; coim 


Le développement rapide des activités 
de notre Banque (1 Î0 personnes). 

/ lié à l'un des premiers groupes français d'Assurances, \ 

/ nous conduit à nous doter de moyens Informatiques et bureautiques \ 
/ Importants et dlveisifiés. Notre croissance s'accélère et Impose \ 

f aujourd'hui la mise en œuvre d'une nouvelle organisation Informatique. ' 

JEUNE RESPONSABLE 
DE L’ORGANISATION .INFORMATIQUE 

Vous proposerez une nouvelle architecture, des procédures, des outils et 
des méthodes tenant compte de l'existant (parc micro), 
des besoins des utilisateurs et de nos projets d'avenir. Vbus en suivrez l'application 
dans un objectif de cohérence et de productivité optimales. 

Diplômé d'études supérieures (Bac+4 au minimum), vous avez 3 ans d'expérience 
en organisation informatique bancaire. 

A 28-30 ans. vous possédez les qualités d'autonomie et de contact 
. nécessaires à l'exercice de responsabilités Importantes. À 


Merci d’adresser lettre. CM. et photo , sous la référence JLB/1012 
à notre ConseH 

Corse! en recrutement 

141. avenue cto Wagon ^ 

I 75017 PARS 
Membre de SYNTEC ReauTement 


ETHN0S 


DEFITEC ET VOUS, BIEN-ETRE ET TECHNOLOGIE 

Société de services spéaafisée dans les métiers de 
l'informatique industrielle, notre rigueur 
professionnelle dans (es domaines AVfONfQUE et 
SPATIAL. AUTOMATISMES INDUSTRIELS. 
TELECOMMUNICATIONS, IMAGERIE. GENIE 
LOGICIEL ... fait de. nous ie partenaire des plus 
grands comptes de (Industrie. 

INGENIEURS GRANDES ECOLES 

O 

f Ingénieur de formation, vous avez entre 2 et 5 ans 

d’expérience dans Tun (tes environnements suivants ; 

AD A, C. C++. SUN/UNIX, 680X0. 80X86. 

Vous interviendrez dans fa conception et la réalisation 
de projets que vous aurez choisis et vous 
développerez de nouvelles compétences dans les 
■ techniques de pointe (réseaux et services, méthodes 
et langages objets. Interfaces opérateurs,-.). 

Vous intégrerez une structure jeune et souple v 

sachant respecter ses engagements. Vÿvv. 

Prenez contact avec Sylvie BATUT. DEj-i 1 LC, 

43 rue du Gouverneur Général Eboué 
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Chef de projet 

MONEITQUE/TELEMATIQUE 



1 



3ESINFA. 
§S TRANSTEL 

Bî g moins de 10 ans 
g d’existence, une 
m trentaine de per- 
sonnes, 80 millions de francs de chiffre 
d'affaires) s'est affirmée comme le premier 
constructeur français de périphériques du 
Minitel. Afin de poursuivre notre croissan- 
ce, nous recrutons un chef de projet qui 
aura essentiellement en charge la concep- 
tion et le développement de nos produits de 
monétique et télématique. Interface entre 
les utilisateurs et le bureau d'études, ii 
interviendra lors de la définition du cahier 


des charges et jusqu'à la recette des pro- 
duits. Ce poste, basé en banlieue Nord- 
Ouest, s'adresse à un candidat âgé d'au 
moins 28 ans, doté d’une formation Bac + 5 
en informatique (ingénieur ou universitai- 
re) et possédant une expérience significati- 
ve acquise en SSE ou chez un constructeur. 
La connaissance des systèmes vidéotex, 
monétique, télématique, cartes à mémoire, 
langages évolués, réseaux, etc. sera fort 
appréciée. "Ecrire à G. MASSON en préci- 
sant vos prétentions et la référence 
A/S8686M - PA Consulting Group - 3, 
rue des Graviers - 92521 NEUILLY 
Cedex - TéL 40.88.7939. 


EV&Sg* 8 

Creatùig Business Advantage 

Chef de Projet Informatique 

Images de Synthèse 

Nous sommes une Société d 'Etudes et de Services aux 
Entreprises (plus de 600 personnes). Nons 
développais pour nos clients des produits spécifiques 
(matériels ou logiciels). 

Pour notre Département Aéronautique et 
Télécommunications, (situé à Malakoff - 92) nous 
recherchons un Chef de Projet Informatique, qui sons 
la responsabilité du Chef de Service, et en liaison 
étroite avec les clients, aura à développer un simnlareur 
destiné à l’Aéronautique. Vous réalisez les logiciels 
temps réel (images de synthèse), les interfaces 
homroes/machiDes. définissez les nouveanx 
algorithmes, faites évotoer le prodoiL 
De formation Ingénieur Grande Ecole, option 
Informatique (type ENSl...). vous avez une premtére 
expérience de 2 à 3 ans en développement de logiciels 
temps léeL de préférence en synthèse d’nnages.^ Vous 
connaissez les langages C et Fbttran, le système UNIX 
et un moniteur temps téel (PSOS„..). I 

Merci d'adresser votre candidature à noire Conseil, fl 
SEFOP sons réf. CSE 558 M. j 

1 1 rue des Pyramides, 75001 PARIS. | 

- -MEMBRE DE SYNTEC 




SEFOP 


ssa en fort développement recherche 
poetr PAfttS des 

INGENIEURS 

INFORMATICIENS 


ECOLES D'INGENIEURS. 

DESS. DEA. MASTER. 

MAITRISE D'INFORMATIQUE 

Merci d'adresser votre candidature 
en précisant la référence choisie 
a Pierre G I LU ER - STTON1C - 6, rue 
du Docteur Firiay - 75015 PARIS, 
vous pouvez également s aisir votre 
CV en tapant WwfflWIM ret. m 171 


SIT0NIC 


Intéressés par les projets d'fKNOWnoiv 

dans les domaines suivants : 

• transfert de l'ECRU, de l'I MAGE, 
de la VOIX, 

• bureautique communicante, 

• interconnexion de réseaux. 

• systèmes répartis, bases de 
données. 

• temps rée*. 

Postes â pourvoir en CONCEPTION « 

REALISATION de logiciel sur mini et 

microprocesseurs (UNIX, VMS, 

Moniteurs Temps Réel, langage C. 

ADA. PASCAL, Assembleurs 630X0. 

80X86). 

Nous proposons : 

■ une rémunération motivante avec 
une possibilité de participation 
aux résultats, 

• un perfectionnement continu des 
connaissances. 

- de réelles possibilités d'évolution 
dans un environnement enrichissant 


JEUNE ORGANISATEUR 


VOUS VENEZ DE TERMINER VOS ETUDES d’ingénieur, pu de 
Maîtrise Sciences et Techniques ou MIAGE... Nous vous 
proposons d'intégrer directement 1e SERVICE ORGANISATION 
rattaché à (a Direction Organisation Informatique. 

VOTRE MIS5SION s'inscrira dans le cadre et la mise en oeuvre 
du Plan d'organisation de l'Entreprise. Vous serez, dès votre 
recrutement et après une phase de formation, chargé de 
participer é la mise en place d'un nouveau système 
d'information entraînant des mutations technologiques et 
organisationnelles importantes. 

Pour réussir votre mission et voire intégration dans nos équipes, 
VOUS DEVEZ POSSEDER le sens de la négociation, les 
compétences pour conduire un projet complexe, des aptitudes 
pédagogiques certaines, et être passionné par les évolutions 
techniques et organisationnelles. 

Le poste à pourvoir ouvre, à l'horizon quatre-cinq ans, de 
REELLES PERSPECTIVES d'évolution professionnelle, tant au 
Crédit Agricole de la Charente que dans le Groupe Crédit 
Agricole. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV et prétendons, à : 
Direction des Ressources Humaines - CRCAM - BP 21 
J6Ô0Ü SOVAUX 


Société 

spécialisée 

dans la conception^® 
et la réalisation de ^ 
systèmes automatisés 
dans les domaines du 
parking et du péage 
auto- routier 

CA 300 MF 
- 300 personnes - 
dont 1 80 ingénieurs 
et techniciens 
située à Paris, 
avec filiales aux U .SA, 
en Espagne, 
au Royaume-Uni M en 
Allemagne 
recherche pour son 
activité parking 


Menti cfadr. lettre de candidature, CV er photo s/réf. 067 â 

Société ELSYDEL - DRH • 63, boulevard Besrières 

75017 PARIS 


LE CHEF 
DU SERVICE 
INFORMATIQUE 

Formation Ecole dlngénleur 

Ayant une expérience, réussie 
du management d’une équipe 
informatique et de la 
conception d’un système 
Informatique. 

D aura f expérience du 
domaine industriel 
(informatique temps réel). 

Quelques déplacements en 
France et à f étranger. 

Anglais courant 
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A l'écoute d® vos ambitions. 

Le Crédit Mutuel, 245 milliards de francs de dépôts. 

7,6 millions de clients. 4.000 agences et 22.000 collaborateurs 
est le 5*™ groupe bancaire français. 

Les Organismes Centraux du Crédit Mutuel recherchent : 
un Responsable Projet Méthode 

Au sein du département de rintormaSque interne, venez 
prendre en charge la conduite de notre projet Méthode 
dans ses aspects conduite de projets et conception de 
systèmes d'information. 

Diplômé d'une grande école d’ingénieur ou de commerce, 
vous avez une expérience de 2 a 5 ans en tant que Chef de Projet dans te secteur bancaire. 

Vous maîtrisez une ou plusieurs méthodes de conduite de projets (type SDM/S) et de conception de S.l. (MERISE...) 
ainsi qu'au moins un AGL La connaissance de Bases de Données Relationnelles serait un ptus. 

Vous ôtes bien sûr un homme de dialogue et d’ouverture. 

CONTACT 

Pour nous parler de vos ambitions, merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence 306/LM/02 à 
la DBHRS, Confédération Nationale du Crétfit Mutuel. 88-90. rue Cardinet 75017 PARIS. 

Crédit ;••>* Muîu ®l 

une banque à qui parier 


I JNE EOUIPE f ("INFI RMÉE ET DE GRANDS PRO B 

DE SOUDES PARTENAIRES. UNE ÉQUIPE EXPÉRIMENTÉE HABITUÉE À CONDUIRE 
DES MISSIONS DE HAUT NIVEAU. 

Une compétence RECONNUE EN SYS TEMES et technologies DE POINTE. 
VOILÀ QUELQUES ATOUTS QUI PERMETTENT À GENCOM D INTERVENIR 
D.WS LE CADRE DE PROIETS INFORI-IATIQUES DE GRANDE ENVERGURE. 

INGÉNIEURS CONFIRMÉS 

2 À 6 ANS D'EXPÉRIENCE 




Voua justifies de Compétences 

ê RESEAUX 
« SGBD 

8 OUTILS GRAPHIQUES 
« METHODES 

$ SYSTEMES D'EXPLOITATION 

(UNIX, VMS, MVS, MS-DOS, OS2) 

* LANGAGES 

(C, PASCAL, ADA, FORTRAN} 


Vous contribuerez activement à l'expansion 
de nos secteurs d'activité : 

x TELECOMMUNICATIONS 

■> aeronautique et spatial 

? DEFENSE 

S INDUSTRIE ET TRANSPORT 
■■■ FINANCE ET TERTIAIRE 
> METHODES ET FORMATION 





INGENIEURS DE DEVELOPPEMENT 

DE3UTANTS - — — — 

conception et réalisation de projets 

U Groupe de s fromageries Bel. présent dans 8S pays : 6 500 personnes, 
6 milliards de CA dont 50 % à l'etranger. 

Son informatique est l'un des outils de sa compétitivité, elle bénéficie de sa 
puissance, d'une équipe performante et de moyens solides : 1 centre serveur 
IBM 4381. VM. V5E, CIC5, SOL NOMAD, un réseau d'IBM 36 et AS 400. 
micro PC/PS, OFUS 4000... Se sera encore plus perfermcmte si vous axjfj é rez à 
la mise en place de nouveaux systèmes d'information. 

Vous serez intégré aux équipes de développement qui conduisent des projeta dans 
est environnement technique et méthodologique motivant. Vfaus avez une- forma fkm 
Bac + 5 informatique, vous êtes débutant ou vous avez une première expérience de 
récdisation. 

Votre lieu de travail : Paris-Modeleina/Goncorde. 

Four prendre contact, merci d’adresser CV et lettre monuscrite, sous rkf. 025/02, à 
Marié-Christine IE GÂRFF - Temps Dense - 3, rue de liège 75009 Paris. 


TEMPS 

mOENIEniE DES CARRIERES 





. rX ■ - 'c. 


LA COMPETTflOiM, 

NOTRE MODE DE VIE VOTRE MODE D’ACTION. 



kigénieurs G rondes Ecates. 
Peugeot a l'objectif d'être 
leader européen des 
constructeurs. Son savoir- 
faire. se solidité finan- 
cière. son dynamisme, et 
se qualité de management 
sont pour vous l'occasion 
de concrétiser vos projets. 
Vous rêvez de défis quoti- 
diens. d'un travail motivant. 
de responsabilités de pre- 
mier plan, alors rejoignez 
La Direction Informatique. 

Vous recevrez une forma- 
tion adaptée pour vous 
intégrer dans une équipe 
de développement. Vous 
utiliserez de puissants 


outils de traitement dans 
un environnement qui 
s'étendra des plus gros 
ordinateurs aux micros en 
passant par tes minis tran- 
sactionnels. Vous évolue- 
rez vers la fonction Chef de 
Projet ou des fonctions 
orientées vers les techni- 
ques des systèmes infor- 
matiques. 

Regoignez-nous dans la 
compétition. Ecrivez à : 

RS AUTOMOBILES 

ljü) PE1UGEOT 

ft-anî 3 KRAUTTErl 
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Dans le cidre d'une pouttque d'/ntésessement A iornnivn, 

VOUS SEREZ DIRECTEMENT ASSOQÉS riüX XÉSUüATS DE LA SOCIÉTÉ 

Merci d’odresser votre dossier de candidature à Alain DESBOtS 
GENCOM Le Mermaz 13 avenue Moro ne Soulnier 78140 VEUZY- Tel. 34 65 01 15 


UNE 


UIPE, DES AMBITIONS 
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A M\ 
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Groupe privé d'assurances, AXA réalise un Chiffre d 1 Affaires de 57 milliards de francs 
dont 1/3 à l'étranger. Actuellement dans les 10 premiers groupes européens d'assurance. AXA 
affirme sa volonté de devenir l'un des premiers groupes internationaux dans son domaine. 

NOUS RECHERCHONS DES INGENIEURS 
GRANDES ECOLES POUR CONSTRUIRE 
UNE NOUVELLE INFORMATIQUE 

Notre forte croissance nous amène à développer une architecture informatique qui permette de 
mettre en commun pour l'ensemble des sociétés du groupe les moyens techniques, les données, 

les fonctions utilisateurs. 

Notre environnement, composé de grands systèmes IBM (MVS, CICS, DB2, COBOL 2) et de 
17.000 postes interconnectés (micros sous OS/2 réseau local TOKEN RING, Pascal orienté objet). 
intègre les nouvelles techniques : langages structurés, systèmes expert. EAO, bases de données 
distribuées, communication programme à programme... 

Diplômés des Grandes Ecoles, de débutants à 5 ans d'expérience, nous vous proposons de 
rejoindre notre équipe jeune de très haut niveau, où chacun est responsable de son projet de A à 2. 
Nous offrons une rémunération attrayante. 

D'autre part, la taille d'AXA permet d’offrir des évolutions de carrière tant dans le domaine informa- 
tique que dans les différents secteurs d’activité du groupe. 


Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + prétentions sous réf. LMO/7 à : 
AXA - Eric BRETON - DCRH - 14 Rue de Londres - 75009 Paris. 


m. 




NOUS pdORS 222SÏÎSÜ2 
l’obligeance de irép©!Eii 
reçoivent et de iresütaser 
qui leur ont été confiés. 


sent nos annonceurs d’avoir 
î à toutes les lettres qu’ils 
aux intéressés les documents 


INGENIEURS 

LOGICIEL 


Société d'ingénierie informatique, nous concevons et 
réalisons des logiciels de base et d'application pour les 
grands projets du futur en automatismes industriels, 
aéronautique, espace et télécommunications, 
ingénieur grande école, universitaire, attiré par 
l’informatique technique, vous souhaitez développer vos 
compétences en génie logiciel, traitement d'images, 
process, simulation, réseaux. 

Venez partager notre passion. 

i INFORMATIQUE POUR LES TECHNIQUES AVANCEES 

§ 5 avenue du Maréchal-Juin, 92100 Boulogne. 
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SE GRISER d'audace, de rêves, de passion, de liberté. . . 

TRAVERSER ET MAITRISER les courants technologiques, 

POUR IMAGINER ET CONCEVOIR le caractère de nos futurs MICRO-ORDINATEURS. 


srnptè 


Le transfert de la DIRECTION MONDIALE 
du groupe ORDINATEURS PERSONNELS 
à Grenoble ouvre des perspectives pour 
l'ensemble de la division PC. 

Notre département 

RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
est le plus important d’Europe. 10 % de 
notre chiffre d’affaires sont investis dans 
les projets développés par ce laboratoire. 

Pour accompagner et accélérer notre 
croissance, notre laboratoire souhaite 
intégrer de nouvelles équipes d’ingénieurs. 

Aujourd’hui, nous souhaitons rencontrer : 

INGENIEURS SOFTWARE 

INGENIEURS BIOS 

INGENIEURS 

ELECTRONICIENS 

INGENIEURS 
TELECOMMUNICATIONS 
ET RESEAUX 

Entrer chez HP c’est choisir une 
entreprise à forte croissance, des 
postes de départ à la fois formateurs 
et exigeants, c’est faire avec nous le pari 
que vous pouvez prendre des respon- 
sabilités sans attendre, c’est pouvoir 
dessiner et redessiner sa carrière avec 
le temps, c'est la certitude que vos 
ambitions se réaliseront à la hauteur de 
votre motivation et de votre potentiel. 

Vous êtes débutant ou expérimenté. 
Nous sommes prêts à considérer votre 
candidature même si vous n'êtes pas 
disponible dans l’immédiat. 

Adressez-nous votre dossier de candi- 
dature (CV et photo) en précisant le 
poste choisi au Service Recrutement 
HEWLETT PACKARD FRANCE 
38053 GRENOBLE Cedex 09. 


HEWLETT 

PACKARD 
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TSUéDiffusi on de France 


TDF - I" diffuseur de radio et téférishni - maore de la pointe de 
ractuaBté à la pointe de la technique en créant de aomeanx services 
(un système satéIStcs de diffusion directe TDFl - TDF2, radiomessagerie, 
radiotéléphone, diffusion de données, résea tu câblés—). Société ano- 
nyme, 4000 professionnels de randkrnsnel, un savoirtairc exporté dans 
le monde entier, an chiffre d'affaires de -L5 milliards de francs, nue 
appartenance prestigieuse : COCECOM, Groupe FRANCE TELECOM. 


INGENIEUR GRANDS COMPTES 


Ingénieur de formation, avec une première expérience d'au moins 
trois ans dans le domaine de la haute technologie, vous serez rattaché au 
Directeur des ventes et entouré d’une équipe de 3 collaborateurs. Vous 
prendrez en charge la commercialisation de nos produits auprès de nos 
clients - chaînes de programmes télévisés - et négocierez des contrats 
pluri-annuels. 


Votre rôle : 

• Proposer des solutions optimales, après analyse des besoins, en participant 
à ta conception et l'élaboration de conventions contrats et avenants. 

•Négocier ces contrats au mieux des intérêts de TDF à court et moyen 
terme. 

• Informer a contribuer à coordonner l'ensemble des interlocuteurs de TDF 
pour la réalisation des prestations 

Hm objectifs principaux : 

• .Assurer la consolidation du chiffre d'affaires avec ces clients 

• Garantir le niveau optimal de satisfaction de vas clients 

• Contribuer au développement commercial de TDF. 

Merci d'adresser votre dossier flaire mon , prétentions CV. photo) 

sous la réf : LMAH/91 à : TDF - Direction des Ressources Humaines - 

Département Développement des Carrières. 21/27 rue Barbés 92120 

MONTROUGE • 


TDF: Ut DIFFUSION DBS IMAGES, DU SON ET DES DONNEES. 



GAGNEZ 

LES GRANDS ESPACES EUROPEENS 


TEUCHOS est une jeune société d'ingénierie en expansion rapide. 

Son domaine : (es grands programmes aeronautiques et spatiaux nationaux et 
européens en collaboration avec un grand donneur d' ordre de la profession. 

Elle recherche pour ses activités de conception et de développement de lanceurs de missiles dès 


INGENIEURS 


justifiant d'une première expérience réussie 
(Bac + 5 minimum) 


pour les postes suivants basés en région parisienne. 


• Responsable développement équipements 
pyrotechniques lanceur. 

• Responsable ingénierie structures internes 
station spatiale. 

• Responsable définition et aménagement 
d' un étage de lanceur. 

• Etude du durcissement électromagnétique 
missile ou équipements. 

O Modélisation et calcul circuits 
électromagnétiques équipements. 


• Calculs aérodynamiques et thermiques 
(expérience SUPERTAB). 

•.Conception et mise au point cartes VME 
(processeur graphique). 

• Conception et interface fondeur pour 
ASIC spécifiques. 

• Mise en place base de données CFAO 
(SUN /UNIX -SQL). 

• Cognrticien expérimenté (domaine génie 
logiciel et génie système). 


Vous justifiez d'une bonne connaissance 
de l'anglais. 

Vous savez Faire preuve d'autonomie tout 
en vous intégrant à des équipes 
pluridisciplinaires au sein de structures à 
dimension humaine. 



Merci de nous adresser votre candidature 
[lettre de motivation mcnuscriie, CV 
détaillé) sous référence PR04 à 
TEUCHOS EXPLOITATION 
6 , avenue du Général de Goutte, 

78000 VERSAILLES. 


sfev. .«/Ji 'iï&L&sê 
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La dimension internationale de notre Groupe, qui 
conçoit et fabrique des moteurs Diesels pour le 
monde entier, l'amène à développer sa politique 
industrielle et à rechercher de 
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Jeunes Ingénieurs 
chefs de projet indu 


Votre mission consistera à conduire un projet industriel : organisation en cellules autonomes 
de travail, gestion des flux d’information, animation d'une équipe, contrôle et suivi du résultat. 
Après une expérience réussie de 2 ou 3 ans. au sein de la Direction industrielle, de larges 
possibilités d’évolution vous seront offertes dans le Groupe, en France comme à l’étranger. 
Ce poste nécessite un goût marqué pour la gestion et l'économie d'entreprise et de très bonnes 
capacités relationnelles. Rigoureux et pragmatique, âgé de 24 à 28 ans, vous avez une formation 
d'ingénieur à dominante mécanique (Centrale, ENSAM, IDN, INSA, ECL). 

Une formation en gestion (ÏAE, ICG.„) serait appréciée. 

La pratique de l’anglais est indispensable. 

Première affectation en Alsace. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV. prétentions, photo et numéro de téléphone, sous 
réf. 62213, à Média-System. 6 18 Impasse des Deux Cousins. 75017 Paris, qui transmettra. 


MERLIN GERIN 


maîtrise de l’énergie électrique 


GROUPE SCHNEIDER 


31 000 hommes et femmes, prés de » 

à I International : une dynamique exceptionnelle d'expansion, tflnnovahons et 

d'enthousiasme. ■ . , . ij4 . . 

La maîtrise de l'énergie électrique : un métier qui évolue vite 


Les grandes réalisations industrielles, la distribution publique et 

les automatismes sont tes grands domaines d'activités de notre Departement Réalisations 
<f Ensembles pour lequel nous recherchons des 


chefs de projets confirmés 

automatisme / informatique industrielle 


Vous dirigez la réalisation de grands projets Franca/Export pour la conduite de piocess 
industriels (dominante temps réel), depuis te cahier des charges jusqu'à la mise en service 
sursite. 

Vous avez une expérience similaire de 4 ou 5 ans, nous vous proposons une large 
autonomie pour ces postes à responsabilités impliquant disponibilité et bon niveau 
d’anglais ou espagnol. D MOND 2/341 


marine marchande 


Ingénieur àutomaticien, vous prenez la responsabilité de projets d’automatismes depuis la 
conception jusqu'à la mise en œuvre et aux essais sur plateforme. - 

Votre expérience et vos connaissances acquises dans Je domaine de la marine marchande 
ou d'un secteur similaire vous permettent de jouer un véritable rôle de conseil d'affaires 
(avant et après vente). D MOND 816 


SSiOiîi* 


chefs de projets juniors 

électrotechniciens 


De formation SUPELEC, IEG, ENSEE1HT, débutant ou 1~ expérience, vous participez à la 
réalisation de projets éiectrotechniques (conception de postes THT etdecentrales)- 
Responsable de la qualité, des coûts et des délais, vous coordonnez et assurez les 
relations avec les partenaires extérieurs et tes services internes. D MOND 746 


Renforcer notre professionnalisme et construire ensemble votre propre parcours 
une ambition et un enthousiasme que nous vous invitons à partager ! 


Merci d’adresser votre candidature sous la référence choisie à Merlin Gain, 

Gestion prévisionnelle des. cadres, 38050 Grenoble Cedex. 

Entretiens sur Paris, Grenoble ou grandes villes dé province.! 
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Nous développons nos compétences phiri disciplinaires pour 
assurer la conception et l'intégration de systèmes embarqués de 
haute technologie impliquant ADA, UNIX, systèmes experts—, dans 
les domaines de l’auto-défense navale et de l’informatique müibire. 


Ingénieurs high-tech 


net 


De l’Ingénieur d’études au Responsable de projet, toutes vos compétences s'épanoui- 
ront dans des missions motivantes en : 


INFORMATIQUE TEMPS REEL ET GRANDS SYSTEMES 
TRAITEMENT DE L’IMAGE ET DU SIGNAL 
ELECTRONIQUE NUMERIQUE ET GRAPHIQUE 
ELECTRONIQUE DE PUISSANCE 
MARKETING ET COMMERCE INTERNATIONAL 


Vous voulez participer à la forte croissance d’une entreprises taille humaine et de 
dimension européenne, caractérisée par la collaboration étroite entre les équipes 
impliquées et sa pratique d’une large délégation de responsabilités. 


De nombreux postes sont à pourvoir aussi bien dans nos Centres d'études d'Orsay et 
de Toulon, notre unité d'intégration de Riom, que dans notre filiale de Services 
Informatiques, 


Merci d'adresser votre candidature, lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, 
à Louis Morel, Service des Ressources Humaines, OSEE Défense, ZA de Courtabœuf 
6 avenue des Tropiques, BP 80, 91943 Les Ulis Cedex 
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La Division Engins recherche pour 
son Etablissement de Châtillon (92] 
des 

CADRES et 
INGENIEURS 

GRANDES ECOUS 


Cjfwns uk*u COMER&Mitfa “f™** TECHNIQUE 

Vous avez une formation de haut niveau et vous souhaitez ia valoriser en participant à des programmes internationaux multipartites. 

Nous proposons kl responsabilité de ventes de systèmes militaires Haute Technologie, aux administrations françaises et européennes 

à des Ingénieurs ECP, ENSAE, ENSTA. 


Vous avez une expérience de 5 à 10 ans au sein d'une Direction Technique 
ou de Programme, et vous cherchez à évoluer vers une activité commerciale. 
Nous vous proposons de prendre la responsabilité d'une équipe commerciale 
ayant en charge : 

* l'élaboration et la négociation des offres commerciales 

* la négociation de contrats et d'accords de coopération. (Réf. E/CF1 /SL] 


Vous avez une double compétence technique et gestion ou commerciale. Vous 
souhaitez débuter votre carrière dans un domaine high tech valorisant ainsi 
votre formation. ' 

Nous vous proposons d'intégrer une équipe commerciale ayant en charge : 

• l'élaboration et la négociation des offres commerciales 

• la négociation de contrats et d'accords de coopération. (Réf. E/CF2/SL] 


Pour ces 2 postes, l'anglais est indispensable et l'allemand est souhaité. 

Vous êtes débutant, diplômé ESCP, HEC, ESSEC... ou riche d'une première expérience dans une industrie proche de ['armement. 

Vous cherchez à valoriser vos compétences commerciales dans un pays d'Asie. 

Nous vous proposons de prendre b responsabilité d'une équipe ayant en charge : 

• l'animation de projets et b prospection régionale 

• b négociation de contrats 

• b recherche de possibilités de coopération. 

Pour ce poste l'anglais est indispensable, et b japonais est souhaité. (Réf. E/CE/SL) 

Pour nous rejoindre, adresser rapidement votre dossier à AEROSPATIALE - Etablissement de Châtillon - 2 rue Béranger - BP 81 - 92320 CHATILLON. 

AEROSPATIALE L'ENTREPRISE OUI DEPASSE L'IMAGINATION 



aérospatiale 


Ingénieur Responsable Produits 

De la conception... à la fabrication 

Equipements pour l’automobile. 

La société est depuis plus tS'aa siècle présence sur soa ui&rcbé. EDe s récemment rejoint 
un grand groupe national et s’est positionnée s or le marché de l'automobile. 
Os secteur stratégique bénéficie (Travestissements importants. Ce$t dans cet esprit que 
s'inscrit la recherche d'un Responsable Produits. 

Avec l’aide de son équipe (15 jeunes techniciens), il est responsable des produits de leur 
conception à leur réalisation (préséries). En relation initiale avec le bureau d'études des 
constructeurs (France et Europe), Il procède aux études, assisté par on système CAO. 
Le prototype réalisé, il supervise tests et essais en liaison avec la qualité. Avec les 
méthodes, il participe ft la définition des moyens d'industrialisation. 
Complémentairement, il est le lien indispensable avec les services concernés pour 
le choix et le suivi des fournisseurs, les approvisionnements... 

Ce poste conviendrait bien à un jeune ingénieur généraliste, ayant des connaissances 
eu électronique qui, après une première expérience, souhaiterait conjuguer une 
responsabilité d’équipe, de projets... dans un contexte international (maîtrise de l’anglais 

nécessaire) et, dans un secteur où les techniques sont particulièrement évolutives. 

Le poste se situe en Picardie proche de la mer. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. MBE 552 M, à SEFOP. qui nous 
connaissant bien vous pariera de nos projets. 

11 rue des Pyramides, 75001 PARIS 

MEMBRE DE SYNTEC 


SEFOP 


I 


♦ 

ê 



institut pasteur 

PARIS - Montparnasse recherche 


RESPONSABLE de son 
SERVICE INFORMATIQUE 
SCIENTIFIQUE 

Mord tf adresser votre candidature (C.V., photo et 
prétentions) k la Direction des Ressources Humaines 
de l'Institut Pasteur, 28 tue du Docteur Roux, 
75704 PARIS CEDEX 15. 



Etre le N°1 mondial, présent dans plus de 160 pays» c'est aussi être garant d'un 
système de production rationnel et performant. Dans le cadre de son 
développement» COCA-COLA recherche pour son siège social situé à PARIS un 

RESPONSABLE ASSURANCE 


QUALITE 




# 

# 


Ingénieur grande école, diplômé agro ou Bac + 4 biologie ou 
biochimie, vous avez une expérience de 5 ans minimum dans le 
domaiQe de l'assurance qualité, si possible acquise au sein d'un 
centre de production agroalimentaïre ou de biens de grande 
consommation. 

Rattaché au Directeur Industriel» vous animerez la fonction qualité 
en usine en définissant les principaux objectifs et en assurant la 
formation et l'animation des responsables qualité. 

£n relation avec la production, la direction des usines et ces 
responsables qualités, vous analyserez et assurerez le suivi de la 
qualité de nos produits à destination des consommateurs et mettrez en 
place les actions correctives nécessaires. 

Capacité d'animation et d'écoute, goût pour les chiffres et excellente 
maîtrise de l'anglais seront vos atouts pour réussir à ce poste évolutif. 


Merd d'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite, photo et 
prétentions) sous réf. RAQ/LM à COCA-COLA BEVERAGES SA, Service du 
Recrutement, BP Tfi, 755T3 PARIS Cedex 15. 




JUirûMATBUBS 

INGENIEURS TECHNICO-COMMERCIAUX 
avec expérience d'environ 3 ans dons la voue de 
cartes VME / G64-G96 de préférence. 

INGENIEURS D’APPLICATION 

Connaissant le bus VME et systèm^d'exp^urionl^/QS-? 
pour assurer l'assistance technique de nos chents. 

Une expérience dans la fimnation serait un plus. 


Établissement public à vocation financière intervenant 
dans les pays en vole de développement 
recherche, pour son siège A Paris, 


UN INGÉNIEUR 


pour renforcer sa cfiv&rion des Télécommunications. 

fl aura la responsabffité d'évaluer des projets d'i n fr astr uctures 
de Télécommunications, en vue de leur financement, en foison 
avec les structures exploitantes et les autorités admaiistra- 
trvea des pays bénéficiaires des prêts. 

Issu de préférence de FENST (École nationale supérieure des 
Télécommunications), le candidat, Bgé de 30/35 ans, aura une 
expérience professKxumfle minimum de 3 ans. F o rm ati on com- 
plémentaire en économie et finances souhaitée. Aisance écrite 
et orale requise. 

Envoyer lettre -t- CV, au Monda PubSdté sous N» 8318, 

5, rue de Monttessuy. 75007 Parts. 



Constructeur de véhicules 
industriels recherche 


Ingénieur Mécanicien 


(A.M., ENSAIS, INA, ENi...) 

pour prendre en charge le service 

Homologations-Réceptions 

En contact permanent avec les organismes officiels de tous 
les pays européens (Mines. TUV etc...) et (a clientèle, ce 
collaborateur devra associer à ses connaissances techniques 
de réelles qualités relationnelles. 

Il est nécessaire de posséder la connaissance de l'allemand 
et de l'anglais. 

Adresser lettre de candidature, photo et C.V. à : 

Direction des Ressources Humaines - LO HR 
29. rue du 14 Juillet -67980 HANGENBIETEN. 
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Notre développement Commercial Dons conduit à 
recruter des 

INGENIEURS 
GRANDES ECOLES 

(X. ECP. EVStMAG, ENSEA, SUP TELECOM, ŒE. INSA... ) 
pour assurer la maîtrise de dos projets «fan* les 
domaines 

INFORMATIQUE 
TEMPS REEL 

(680X0. 86 X 86, UNIX. 0S2, 0S9. ELN, RTEA, VMS. 
lances C, FORTRAN. PASCAL, ADA et orieméî objet 
mooàeun VRTX, VX-WORKS. MOP. 
interface Graphique X - WINDOWS. DATAWÏEWS,..) 

TELECOMMUNICATIONS 

(Réseau hétérogènes. Réseau tocani. X25, X400. ISO....; 

devenez la pièce maîtresse de notre 
développement technique. 

Merci d'envoyer votre 
candidature à MJL 
10, rue Coqnillière 
75001 PARIS. 


INGENIEURS 

ISIfe CALCUL SCIENTIFIQUE 


Débutante et Expérimentés 





De formation ECP, ECL, ENSAM, INSA 3ème cycle universitaire, vous avez acquis ou souhaitez 
acquérir une bonne maîtrise des techniques de simulation numérique (Résistance des matériaux. 
Mécaniq ue des fluides. Génie Chimique). 

Au sein de notre équipe informatique, vous participez à la réalisation d “ P™* 6 * ^ 

mènent les Bureaux d’Etudes Techniques des Grands Comptes Industriels (Aéronautique 
Automobile - Electronique - Nucléaire - Défense). 

Vous apportez la maîtrise du service rendu et les améliorations au développement des produits. 
Votre dynamisme, votre disponibilité, votre aisance relationnelle constituent de très sérieux atouts- 






Merci de nous adresser 
CV 4 photo 4 prétentions sous réf. DP 05. 



LD CARRIERES (SA) 

31, Av. de TOpéra - 75001 PARIS 



FCR 


FRANCE 
CABLES 
&. RADIO 


y Al CHOISI LES RESPONSABILITÉS 


Consultant en Télécommunications 
d'Entreprisc 

Du secteur public aux entreprises privées. France Câbles et Radio - 700 personnes. 1 .4 milliard de CA 
filiale de COGECOM (Groupe France Télécom) - est Je partenaire privilégié des acteurs du monde 
des télécommunications. Nous vous proposons de rejoindre notre activité Communications 
d Entreprise en plein essor 

Vous participerez, au sein d'une équipe dynamique, à la promotion de l'offre de conseil en télécom- 
munications d'entreprise Vous prendrez en charge, avec le concours d'experts, les prestations de 
conseil laudit. schéma directeur...) et d'études de réseaux. Vous aiderez ainsi les grandes entreprises 
françaises et internationales a tirer le meilleur parti des moyens de télécommunication et à en 
maîtriser les coûts 

Diplômé d'études supérieures (écofe d'ingénieurs avec une spécialisation télécom/informatique 
ou grande école de commerce avec une spécialisation dans les technologies de l'information j. 
plusieurs années d'expérience vous ont permis d'acquérir une réelle connaissance de l'entreprise 
(aspects organisation et gestion). Une expérience réussie dans un poste analogue serait appréciée 

Poste situé a Paris. 

Merci d'adresser CV. lettre, photo et prétentions, sous réf. CL/A 16/M. à France Câbles et Radio. . 
DRHA 124 rue Rëaumur 75(Ml Paris Cedex 02 


Compétences techniques et savoir-faire relationnel 

Ingénieurs d'affaires confirmés 

CFAO mécanique (2D et 3D) 



Des ingénieurs rejoignent actuellement la DGA : ingénieurs de 
projets, ingénieurs systèmes, ingénieurs de spécialités ou 
ingénieurs d’affaires. 

ta DGA. c’est rwwmbfc des Érrofflgencra « des tnvÿa réunies dm près de 50 secs mdsriak 
servies techniques, bbontoires ou c bbw d'essais. C’est le t^art de h tedwrthe développement 
en France poir ginndr 1 long terme b défense du paya. Ce sont plus de <000 ngMeurs et un 
point de vue exceptionnel sur des secteurs industriels tes plus Innovants. Dans ce cadre, 
r éra b facm en t de h DGA/DCN 1 Toulon (DCN Torfon) rec h erche : 


Un ingénieur spécialiste en 
construction et en réparations 
navales 

d n rgè de coordonner les actions des tU toen ts 
corps de métiers i nter v en ant pour les opéra- 
tions d'entretien et de modernisation des 
grands navires de guerre. 


Deux ingénieurs éiectridens 

possédant une première expérience profes- 
sonnefle qui seront dargés de rantreoen et du 
sud technique des Insolbrions de c fau ihiidB n . 
de Bsn sfen ia âon et de conversion en énngte 
Éleeulqus M que des ewBtires fnsaBés sur 
(es grand* ravfe-ex de pierre et les sous-marins. 


Deux ingénieurs togistkâens 

dont b formation d'ingénieur a été or i entée depuis 4 ou 5 ans van b kystique et qui sentit 
chargés d'assurer b matoise «feeuvr* d Tm p orant e s appDcatiOQs bfcw nia ques de gestion surgns 
systèmes. 


*7 

DGA 


MB» UADRBSB VOTRE CAMXMIUME AVEC OUWUOJUJM DftTAUt AU SRVKX OITOBK ET 
CADRES . OMtecnON OB CONSTIlUCTlOre ET AWSS NAVMES . BP 77 - tnoo TOUjON I4MTAL 


FRANCE 

TELECOM 



SERVICE 

GRANDS 

COMPTES 


cisigraph 


Spécialiste français d’envergure mondiale de la CFAO 
mécanique (2D et 3Dl, nous sommes implantés en Allemagne, 
Pays-Bas. Belgique. USA. Canada. Japon. 

► Avec 300 collaborateurs dont 200 ingénieurs, nous comptons plus de 650 clients dans le 
monde (grands noms de l'industrie automobile en France et à l'étranger) et nous 
connaissons une progression annuelle de 25 %. filous investissons chaque année 
30 % de revenu en R & D. En France, nous sommes l'un des trois " Grands * de la CAO. 


Ingénieur (mécanicien de préférence ). commercial confirmé, vous devrez développer une clientèle 
d’entreprises et industries auxquelles vous démontrerez les avantages du partenariat avec 

► CISIGRAPH en matière de CFAO(Grands Comptes et PME). 

Pour mettre tous les atouts de votre côté, vous bénéficierez d'une formation aux produits 
^ et méthodes CISIGRAPH et aux techniques Je communication. 

Nous vous offrons un plan de rémunération très attrayant et une voilure de fonction IBMW). 
Postes à pourvoira Paris et en France Ouest. Autres opportunités à l'International. 



Téléphonez à partir du mercredi 29 mai à Sup de Vente. 
Paris, au f /) 42.77.42.77, et envoyez votre candidature à 
Sup de Vente Lyon. 5 chemin du Jubin. 69570 Ûardiüy. 


L'électricîté^Kfrc 

Poursuivant notre expansion, nous développons des \\ 
systèmes pour le bâtiment Intelligent : Tinstalfation étectro- \\ 
tinmottque". Nous recherchons \\ 

Ingénieur \ 
^responsable de produit \ 

Vous bénéficiez dune bonne expérience technique ou marketing s 

liée aux alarmes, à la communication et à la gestion technique du 
bâtiment et avez une formation minimum BAC 4 2. 

Nous vous proposons au sein du Service Marketing Produits de 
prendre en charge la définition et la gestion d'une gamme de 

produits. 

Ingénieur logiciel 

Vous êtes ingénieur, de formation orientée vers l'informatique 
industrielle. Vous cSs posez d’une expérience dans la 
programmation temps réel de systèmes à microcortrôteurs au à 
microprocesseurs, destinés au contrôle de process. 

Nous vous proposons, dans le cadre de notre Bureau tf Etude 
Electronique, de coordonner une équipe de développement de 
logktiete destinés aux appareillages de contrôle technique du 

batiment. 

Ouvert et dynamique, vous êtes attiré par un contexte où 
enth ousiasm e, professionnalisme, responsabilité et soôdaritô sont 

des mots dés. 


SUP DÉVVENTE 


CONSULTING 


Créés deptes 5 ans, nous servons aujourd'hui tes pks grandes Entreprises Françaises. Ror&te nos compétences 
éprouvées et de nos réussîtes, nous wons acquis l’autorité et fassuance nécessaires à la poursuite de notre 
développement C’est <tens cette perspective, que pour rejoindra nos groupes Finance, Organismes Publics, 
Industrie et Services, nous recherchons des 

Ingénieurs Grands Comptes 

Four vous permettre de les traiter au mieux, pau de cfients vous seront confiés. En amont de notre démarche, 
véritable partenaire des Ertreprises, vous travaillez avec êtes à la définition et à l’émergence de leurs besoins. 
Vbtra finalité, au-delà de r ensemble de nos produits sera de proposer des solutions personnalisées et évolutives. 
En aval, nous sommes une grande maîsoo et vous saurez y jouer te rite fort de c oordinaten; nécessaire à 
f élaboration de notre offre. 

La trentaine environ, tfipi&més de nos pandas Ecoles d’ingénieurs ou de Commerce, vos expériences te 
construction te proposions relatives à ta Communication en aux Réseaux (f Entreprise, vous permettent te 
poursuivre dans cette vois, ou d'envisager avec nous d’accéder 6 ta matoise des Grands Comptes. Soucieux 
te profiter de vos compétences Informatiques, Bureautiques-, et te votre connaissance des En treprises, nous 
vous (reposerons quant à nous et dans un but évident de synergie, 
te vous former à l’OFFRE FRANCE TELECOM. 

Mena d’é crire (l ettre, CV., photo, prétentions) sous réf. 91A6-M SERVI 
à notre Conseil. Recherche te Cadres 



nœ Anatote France 92300 Levaflôis-PBrre! 


JT-- Hier ptonners dans te 

domaine de rappareilage 

;=' électrique modulaire. 

aujoutfhul préemeurs 
J dans celui 
; . de la gestion technique 

1 7 ' du bâtiment. 

- Nous sommes une 
> Entreprise Européenne 
-f forte dictées, te 2 500 
• V peraonnos. de 13 nüfiard 
de CA st te plus da 2 Û % 
> te croissa n ce par an. 

Merci d’adresser 
. lettre, C-V. * photo, à 

■f . 

- hager Electre S.A. 

■■ Direction des 

Ressources Humaines 
132, bd de FEurope 
V. 67210 08ERNAJ. 


cfô$ Industriels tf idées 


SNPE INGENIERIE s a. 



FSale de SflPE { 7000 personnes) 


recherche 


\fiabilistes\ 


6ldCtriQUG ' autonafl W chimique ou mécanique. Débutants 
Yosnésskms: conseietétJdesenFiabBè, OuaM SéoriêntOaSmk^innrifx nmti unuivui. ffa, - 



'.■‘ï- rn» ... ■/, ,y. 


wcWsrwsnDte: 


i au sein de noie gmupe 4w tie h conception des nouveSes mités de pnxtxtkxi. 
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INGENIEUR CONTRE-MESURES 

De fotmatton Bectrortcfen, vous avez 2 â 5 ans d'expérience 
dans les contre-mesures et une compétence 'système* 
reconnue. 

INGENIEUR MISSILIER 

De formation Electronicien, vous avez 2 à 5 ans d'expérience 
dans le domdre des radars, de la condiite de tir. des missfles 
ou des systèmes (formel 

h 0 of k ùohM* & / 

'proprmite* vra&fif** ■ 

Pas ces deuc postes, vous serez chargé, au sein cfUre équipe, du 
aèrf et du contrôle dtn programme ovbc les Industrie* téafeateus 
duprcjet. 

Vous avez bien sûr le goût des contact s humains, le sens du 
cfalogue et des responsabfitës hdbperacÉfe à votre autonomie. 

L'anglais est nécessaire pour vos fréquents déplacements en 
Région Patëerme et Province (éventuelement à l'export). 

HctoBation défense nationale hcfepensabte. 

Merci d'adresser votre dossier (lettre. CV, prétentions) sous 
réf.2255/lM â PARFRANCE ANNONCES - 13 rue Choies Lecocq - 
75015 PARIS qui trmmetlia. 


>< - 




îi&. 
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REJOIGNEZ 


vfss~i 


SMO 


Société nouvelle pour le c 
V Assistance Technique et J 
des Projets Informatiques. 


ont exclusif du Conseil et de 
fique à la Maîtrise d'ouvrage 


. CHEFS DE PROJETS 
. CONCEPTEURS 

- Consd, étude préalable, yédficcfon des besoins, ondnlBdire, appel 
d'offres, conduite de projet, orgcniêofion... 

Telles sont les COMttltNŒS qui asadérisent un œlaborateur 
cMSSJSMO. 

- Amitié, ho m OriD , respect, courage, fidélité, a mb ition— 

lëfles sont les QUA11TE5 qui s'cppfiquent à un cofioborateurd 1 
ASSBMO. 

Vous vous reconnaissez ? Rejoignez l'équipe de départ ! 
Rencontrons-nous : envoyez CV, ou téléphonez pour Rendez-Nfous 
à Gérard FAYBM, 45 08 02 64 - ASSiSMO - 8, nie Saint-Marc 
75002 PARIS. 


ecteurs * rointe 
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Sur fond de matière grise, 
vos grands projets verront le jour 


L'intelligence humaine s'imposera toujours comme la matière vive de notre 

Rlide'du groupe Alcatel, Alcatel HTN ANSWARE est spécialisée dans lo 
conception et la réalisation des systèmes d'information interconnectés par des 
réseaux. Ces syrièmes trouvent des applications dans tous les secteurs de io vie 
économique : ('Industrie, l'Aérospatia, la Défense, les Télécommunications et le 
Tertiaire. Nous intervenons à tous les stades : conseil, assistance et réalisation de 
logtdefs ; intégration de systèmes ; ingénierie d'exploitation de parc. 

Un savoiffaïre reconnu, une puissante organisation régionale et b volonté de 
rassembler des équipes pturidbriplinaires caractérisent notre SSO. 

Vous aspirez à un monde fait d'ambition, de missions passionnantes, de 
perspectives d'évolution. Rejoignez-nous pour donner naissance aux plus grands 
projets dons les domaines d'activités suivants : 

Industrie / Aérospatial / Défense 

Intégration de projets de pointe dons les domaines : systèmes embarqués - 
t ra h—n t du signa et de l'image - télécommunications militaires - productique • 
contrôle de process • gestion électronique de documents - OÎTP (On line 
Tronsodionof ProcesjmgJ - sécurité des systèmes in formatiques. 

Ctnsdhmb, ingénieurs (pondes éco l e s dé bu tan te ou confirmés. 

Contact : laurence LE CAÜfEZ. 

Tertiaire 

Etude ai développement de* systèmes d'information des Administrations, des 
Banques, des Assurances, et des Grandes Entreprises. 

Nos atouts : b compétence de nos qjédalistes dans les métiers dé nos clierts, b 
maîtrise des outils et méthodes indispensable à un service de qualité, l'expérience 
et b riquar dtms b tenue de nos engagements commeraaux. 

Consuftamts, chefs de projet, ingénieurs d'études et analystes en 
infaanatique de gestion. 

Contod : Estelle MONJN. 


Télécommunications 

Architecture de réseaux hétérogènes - protocoles de communication - réseaux 
beaux - large bande - NUMERIS - Messagerie X 400 et serveurs multimédias. 

Consumants, ingénieurs gnsides écoles débutants ou confirmés. 
Contact : Muriefe YDE. 

Génie Logiciel 

Développement d'outils - organisation et suivi de projets - méthodologie - 
intégration d'ateliers logiciels... 

Consultants, mgéfùeurs y un des écoles débutants ou confirmés. 
Contact iMuiefleYDE. 

Ingénierie d'exploitation de Parc 

Offre complète de services dans l'exploitation, b gestion, b suivi matériel et 
bgidel de porcs inf ormatiques. 

h gj n iw w et technicien» g e itionnafo e i de réseaux, adm fab trota u r» 
de systèmes et techniciens cfexpl u i w ion. 

Contod : Christian SCHWARTZ. 

Nos implantations régionales interviennent 
dans les mêmes domaines applicatifs 
Nord : Villeneuve d'Ascq, Est : Metz, Strasbourg, Rhône- Alpes : Lyon. 
Grenoble, Clermont-Ferrand, Sud-Est : Aix-en-Provence, fbubn, Nice, Sud- 
Ouest : Toulouse, Bordeaux, Ouest : Nantes, Brest, Rennes. 

Chefs de projets, ingénieurs cf étude et anafystes en informat i que 
tec hn iq u e et de gestion. 

Contact : Ariane CHARTIER 


LINFORMAUQUE ENRICHIE DES TELECOMMUNICATIONS 


contactez Ariane 


TITN ANSWARE 

Merci d'adresser votre candidature en précisant b domaine d'activité et la ville de votre choix. Si plusieurs de nos activités vous intéressent, 
iz Ariane Chartier qui vous orientera. ALCATEL 7TTN ANSWARE, Direction des Ressources Humaines, 1 , rue Gdvoni - BP 1) 0 - 91301 Massy Cedex. 


.♦ v r-oar- 




Filiale d'un important groupe industriel, nous 
produisons des verres techniques dans noire usine de 
700 personnes ritoée dons le sud de lo Seine-et-Mome 
( 77). Le contexte en croissance et largement 
international de nos produits nous conduit à des 
développements techniques de faut rrâou. Persuadés 
âge nous gagnerons le pari du ÜAr ffâœ à la quotité 
de nas ingénieurs, nous poursuivons fa structuration de 
notre équipe. 

Nous recherchons de jeunes diplômés GE générantes 
(ECP, A & M, BBL4 ou driaistes (option dwmique, 
génie des procédés, traitement de surface...), 
débutant ou disposant d'une première expérience, 
désireux de se former et de s'exprimer dans un 
environnement lecfoiofogkftamentfrBsélolîoré. 

Au sein d'une équipe de jeune ingénieurs, nous vous 
confierons des responsabilités Process visant à 
optimiser et à fiablêér la maîtrise de nos procédés de 
fabrication et à améliorer lo productivité de nos 
équipements. 

Evolutions possibles vers des repensantes de projets 
ou de supervision d'atelier y compris sur le plan 
i nter national. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions, sous réf. 18784, à Média-System, 
6 bipasse des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, 
qui transmettra. 


Des /njjâKiwrs kfé'KieM. , , 
poar Azs projets stntéfifaos ! 


Notre Direction de b Rec herc he a pour objectif de réaliser des 
analyses techniques et opérationnelles permettant d'orienter fa 
stratégie de fa Division. 

Elle souhaite enrichir ses équipes en intégrant des Ingénieurs 
Intéressés par les techniques de recherche opérationnelle 
(wmgames, c art ographie, simulation..). Vous aurez alors 
fa responsabilité d'un important projet puis celle d'études et de 
logiciels de simulation. 

Un des postes à pourvoir requiert une EXPERIENCE 
INFORMATIQUE dans le but d'assurer la COORDINATION 
SYSTEME du département. (Réf. VM/DR/O) 

Fort de vos connaissances en OPTIQUE ET DES ASSERVIS- 
SEMENTS vous assurerez fa définition de systèmes de visée et 
de pointage destinés à fa conduite de tirs. 

Ces études devront aboutir à des propositions d'ensembles 
cohérentes et complètes, susceptibles de développements 
industriels. (Réf. VM/DR/L] ■ 

Merci d'adresser votre dossier sous référence choisie à 
AEROSPATIALE - Etablissement de Châtillon - 2 rue Béranger - 
BP 81 - 92320 CHATILLON. 


AEROSPATIALE L'ENTREPRISE QUI DEPASSE L'IMAGINATION 


aérospatiale recherche pour 
son Etablissement de 
Châtillon (92) des 


GRANDES ECOLES 

Débutais ou 
première expérience 



aillant* RH 








la:. 
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Provence 

INGENIEURS 

RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 

Mécanique , Electrotechnique 

Créé U y a 5 ans, notre groupe conçoit et assemble des automates bancaires et des bornes de 
communication interactives. La qualité de nos produits et l'efficacité de notre marketing nous ont 
permis d'acquérir rapidement une position dominante sur nos marchés. La diversité de nos 
fabrications et leur constante évolution technologique justifient le renforcement de notre structure 
Recherche et Développement 

De formation Ingénieur (AM, ENI, ENSEM, INSA, ._) ou universitaire, vous disposez d’une expérience 
de quelques années acquise de préférence dans le développement cf ensembles de mécanique fine 
ou de micro- mécanique (automates, robotique, machines de tri, ...). 

Vols maîtrisez l'anglais et, dans l'idéal, l’italien. 

Dans un premier temps, vous intégrerez pour quelques mois notre implantation italienne avant de 
rejoindre notre siège situé en bord de mer entre Marseille et Toulon. La dimension de nos partenaires 
est garante cte votre évolution de carrière. 

G Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle en précisant la 
G référence M 54/4100 B â : 

EGOR PROVENCE COTE D'AZUR 

6. place Jeanne cfArc 

13100 AIX EN PROVENCE | 

PABS MMN-PflOVBICE BORDEAUX LAIE LYON MANTES SIMSBOUfE TOULOUSE ■ 
^«r^DANMABKDBJTSCHLAWDSPANAITAUA>S36tAKD PORTUGAL SHE1S( UMTS) HNGOOM 


ms 


A. *•>» J * ■*< * frf. : 

««UM*ISSE»»S 

«sW». » à un Ingénieur **b** éaM ““ 


GECALSTHOM 

I DIVISION TRANSPORT — 


Filiale d’un groupe français du secteur médical, spécialisée dans la 
fabrication électronique de stimulateurs cardiaques, nous recrutons 
dans le cadre de notre forte expansion un : 

INGENIEUR 

DE DEVELOPPEMENT DES TESTS 

Agé d'environ 30 ans, de formation ENSJ ou ENI, vous avez une bonne 
connaissance des circuits électroniques tant logiques qu'analogiques et 
maîtrisez obligatoirement l'anglais technique. Une première expérience 
dans les tests électriques et dans les bancs ae tests pilotés par 
ordinateur serait un atout non négligeable. 

Directement rattaché â la direction du développement, vous serez 
responsable de la conception des tests électriques. Vous participerez 
ensuite à leur mise en place en supervisant particulièrement leur 
traduction informatique en turbot C, leur exécution correcte en 
production... 

Votre sens certain des relations humaines et votre motivation vous 
permettront d'évoluer au sem du groupe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature à 

MBS Recrutement BP 172 - 92357 LE PLESSIS ROBINSON. 


MBS Conseil 


Elargissez 
vos compétences 

ICTAR - LE CENTRE THOMSON D’APPLICATIONS RADARS 
(230 personnes dont 110 ingénieurs), a pour vocation l'étude 
& le développement de techniques avancées dans le domaine 
du Radar. 

INGENIEURS ELECTRONICIENS 

Mission : Vous participez à la conception et La réalisation de 
systèmes de radars complexes. Ce qui vous permet, à moyen 
terme, d'acquérir une expérience unique dans le domaine du 
traitement: du signai. 

Profil : Diplômé d’une grande école type Supelec. Télêcoms, 
Centrale... vous avez acquis 6 ans d’expérience minimum en 
Traitement du Signal, circuits numériques y compris programmés 
et microprogrammés. 

Votre autonomie, votre goût de l'innovation et votre capacité à 
vous impliquer dans des.prqjecs d'envergure, sont les qualités que 
vous mettrez en oeuvre ea nous rejoignant. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite. CV + photo) à D. URRACA - LCTAR 
BP 16 - 78143 VELIZY VULACOCJBLAY Cedex. 


enfin 

Constructions Indu s trie lle* 
de (a Méditerranée 
La Seyne sur Mar - Var 


I lespottsa&le 


audité 


Eu liaison directe avtc le Respansabkiu Département qaaBîê 160 personnes), 
mas prenez en charge tadaité ASSURANCE QUALITE : élaboration et mise 
en appiïcatim des plans qualité, audits Memes et externes, examen des 
actions correctives nêassairts, constitution des dossiers constructeurs... 
Encadrant une équipe de 10 pm«ntrs,WKts trawîBe; n rektioit avec «os 
services études, production, achats, ainsi qu'avec «os cfifnts et foanussrun. 

De {ormfltBHt ingénieur au universtlaire, de préférence quaSîiâen, mus possédez 
une expérience réussie de la fonction, n nrSieu indastrid. 

RiScmtux.aijftrAhà. vojusvçxïtm* pnrsmutnBté Og mm mlfm . tt 

de iridiés capacités d'animateur. Vmb maîtrisez f angles. t 


ROBERT BOSCH (France) S.A. 

Flexible Automation 

BOSCH, c'est aussi l'assemblage automatisé : 
robots et manipulateurs, systèmes de transfert 
intelligents, étiquettes électroniques. 

Dans le cadre du développement de notre activité 
comroerdale, nous recherchons un 

Chef de Produits 

Ingénieur de formation, vous assisterez nos 
concessionnaires et vous conseillerez les intégrateurs et 
clients finaux dans l'application de nos produits. 

Votre savoir-faire et votre sens commercial seront le 
soutien de nos fechnicXH-XTOrnerciaux et contribueront 
â la motivation de l'équipe. 

Une solide expérience en productique, la maîtrise de 
l'allemand « si possible de l'anglais, seront vos atouts 
pour réussir à ce poste. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions à ROBERT BOSCH (FRANCE) 
SA - Département du Personnel - BP 170 - 
95401 SA1NT-OUEN Cedex. 



BOSCH 


samtech 


France 



développe et distribue SAM CEF, logiciel de calcul des structures 
réputé pour ses fonctionnalités avancées 
Elle recherche pour son 

Département Études ô Sant-Ousmin-en- Yvelines (H. /F.) 

Ingénieur Mécanicien 

Nous vous voyons 

- Ayant une expérience de quelques années dans l'a pp Licatian indus- 
trielle du calcul des structures par la méthode des éléments finis (la 
connaissance de SAMCEF serait un atout) . 

- Ayant de bonnes connaissances du FORTRAN. 

Nous vous offrons 

” Un job passionnant au sein d’une société ea pleine expansion. 

- Une rémunération attrayante. 

Envoyer votre lettre de motivation et voue curriculum vitne à ; 

, SAMTECH-FRANCE S JL 

”* av - Ampère, 78180 Montigny-le-Bretooneux 


THOMSON 


Important groupe industriel français, nous concevons 
et réalisons des systèmes mécaniques complexes 
intégrant des technologies de pointe. Nos matériels 
sont utilisés dans les domaines de l'armement, de 
l'aéronautique, du nucléaire, des chantiers navals. 
Nous recherchons : 

INGÉNIEUR 

PROJET 

Ingénieur mécanicien, vous avez une expérience de 
3 ans environ en bureau d'études ou atelier de 
production, s? possible dans le domaine des 
munitions ; vous connaissez l'anglais. 

Le poste est basé à Bourges (18). 

Merci de nous adresser, sous réf. IPB, lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions. Confidentialité 
assurée. 

f SS RUE 0EUSB0NNE 79X8 PfiStlS 


Nous prions instamment nos annonceurs 
d’avoir L’obligeance de répondre à toutes 
les lettres qu’ils reçoivent et de restituer 
aux intéressés les documents qui leur ont 
été confiés. 



Ingénieurs, évoluez 
dans les hautes technologies 


Filiale du groupe MATRA, l'un des tout premiers groupes 
industriels Français, MATRA ELECTRONIQUE, située à 
COMPÏEGNE, est spécialisée dans la production 
d'électronique et micro-électronique de haute technologie. 

Aujourd'hui nous recherchons 

INGENIEUR D’INDUSTRIALISATION 

Chargé de l'industrialisation d'équipements électroniques, 
vous définissez les produits et les moyens de production et 
assurez l'interface entre les concepteurs et les lignes de 
produits. 

De formation grande école d'ingénieurs en électronique, 
vous- disposez d'une expérience d'environ 3 ans en 
développement ou en -production d'équipements 
électroniques. 

INGENIEUR INFORMATICIEN 

Votre mission : Réaliser et mettre au point des applications 
variées, définies avec les utilisateurs. 

Vous avez complété votre formation ingénieur type UTC, 
ENS(... par une expérience d'environ 2 ans en 
environnement IBM. Vous possédez une bonne maîtrise du 
langage COBOL et connaissez les logiciels COPICS et AS. 

Pour ces posées, merci d'adresser votre dossier de 
candidature â Lydie Manent - Direction des Ressources 
Humaines du Groupe 


MATRA 

83 avenue Marceau 
75116 Paris 


MATRA $ 




IL Y AURA TOUJOURS DÈS HOMMES DE TALENT 
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Alors que d'un peu partout stf- 
"-"^■Bent (es sirènes de b récession - 
su mieux de ta croissance zéro (te 
. --Monde daté 26-27 mai) -, voi là 
encore tas codectivitâs locales qui 
^'■«tannent & ta rescousse et cjjî, en 
> 1991, serviront de «locomotives» 

^ ta progression des mvestisse- 
■ -.^merts. Les industries du bâtiment 
' et des travaux publics, notam- 
ment, peuvent leur tfire un grand 
merci. 

C'est du moins ce que l’on peut 
prévoir en analysant les chiffres 
des budgets primitifs des régions 

pour cette année, que le ministère 

X de Hoté rieur s'apprête à publier. 
>s Après une hausse de 17,8 % en 
1990 par rapport à 1989, on 
- assiste cette année encore & un 
accroissement impressionnant des 
dépenses : +16 %. Par comparai- 
son, 3 faut avoir è l'esprit que le 
budget de l'Etat, lui, ne progresse 
que de 4,9 96... 

Les vingt-six régions de métro- 
pole et tfoutre-mer devraient 
dépenser quelque 55 rruffiards de 
francs, ta rythme de progression 
des investissements étant sensi- 
blement plus élevé que celui des 
frais de fonctionnement Maïs, 
selon tes régions, tas différences 
sont parfois considérables. 
L'Aquftabe va irçectar dans l'éco- 
nomie 29 % de plus que l'an der- 
nier ; la région Poitou-Charentes 
(chère à M~ Edith Cresson et au 
ministre ds ("intérieur, ML Philippe 
Marchand) à peine 2 %. Quant à 
ta Lorraine, que préside M. Jean- 
Marie Rausch, ministre délégué è 
ta poste et aux télécommunica- 
tions, Q&e sa distingue négative- 
ment puisqu' ete est ta seule à 
dàninusr son budget : - 6,1 56. 

Ce sont encore les lycées qui 
tiennent cette année te haut du 
pavé dans les dépenses régio- 
nales d'équipement, ce qtà 
confirme le progressif désengage- 
ment de l'Etat dans ce secteur. 

On comprend alors tas revendica- 
tions des ékis d'intervenir plus 
(finectement, non seulement dans 
la construction des b âti ments 
mais aussi dais te choix des 
filières, b formation et ta pédago- 
gie; 352 % des dépenses totales 
vont aux établissements scolaires 
du second degré. Là encore, ta 
paysage financier régional est très 
cSvers. D'une année six l'autre, ta 
«budget lycées» de la Guade- 
loupe progressa de 125 %, celui 
de te Corse de 92 96. En 
revanche ceux de l'Alsace 
(- 12,8 96), de ta Lorraine 
f 78,4 96) et de la Picardie 
(- 0,7 96) régressent. 

La contrepartie d'une tel dyna- 
misme est claire. Les régions 
recourent abondamment aux 
emprunts (+ 23 %), qpi ne sont - 
en fait que des impôts futurs ou... 
d’autres emprunts différés. Les 
recettes fiscales, elles aussi, pour- 
suivent allègrement leur progres- 
sion : + 132 96 en moyenne et 
+ 21 % en B e-de-France... mais 
quatre fois moins dans ta très rai- 
sormabta Poitou-Charentes. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 


Les mouvements sociaux se multiplient alors que le chômage continue à s’étendre 


105 000 demandeurs d’emploi supplémentaires 
depuis le début de l’année 


Le chômage a fortement aug- 
menté en France en avril. Le 
nombre de demandeurs d'em- 
ploi, en données corrigées, a 
encore progressé de 1,3 96, 
selon les statistiques officielles 
publiées le 25 mai. Cette 
hausse correspond à 33 600 
chômeurs de plus en un mois, à 
142 600 en un an (+ 52 %) et 
surtout, à 105 100 depuis ie 
début de l'armée. En données 
brutes, l'aggravation est du 
même ordre en rythme annuel 
(+5,8 X). Le taux de chômage 
par rapport à la population 
active, qui était revenu & 9 %, 
remonte maintenant à 9,4 %. 

C’était prévisible. M"* Martine 
Aubry, ministre du travail, inau- 
gure sa nouvelle fonction par la 
publication de mauvais chiffres du 
chômage. Cette poussée est inquïé- 
tantà, Jusqu'à présent, la dégrada- 
tion était essentiellement due à la 
diminution du nombre des sorties 
de l’ANPE, les chefs d’entreprise 


hésitant à embaucher en raison de 
la conjoncture économique et de 
la guerre du Golfe. Cette fois, elle 
s'explique par le6 suppressions 
d'emploi et les réductions d'effec- 
tifs, dues aux petites et moyennes 
entreprises, les vastes plans 
sociaux de Michelin, Thomson ou 
Bull n'ayant pas encore de traduc- 
tion concrète. 

En rupture avec la tendance pré- 
cédente, les licenciements écono- 
miques ont recommencé à croître 
(+17,1 % en un an), ainsi que les 
licenciements pour une autre cause 
(+19,3 %), les démissions 
(+11,0%) et les inscriptions à la 
fin d'une mission d’intérim 
(+10,6 %). Ce mouvement, qui 
pénalise les actifs âgés de 25 à 
49 ans, frappe- encore plus les 
hommes (+10,6 % en un an) que 
les femmes (+7,9 %\ du fait de la 
rechute de l’emploi industriel. 
Deux autres signes confirment 
bien le gel des recrutements: les 
arrivées au chômage des deman- 
deurs d’un premier emploi grim- 
pent de 13,5 % en un an, celles 
des personnes qui voulaient 
reprendre une activité après une 


interruption se sont élevées de 
15,1 9b. 

A priori, et en l'attente- d’une 
reprise économique particulière- 
ment lente & se manifester, cette 
dégringolade devrait se poursuivre 
dans les prochains mois et à com- 
mencer en mai, M“> Aubry souli- 
gnant que l’existence de douze 
jours fériés ne pouvait pas être 
favorable & l'emploi. Toutefois, et 
à en croire le ministre du travail, 
de « petits frémissements » montre- 
raient que le fond a été touché. 
Les offres d'emploi déposées à 
l’ANPE ont augmenté au total de 
1,4% en avril. Le volume des sor- 
tie^ de l’agence, quoique toujours 
en ‘diminution, tend à s’améliorer. 
Mais, il faut dire que ce dernier 
chiffre profite de la forte crois- 
sance des radiations (+130,1 % en 
un 1 an), à la suite de mesures de 
contrôle décidées par M. Jean- 
Pierre Soisson, son prédécesseur. 

ALAIN LEBAUBË 


Les trois priorités 
de M me Martine Aubry 


«Je ne crois pas à la baisse du 
coût du travail pour créer de l'em- 
ploi C'est trop coûteux, trop général 
et l'effet sur remploi est très limité ». 

D’entrée de jen, M* 1 Martine 
Aubry, ministre du travail, de l'em- 
ploi et de ta formation profession- 
nelle, donne le ton et affiche ses 
convictions. A une mesure sur les 
charges, elle préfère des « exonéra- 
tions sociales bien ciblées » du type 

de celle qui ont été prises en faveur ^ 

de r em bauc h e d’un premier salarié ; pechiney, ie nouveau ministre 
car pour des «publics en difficulté», ajoute deux autres priorités ancrées 
Mais elle entend surtout agir pour 1 raotwülé. Elle veut améliorer 
changer l’organisation du travail, , 

afin d’irndii/Mw ia j J. marché du travail, elle prendra des 

dispositions pour facilite? (Insertion 
économique et sociale «des défawri- 
suadée, développer ainsi 1 emploi. J sès et des plus fragiles» . 


milite pour une économie plus 
«réactive». Avec une organisation 
du travail différente, on pourrait 
gagner en souplesse, en qualification 
des salariés et éviter que les change- 
ments technologiques ne se tradui- 
sent par des exclusions dé travail- 
leurs qu'il faudra former. 

A ce premier volet de son action, 
largement attendu puisque Mme 
Aubry a toujours défendu cette 
thèse, y compris au sein du groupe 


Son cheval de bataille suppose 
une inversion de logique, fi touche 
«à une rigidité de l'économie fian- 

r " •■» et revient, au fond, «à aider 
entreprises à être plus perfor- 
1 mantes ». Les industries ne sont pas 
toujours sur les créneaux les plus 
porteurs, ne fabriquent pas des 
gammes de produits assez diversi- 
fiés et éprouvent des difficultés à 
répondre rapidement à la demande. 
« Il y a des marges de productivité à 
découvrir», prétend M“ Aubry, qui 


Dans le premier cas, cela impli- 
que « d’agir sur l'offre». Des gise- 
ments d’emploi existent encore dans 
tes PME, S faut éliminer fa carence 
de main d'œuvre qualifiée, et il est 
temps «de structurer l'offre et Ut 
demande pour les emplois de proxi- 
mité ». Dans le deuxième, il 
convient de regarder ce que les 
entreprises peuvent faire : une mis- 
sion que lui avait déjà confiée 
M. Michel Detebarre. 

A. Le. 


Un entretien avec le président de la SNCF 

«Ma politique a toujours été celle du dialogue », nous déclare M. Jacques Fournier 


Las négociations se poursuivent 
entre h direction de la SNCF et les 
trois organisations syndicales - 
FGAAC (conducteurs autonomes!, 
CGT et CFDT - qui apposent è la 
grève à Js fin de ta semaine pour 
obtenir des augmentations sala- 
riâtes i la faveur de la réforma de 
la grille des rémunérations. La 
FGAAC a, d'ailleurs, suspendu son 
préavis du vendredi 31 mai. Dans 
l'entretien qu'il a accordé au 
Monde, M. Jacques Fournier, pré- 
sident de la SNCF, évoque, pour la 
repousser, l'éventuaEté du retrait 
de la gritte contestée. 

«Trois grèves en deux mois à 
b SNCF : est-on entré dam une 
.période d'agitation sociale 
redoutée parles usagers? 

- Avant toute chose je tiens & 
dire combien je déplore la gène 
que ces mouvements ont entraîné 
pour tous les utilisateurs du che- 
min de fer. Soyez assuré que notre 
entreprise a fait et fera, si besoin 
est, te maximum pour en limiter 
tes effets. Quant à l’eqjeu, de mon 
point de vue, il est simple ; c’est 
la capacité de modernisation de 
notre entreprise et l’avenir des 
cheminots. 

» Nous avons une grille de 
rémunérations vieille de vingt ans. 
Elle n’est plus adaptée à révolu- 
tion des emplois et des qualifica- 
tions. Elle bloque ta carrière de 
beaucoup de cheminots, il faut ta 
moderniser. Nous avons travaillé 
pendant un an avec l’ensemble des 
organisations syndicales à la 
construction d’une nouvelle grille. 
Le projet existe. Je note qu i il ne 
se heurte pas dans ses principes a 
des objections majeures de ta part 
de nos interlocuteurs. Certes, une 
opération de ce genre, qui 


concerne toutes les catégories de 
personnels de l’entreprise, est par- 
ticulièrement complexe et soulève 
nécessairement des problèmes. 
Mais il n’en est aucun qui ne 
puisse trouver une solution pour 
peu que l’on ait ta volonté d’abou- 
tir. 

— . Il n'empêche. Les syndicats 
ne sont guère satisfaits de 
cette grille! 

- Tous les cheminots y. gagne- 
ront. Soit immédiatement au 
moment de ta transposition, soit à 
terme par la possibilité d’accéder à 
des niveaux de rémunérations plus 
élevés. 

- Alors, pourquoi font-ils 
grève, selon vous ? 

- Deux motifs ont été mis en 
avant : en premier lieu les 
menaces qui pesaient sur le régime 
de retraite des cheminots. 
M“ Cresson en a fait justice en 
confirmant dans sa déclaration de 
politique générale qu’il n’était pas 
question de remettre en cause les 
régimes spéciaux de retraite. 

» En second lieu, 1e volume des 
moyens mis en œuvre pour la 
réforme de la grille. Mais je dois 
souligner que ces moyens sont 
considérables puisque ta SNCF a 
prévu d’y consacrer 2, S. raillants 
de francs d’ici à 1994. Je ne crois 
pas qu’il y ait beaucoup d'entre- 
prises à l’heure actuelle qui fassent 
un tel effort! 

- Des syndicalistes dénoncent 
comme une aumône ces 
2.S milliards comparés aux 
100 milliards prévus pour les 
investissements... 

- Les deux chiffres ne sont pas 
comparables. D'un côté nous par- 
lons d'une augmentation progres- 
sive par rapport à une masse sala- 
riale qui est de l’ordre de 
40 milliards de francs par an. De 
l’autre, il s'agit d'un total, celui 
des investissements de la SNCF 
sur la période 1990-1994. 100 mil- 


liards, c'est le niveau le plus élevé 
jamais atteint en cinq ans pour les 
nouvelles réalisations ferroviaires. 
U prouve que le chemin de fer a 
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retrouvé un avenir et, derrière ces 
100 milliards, il y a l’emploi futur 
des cheminots. 

Ne pas se tromper 
de grève 

- Va-t-on. comme en 1986, 
vers des grèves illimitées souli- 
gnant f archaïsme des relations 
sociales à le SNCF? 

- Il ne faut pas se tromper de 
grève : nous ne sommes plus en 
1986. Certes des rigidités demeu- 
rent dans r entreprise et je suis le 
premier à le savoir. Mais une évo- 
lution importante s’est produite 
depuis cinq ans. Elle avait été 


entamée par mes prédécesseurs. Je 
crois pouvoir dire que depuis mon 
arrivée à ta tête de ta SNCF, je 
l’ai poursuivie et amplifiée. 

» Le processus de décentralisa- 
tion des responsabilités qui a com- 
mencé dans ('entreprise, l’accord 
que nous avons conclu l’an dernier 
sur la formation avec six organisa- 
tions syndicales, les diverses 
mesures prises pour l'amélioration 
des conditions de travail et une 
manière nouvelle d'aborder les 
problèmes humains dans le 
domaine de la sécurité, tout cela, 
pour ne prendre que ces quelques 
exemples, va dans la bonne direc- 
tion. 

«Chacun doit prendre 
conscience qu'une transformation 
en profondeur de ta culture de 
{'entreprise est en cours. Elle pren- 
dra nécessairement du temps. 

- La nouvelle grille salariale 
est-elle à prendre ou à bisser? 

- Ma politique a toujours été 
celle du dialogue. Des marges de 
discussions existent et nous le 
prouverons une fois de plus en 
organisant, vendredi 31 mai, une 
table ronde sur ta grille des rému- 
nérations avec les. organisations 
syndicales. Je suis évidemment 
convaincu que cette réforme cor- 
respond à I intérêt de ('entreprise 
et à celui de tous les cheminots, 
mais nous ne la réaliserons pas à 
n’importe quel prix. 

- Est-ce à dire que vous 
pourriez retirer votre projet? 

- Une telle éventualité ne peut 
pas, bien entendu, être exclue. 
Mais il me semble qu’aujourd'hui, 
nul ne le souhaite dans l'entre- 
prise. En tout cas, pas moi. 

Propos recueillis par 
ALAIN FAUJAS 
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A la suite de l’assassinat d’un changeur bavrais 

Les artisans taxis appellent leurs collègues 
à une journée de deuil le 29 mai 

** kiiru deuil national pour (a 



Réunis pour leur 47* congrès 
à Auch (Gars), du 25 au 27 mai, 
plus de deux cents délégués de 
la FNAT (Fédération nationale 
des artisans taxis) ont appelé 
fours collègues à faire de la jou- 
néa du 29 mai un jour de deuil 
national pour la profession, 
après fa meurtre la 19 mai au 
Havre de CYeude Dupuy et 
régression d'un autre taxi le 
même jour à Montiuçon (Allier). 

le FNAT regroupe 18 000 taxis 
(travailleurs indépendants) sur 
les 38 828 professionnels que 
compte la profession. 


AUCH 

de notre correspondant 

Le congrès d*Auch a mis en évi- 
dence les problèmes différents des 
taxis des villes et des taxis des 
champs. Les première souffrent de 
Pinsécurité, de ta rirculatron mtiaise 
oui étouffé les vfltes et d>me activité 
■usée irrégulière. En milieu rural, te 
dieot n’est même pas ïnéadier, il 
est tout sim planent rare et I artisan 
taxi est sur la rouie jour et mut, 
disponible constamment,. « prêt à se 
teàrà 4 heures du matin pour une 
course de 30 francs», comme 1e dit 
I*uu d'eux. 

Mais le point sensible, commun a 
tous les chauffeurs de taxis, artisans 
ou salariés, est Pinsécurité, et cela 
explique rappel à une journée de 


deuil national pour (a profession, te 
29 mai, qui enterrera Claude 
Dupuy, taxi havrais «tombé au 
champ d'horreur», selon la formule 
de la FNAT. Sous le titre «Ces taxis 
que l'on assassine », la FNAT 
dénonce «le aime aveugle qui, une 
fois de plus, a frappé ta profession... » 
«Pour une poignée de billets ou pour 
une course folle, des tueurs frappent 
et tirent dans le dos de ceux qm 
assurent de jour comme de nuit le 
transport des personnes. » Indiquant 
que «le risque et la peur sont deve- 
nus le lot de tous ceux qui se vouent 
au service publie #, les chauffeurs 
taxis de la FNAT demandent aux 
pouvoirs publics «de prendre enfin 
dès mesures propres à arrêter ta vio- 
lence et le crime 

D. H. 
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3 e CYCLE SPÉCIALISÉ 
“GEST ION PE PATRIM OINE” 

Formation de haut niveau à la gestion, 
la protection et le développement des patrimoines. 
De l’immobilier, aux actifs financiers, 
de la gestion de portefeuille aux aspects internationaux 
et fiscaux de {'investissement 


Pédagogie et corps professoral : 

Spécialistes experts et Entreprises partenaires. 

Renseignements et inscriptions : Philippe GiNSBERG 

ÉCOLE SUPÉRIEURE LIBRE 
DES SCIENCES COMMERCIALES APPLIQUÉES 

Faite ta IMÎ - bnuue pu rtw 

1. rue Bougainville - 75007 PARIS - Tél.r (1) 45.51.3L59 


. Journée d’action 
dans les assurances 
le 30 mai 

Les organisations syndicales 
CFDT, CGT, CFE-CGC, FO et 
CFTC ont appelé, lundi 27 mai, 
à une journée d’action, jeudi 
30 mai, dans le secteur des assu- 
rances pour demander la modifi- 
cation du projet de convention 
collective défendu par la Fédéra- 
tion française des sociétés d’assu- 
rances (FFSA). 

Les syndicats ont appelé à des 
arrêts de travail et à un rassem- 
blement, h Paris, devant le siège 
de la FFSA afin de protester con- 
tre la décision, le 15 avril, de la 
fédération patronale de dénoncer 
unilatéralement la convention 
collective en vigueur. 

Les organisations syndicales 
qui ont lancé une pétition 
(25 000 signatures sur les 
100 000 salariés de ce secteur) 
ont dénoncé ce « recul social sans 
précédent », qui vise selon eux 
« une dérégula/ion totale des 
conditions de travail » et « une 
remise en cause de la structure 
des rémunérations» . 

Protestations 

syndicales 

à la Sécurité sociale 

Les fédérations CGT, CFTC, 
CFE-CGC et Force ouvrière des 
personnels de ta Sécurité sociale 
ont quitté, lundi 27 mai, ta réu- 
nion de la commission paritaire 
organisée avec l’Union des caisses 
nationales de Sécurité sociale 
(UCANSS) pour protester contre le 
refus de cette dernière d’aborder la 
question des salaires. 

Alors que cette réunion devait 
être consacrée à ta mise en place 
d’un observatoire de l’emploi, ces 
quatre fédérations ont fait part de 
leur souhait de discuter des propo- 
sitions salariales adoptées, ie 
23 mai, par l'UCANSS et qui pré- 
voient une hausse de 2,5 % et 
l'installation progressive d’ici à 
mai 1993 d'un revenu annuel payé 
sur quatorze mois au lieu de 13,66 
actuellement, via un allongement 
de la prime de vacances. 

Alors que FO et ta CGT rejet- 
tent ce protocole, les quatre fédé- 
rations syndicales ont d’ores et. 
d égà indiqué qu’elles entendaient 
aborder la question salariale à l'oc- 
casion de la prochaine commission 
paritaire, organisée le 3 juin, sur le 
régi me d e retraite complémentaire. 
La CFDT ne s’est, pour sa part, 
pas associée i cette position et 
« regrette que cette stratégie 
conduise ù un blocage de tous les 
autres dossiers en cours» . 


iTe 3ÏÏonde 
PUBLICITÉ FINANCIÈRE 
Reus. : 45-55-91-82, poste 4330 
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Affairisme à la soviétique 


Suite de la première page 
Un passage spontané donc, qui 
souvent s'intégre naturellement 
aux systèmes de corruption et se 


traduit ^ar ('appropriation des 


biens d’ 

Eté privatisation, il n’est officiel- 
lement question que dans des pro- 
grammes de libéralisation de l'éco- 


nomie, jusqu'à présent restés lettre 


motte. Les débats sont vifs à Mos- 
cou entre ceux qui préconisent une 
distribution gratuite d'actions des 
entreprises à la population et ceux 
qui exigent une vente des biens 
d’Etat En même temps, les priva- 
tisations spontanées se dévelop- 
pent, sur le principe que tout est à 
prendre ou à vendre en URSS 
pour celui qui veut en saisir les 
occasions. 

U suffit souvent d’un peu d'ar- 
gent d’imagination, et surtout de 
contacts politiques. On entend fré- 

3 uemraent, dans ce pays si friand 
‘images, que «l’ancienne écono- 
mie est en train d'être démolie. 
Les débris tombent, et il suffit 
d’être en bas pour ramasser tes 
morceaux ». Pudiquement, le rap- 
)rt réalisé à la fin de 1990 sur 


a-t-il été transformé par son direc- 
teur en une société par actions. 
Les équipements et les biens 
immobiliers ont été rachetés à 
l'Etat, en tenant compte, bien sûr, 
de Pamoitissement L’institut est 
aujourd’hui propriétaire d'un 
immeuble dans le centre de Mos- 
cou, racheté à un prix largement 
inferieur à celui de sa construc- 
tion. 


qu’une loi sort, on sait comment la 
détourner », ironise le patron d’une 
coopérative. Pour ne pas payer 
d’impôt sur les bénéfices, il suffit 
de ne pas foire apparaître de pro- 
fit dans les comptes, expüque-t-ii. 
Pour éviter celui sur les importa- 
tions, on peut faire transiter ces 
achats, moyennant finances, par 
l’un des nombreux fonds à but 
non lucratif qui ne sont pas soif 


te soviétique par quatre 
aies - 


organisations intemationa 
FMI, OCDE, Banque mondiale et 


Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement 
- soulignait que «la propriété 
pourrait se concentrer entre les 
mains d’un nombre relativement 
réduit de personnes physiques dis- 
posant d'argent ou de relations.» 

Comme le remarque l’écono- 
miste Vitali Naishul, «nous 
n’avons pas deux secteurs opposés, 
le public et le privé, mais une 
échelle continue allant des géants 
du complexe militaro-industriel 
aux entreprises pratiquement pri- 
vées». Le phénomène est presque 
toujours le même, lorsqu’un res- 
ponsable d’une entreprise d’Etat 
décide de 

«privatiser» sa firme. Il com- 
mence par louer les installations et 
les équipements, fonctionnant sur 
le principe du bail, puis fonde une 
entreprise par actions et tente, 
enfin, de se séparer de son action- 
naire principal, le plus souvent le 
ministère ou l’onanisme d’Etat 
auquel il était affilié. 


La réforme en pâme 


La réforma de {‘économie de 
l'URSS, tant promise par les 
responsables de la perestroïka, 
n'a toujours pas été mise en 
œuvre alors que la conjonture 
continue de se dégrader et que 
('hyperinflation menace. Après la 
peur d'un virage h droite, voire 
d'une dictature militaire, renaît 
l'espoir d'un apaisement et de 
l’adoption d’une véritable politi- 
que économique orientée vers le 
marché, comme en témoigne 
l’accord signé récemment entre 
neuf Républiques et le pouvoir 
central. 

Les besoins financiers de 
l’URSS bissent aussi h penser 
que M. Gorbatchev tentera l'im- 
possible pour présenter un pro- 


gramme satisfaisant aux veux 
l'tr 


des Occidentaux, qui, pour l'ins- 
tant, ont refusé d'accorder des 
crédits importants (le Monde du 
Î8 mai}. Le président soviétique 
a fait savoir qu’l souhaite parti- 
ciper à b rencontre des pays 
industrialisés (G7J à Londres, 
en juaiet. En visite à Moscou, 
M. Jorgen MOlleman, ministre 
allemand de ('économie, a 


D'anciens membres actifs du 
Komsomol (Organisation commu- 
niste de ta jeunesse) ont fondé une 
agence de publicité avec l'appui 



devenir une société anonyme et à 
se débarrasser de son tuteur... qui 
ne l’entend probablement pas de 
cette oreille. 


Ainsi un institut de recherches 
sdentinq 


iqnes, qui vendait tradition- 
nellement les services de ses spé- 
cialistes à de grandes entreprises. 


L’une des caractéristiques pnnci- 
forme 


pales de cette nouvelle forme 
d’économie est l’ignorance volon- 
taire de la législation fiscale. « Dès 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 




L'assemblée générale ordinaire des actionnaires de LOCA-EXPANSION, réunie le 
23 mai 1991. a décidé de reporter au 28 juin 1991 la mise en paiement du 
dividende de l’exercice 1990 pour harmoniser sa date de paiement avec (e calen- 
drier de l'Offre publique d’achat en cours. 


Par ailleurs, le Conseil d’administration, réuni à T issue de l’assemblée générale, a 
nommé M. Jean-Chartes Naouri président de la société en remplacement de 
M. Jean-Pierre Lacoste. 


CREDITE!. 

SueUé il Hansen «nf tur Cnttrfcef 


pn> i«j mtcsoMsnadORt 


L’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires de CREDITEL, réunie le 
16 mai 1991 sous la présidence de Monsieur Henri FIL HO, a approuvé les 
comptes de l’exercice dos le 31 décembre 1990. 

L’activité en faveur des Télécommunications s’est traduite par rengagement 


u activité en laveur aes télécommunications s est traduite par ( engagement 
au titre de 1990 d’un nouveau programme de 350 millions de francs HT contre 
300 minions de francs en 1989. 


L’activité immobilière, exercée depuis le début de 1990 par la filiale CREDI- 
COML a été marquée par une reprise significative des investissements patrimo- 
niaux et par un vif développement de l’activité de cnêdh-baiL 

Fin décembre 1990 le taux d’occupation du parc locatif s’établissait à 98 %. 


Le bénéfice après amortissements et provisions ressort à 56,1 millions de 
francs pour la société mère. Le résultat net consolidé CREDITEUCREDICOM1 
(seul directement comparable au résultat de CREDITEL en 1989. soit 56,5 mil- 
lions de francs) s’est élevé & 58.3 millions de francs, en progression de 3.2 % par 
rapport à celui de l’exercice précédent. 


Le dividende de l'exercice a été fixé â F 13 par action. Conformément au 
statut fiscal de la Société, ce dividende n’ouvre pas droit à l'avoir fiscal. 


Dans son allocution Monsieur Henri FILHO a notamment souligné le vif 
développement des opérations de crédit-bail dans le cadre de l'activité de CREDI- 
COMJ et an nonc é qu’à la fin de l'exercice 1 990 la couverture dés fonds pro p re s 
consolidés (après répartition) par la valeur nenc comptable du porc locatif attei- 
gnait 97.5 %_ 


Pour 1991 le Président a précisé la signature d'un nouveau protocole de 
300 millions de francs avec FRANCE TELECOM, le démarrage au niveau de 
CREDITEL des activités de crédit-bail non Stcomi et la poursuite par CREDI- 
COMI du rythme de développement rapide de l'activité de crédit-bail Sicomi 
concrétisée par la conclusion de 105 millions de francs de contrats au cours des 
quatre premiers mois de 1991. En outre il est rappelé rémission par CREDITEL 
d'un emprunt obligataire à taux fixe dé 600 millions de francs. 


Enfin, le Président a fait le point sur le projet de fusion -absorption de CREDI- 
TEL par SOPHlA-BAlL approuvé par le Conseil d* Administration du. 14 mors 
1991, 


11 sera proposé i P Assemblée Générale Extraordinaire, convoquée à cet effet, 
une parité d’échange de 3 actions SOPHlA-BAlL pour 10 actions CREDITEL 


Le Groupe ainsi constitué disposera de 2 milliards de fonds propres, d’un 
patrimoine locatif d’une valeur de 4 milliards a gérera plus de 13 milliards d’actifs 
d dont environ 6 milliards su titre de l'activité de financement 

nf* 7~ , ** oromuili wtK>ns. Ces moyens importants le placeront au tout premier 
Pwn de la profession et lui permettront de foire face à la compétition à venir. 



i if- «l’Admiiiistration qui a. suivi l'Assemblée Générale Ordinaire « fixé 

rnnuTiü 1 ? 1 . “.date de mHe CB Paiement du dividende de l'exercice 1990 et a 

u'rü!Î-C ,r iif z7 Jtun «me Assemblée Générale Extraordinaire en vue d’approu- 
ver la fuâjon-abàorption de CREDITEL par SOPHlA-BAlL 


dédard lundi 27 mai. que «cala 
serait bien que Mikhaiï Gorfwf- 
chev assiste à la réunion des 
Sept » à Londres. A Parte, te 
secrétaire général de l'Elysée, 
M. Hubert Védrine, a indiqué te 
même jour que ia France ne 
8 "opposait pas h une teOe parti- 
cipation e sous une forme ou 
sous une autre ». 

La Soviet suprême de l’URSS 
a adopté le mois dernier les 
grandes lignas d'un « pro- 

? femme antHuise ». qui prévoit 
b fois une accélération des 
privatisations et des mesures de 
contrôle de l’économie comme 
la limitation des importations, 
l'interdiction des grèves, et b 
déclaration d'un état d'urgence 
dans certains secteurs.' La plu- 
part des spécialistes estiment 
qu'il s’agit pour l’instant d’une 
simple déclaration d'intention et 
que, dans l'ensemble, le plan 
reste en retrait par rapport à 
celui des «500 jours» présenté 
è l'automne dernier mate rejeté 
per te président Gorbatchev. 

F. L 


mis â ces taxes. «Il n'y a aucune 
notion de morale financière. C'est 


le règne de la flibuste», soupire un 
cidei 


banquier occidental.. 


Mafia 

oo bureaucratie 


Uue autre caractéristique de 
cette évolution est l’étroitesse des 
liens entre ces nouvelles entre- 
prises et les dirigeants politiques 
du pays. M. Arkadi Volüd, mem- 
bre du comité central du PCUS et 
président de l’Union, scientifique 
et technique - groupement d'in- 
dustriels du secteur public et non 
étatique représentant quelque 60 % 
de tonte la production soviétique, 
- se déclare opposé au mélange 
des fonctions politiques et écono- 
miques. Mais son organisme, sorte 
de lobby industriel logé au Krem- 
lin hcc au comité centra] du .Parti 
communiste, prend des participa- 
tions dans des entreprises (lui. 
comme Je fabricant de camions 
Kamaz, ont été transformées en 
sociétés par actions. 

Autre exemple : un grand 


groupe financier, appelé Menatep 
(Cei 


.Centre pour les programmes 
scientifiques et technologiques 
intrasectoriels), est en train 
d’émerger à Moscou. U affiche des 
actifs supérieurs & un milliard de 
roubles et a déjà ouvert plusieurs 
filiales à l'étranger. Menatep s’est 
posé en pionnier du marché lors- 
que, & b fin de l’année dernière, il 
a émis des actions, assorties d’un 
dividende garanti, à grands ren- 
forts de publicité. 

Des milliers de particuliers ont 
fait b queue pour se procurer des 
titres. .Quelques semaines plus 
tard, les dirigeants du groupe déci- 
daient de racheter les actions, en 
versant un bonus- avant de tes 
revendre ailleurs pour un prix plus 
, élevé ! Menatep est dirigé par un 
! jeune homme de moins de trente 
: ans, M. M ikhaïl Khodorkovski, un 
ancien du comité central des Jeu- 
- nesses communistes - il possède 
un bureau de conseiller au gouver- 
nement de Russie!. 

Finalement, comme le remarque 
l’ancien conseiller économique de 
Gorbatchev, M. Nîkolaï Petrakov, 

. b petite entreprise ne peut actuel- 
lement qn’ «aller vers la mafia au 
tomber dans la bureaucratie ». 
M. Petrakov distingue deux phé- 
nomènes, le premier visant à l'en- 
richissement personnel (achat de 
biens immobiliers, vente illégale 
de produits importés. le second 
consistant à transformer des pro- 
priétés d’Etat en activités commer- 
ciales. 

Malgré ces exemples, le concept 
d’économie de marché n’est tou- 
jours pas accepté en URSS. Aussi, 
M. Kadirov Timor, qui a trans- 
formé le sovkhoze (exploitation 
agricole d’Etat) qu’il dirige au 
nord de Moscou en petites entre- 
prises fonctionnant scion le prin- 
cipe du bail, a-t-il gardé officielle- 
ment la structure administrative 
traditionnelle pour minimiser les 

E roblèmes avec les responsables 
seaux. 

Dans son bureau, au mur 
duquel est encore accrochée la 
courbe pluriannuelle de b réalisa- 
tion du plan, il explique qu’à 
défaut de pouvoir acquérir les 

[ terres, certains de scs fermiers 
décident de se lancer dans de véri- 


tables exploitations individuelles. 
Les approvisionnements sont assu- 
rés par les contacts directs qu’il 
entretient et par de nombreuses 
opérations de troc. Pour recevoir 
des semences et des équipements, 
i( construit des routes dans la 
région-. 

Le mot «coopérative*, symbole 
des début de la perestroïka, est en 
train d’être banni du vocabulai r e 
de nombreux hommes d’affaires, 
qui refusent souvent de qualifier 
gjnd leur entreprise. Souvent asso- 
ciées aux trafics et à l’économie de 
l'ombre, victimes de ca m pag n es de 
presse dénonçant leur manque de 
moralité, les coopératives ont 
aujourd'hui mauvaise réputation. 
L’argent s’exhibe dans quelques 
restaurants de luxe, mais se cache 
aussi beaucoup, par crainte de sus- 
citer les jalousies. Les récits au 
sujet de millionnaires vivant dans 
de petits appartements et n’ayant 
pas d’automobile sont fréquents. 
Les «signes extérieurs de marché» 
n’ont pas le vent en poupe. 

L» responsables sont conscients 
du développement de ces activités 
plus ou moins illégales. Ceux qui 
prônent depuis des années une 
libéralisation doivent affronter 
cette caricature d’économie de 
marché. Comme l'affirme 
M. Petrakov, «pour le moment, ce 
qui se fait surtout, c'est la destruc- 
tion du marché ». H remarque que, 
malgré le développement de 


COMMERCE INTERNATIONAL 

Conséquences des dernières négocions da Coconi 


De nombreux produits de hante technologie 
pourront être exportés à l’Est 



i e pian de 




arriva 


petites entreprises, les situations 
oie se perpétuent. 


de monopol- r .. r 

«Pourquoi n'y a-t-il qu’un seul res- 
taurant coopératif dans une g rande 


rue commerçante?» s’interroge-t-iL 
Selon lui, les représentants du sec- 
teur non étatique créent à leur 
tour des monopoles. 

M. Grigory lavlinski, coauteur 
du programme radical des 500 
jours, conseiller du président de la 
Fédération russe Boris Eltsine et 
messager de M. Gorbatchev auprès 
du FMI, déclare que le proœssus 
en cours « n'est pas tant celui de la 
privatisation que celui du bradage 
de la proriété d’Etat». II promet 
que, lorsque des lois de passage au 
marché seront votées, «on exami- 
nera les situations les plus insen- 
sées». 

A force d'hésiter, le gouverne- 
ment n’a pas seulement provoqué 
l'effondrement de la production, 
mais aussi la destruction des struc- 
tures et la disparition de la 
morale. Aucun paya de l’Est n’était 
tombé dans un tel état de déli- 
quescence avant de s’engager dans 
la voie du marché. Les diri g e ant* 
soviétiques sont maintenant 
confronta à un double défi, : non 
seulement il leur faut casser la 
vieille machine bureaucratique, 
mais, dans 1e même temps, lutter 
contre l’affairisme. . 

FRANÇOISE LAZARE 


La réunion du Cocom (Comité 
de coordination pour le contrôle 
multilatéral des exportations), qui 
a eu lieu jeudi 23 mai à Paris, a 
marqué une étape importante du 
processus de libéralisation des 
exportations de produits de haute 
tech nolo gie vers les pays de l'EsL 
La liste des produits soumis â 
contrôle est réduite de moitié. Un 
allégement qui s'ajoute & celui 
opéré en juin 1990 et qui avait 
abouti à une rédaction du tiers 
des listes. 

Les progrès ont été particulière- 
ment importants dans l’aéronauti- 
que et l’informatique. Tous les 
moteurs d’avions civils sont désor- 
mais libres à l'exportation ainsi 
que la plupart des ordinateurs per- 
sonnels et miniordinatcunL Dans 
les télécommunications, le radioté- 
léphone numérique ponrra être 
vendu aux pays de l’Est. En 
revanche, les fibres optiques et les 
équipements de vision nocturne 
restent soumis à contrôle. 

Trois pays, la Pologne, la Hon- 
grie et la Tchécoslovaquie, qui ont 
pris des engagements de non-réex- 
portation, ont droit â un* régime 


de faveur qui leur permet d’avoir 
accès à 1a quasi-totalité des 
technologies civiles. Ces résultats 
sont l'aboutissement d’un travail 
mené depuis plasmas mois par 
des centaines d’experts des dix- 
sept pays membres du Cocom. De 
source institutionnelle européenne, 
on s’estime «globalement satisfait 
d'avoir atteint l'objectif fixé. Le 
Cocom est désormais en phase avec 
la réalité stratégique et politique: 
mais il faudra poursuivre si l'évolu- 
tion continue ». Les industriels 
sont plus réservés. «Encore faut-il 
savoir comment ees nouvelles dis- 
positions vont être mises en place». 
s'inquiète M. Dominique Lamou- 
retnc, président de h commission 
exportations de produits sensibles 
à ia FIEE (Fédération de indus- 
tries électriques et électroniques) . 
«Jusqu'à présent te gouvernement 
fiançais faisait preuve d'une grande 
pudeur dans la publication des 
informations, ce qui n’était pas le 
cas aux Etats-Unis. Va-t-il cette 
fois-ci publier les listes pour savoir 
ce que l’on peut exporter pays par 
pays?» s’ïnterroge-t-iL 
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FISCALITÉ 


Les mesures en préparation 


Alourdissement envisagé de ia TVA 
sur ies terrains à bâtir 


Parmi les mesures fiscales envi- 
sagées par le ministère de l'écono- 
mie (le Monde du 28 mai) figure 
I* alourdissement de la TVA sur les 
ventes de terrains à bâtir; oo plus 
exactement - ce qui revient au 
même - la suppression de la réfec- 
tion de 30 % appliquée sur le taux 
normal -de 18,6 % lors des opéra- 
tions de vente: Cette mesure est 
importante dans la mesure où die 
aura pour conséquence de faire 
jouer pleinement le taux normal 
de la TVA sur des prix qui - sanf 
actuellement où le marché est 
déprimé - augmentent rapidement 


Les ventes aux enchères seraient 
soumises Â la TVA, ee qui n’est 
pas le cas act u elle m ent. Mais la 
mesure qui risque de provoquer 
on certain étonnement est le projet 
du ministère de l’économie de 
revenir est partie sur l'autorisation 
donnée depuis fc 1» janvier 1991 
aux entrepnses-de r é cup é rer 80 % 
de la TVA sur les admis de v 0 j. 
tores de tourisme- Ce taira Serait . 
ramené à 50% cinq mois acuta- 
ment après le vote par le Pario- 
ment de la kri de finança pour 
1991. . 
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EN BREF 


o Trafic aéria européen toujours 
a recul - Le trafic des compa- 
gnies aériennes européennes a 
continué à pâtir des suites de la 
guerre du Golfe au cours des trois 
premières semaines du mois 
de mai, où le recul a oscillé entre 
-6% et -7% par rapport à la 
période correspondante de Cannée 
1990, selon l’Association of Euro- 


trimestre 1990. En fait, la consom- 
mation des ménages ne progresse 
plus depuis plusieurs mois. . ■ 


Q M- PMl Marche IB (CGC) 


pean Airlines (AEA). Selon 
li, président 


M. Bernard Attali, président d’Air 
France, q i est à la tête de 
l’AEA, «une année au moins de 
croissance a été perdue », les 
chuta de trafic ayant atteint 25 % 
en février et de lO % à 1-5 % 
en mars et en avriL 


i (CGC) ji ro- 
pose le bncemeaC d’an eanrani de 
60 müRards de francs. - Le presi- 
dent de la CFE-CGC, M-. Paul 
Marcbelli, a préconisé lundi 
27 mai le lancement d'un emprunt 
de 60 müJîards de francs et 1e 
développement de la formation 
■ofesrionndle pour «faire repartir 
ècon 


la machine 


économique ». Ce 
ional» 


X i d emprunt national» devrait, 
lui, courir sur une durée de 


□ Le Danemark assouplit son 
régime d’importation de produits 
laitiers enropée*^ - Copenhague a 
accepté de lever certaines de sa 
exigences & ['importation de pro- 
duits laitiers, permettant ainsi a la 
Commission européenne d’aban- 
donner sa poursuites i rencontre 
du Danemark, a an nonc é le 
27 mai l'exécutif de la CEE. Les 
autorités danoises exigeaient des 
autorisations préalables avant 
toute importation de produits lai- 
tiers, que la Commission considé- 
rait comme des entraves à la libre 
circulation des produits dans la 
Communauté, line procédure 
avait donc été engagée contre le 


arm aus, avec un intérêt annuel se 
situant «entre S et 10 %», et ton 
souscrit pour ia trois quarts en 
France. 


Enfin, pour drainer davantage 
d’épargne vers l'industrie, il est 
envisagé de relever substantielle- 
ment le plafond des codevis 
(compte pour le développement 
industriel), actuellement fixé i 
10 000 francs. Créés à l’automne 
1983 par ML Laurent Fabius, alors 
ministre de l'industrie, tes codevis 
ressemblent au livret A des Caisses 
d’épargne : les. intérêts versés 
bénéficient de l’exonération fiscale. 



PUBLICITÉ FINANCIERS 

Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4130 
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Danemark, mais ce pays a accepté, 
le lait è ultra- 


par exemple pour 

haute température, le simple certi- 
ficat sanitaire. En revanche, ies 
importations de fromage et de 
beurre ne sont plus soumises à la 
présentation d’un tel certificat. - 
(AFP.) 


□ Consommation des ménages ! 
baisse en awiL - La consomma- 
tion des ménages en produits 
manufacturés a baissé en avril de 
1,4% par rapport & mars, selon 
l’INSEE. Cette baisse est surtout 
sensible dans l'électronique grand 
public (- 6 %) et dans l'habille- 
ment (- 4 %). Les immatricula- 
tions de voitures françaises et 
étrangères ont été - après correc- 
tion des variations saisonnières - 


légèrement supérieures â celles 


de mars : 175 000 contre une 
moyenne de 171 000 au premier 
trimestre 1991 (+ 1,2%), ce qui 
semble confirmer l’amélioration 
prévue dans ce secteur. 

Au total, la consommation d’avril 
est en hausse de 2,7 % par rapport 
à avril 1990, mais ce mois étau en 
forte baisse par rapport au premier 


(Publicité) 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


PRÉFECTURE DE LA SOMME 


Lien : Béhen, Hoehennevllle, Moyenaeville, Yoanl, Cambra a, 
Abbeville et €nad-Uvl«. 

Nature : élanemeal dam la ca tégorie des auiorotilos da la rocade] 
Onest d’Abbeville. 

Maître d'ouvrage : Etat 


Le publie est prévenu qu'eo application des codes de l’expropriation pour came 
d'utilité publique et de la voirie routière et d’un antté préfectoral du 16 n» 199'. 
une enquête publique sur 1e projet cité en objet aura lieu .en mûries de Bébeo. 
Hucbenneviile, M ofennevïlie. Yooval, Caobroo, AbbeviHe et Grand -Lariers et «o 
sous-prélecture tTAbbevflle pendent 22 louis consécutifs du lundi 10 juin l99t 
lundi J" juillet suivant indus. 

En conséquence, le dossier du projet et un registre d'enquête seront déposés eo 
sous-préfecture d'AbbevQle et dans chacune des mairies précitées, pendant us 
22 ÿuzs consécutifs où toute personne pourra les oonstiter aux jwra et beu» 
habituels d’ouverture des bureaux à l'exception des joins fériés â consigner * 




. . exception des jours . .. _ 

faite consigner évenitieUemenf ses observations sur ledit registre ou les adresse* 
par écrit au sous-préfe< ou au commissaire-enquêteur qui tes annexera au regîsW- 


par écrit su sous-préfet ou au commissaire-enquêteur qui 
M. Pierre Grands» re. secrétaire général de mairie en retraite, démenant 8, 0* 
Léo- Lagrange è Friville-Escarbotia, est désigné en qualité de commissaire- 
enquêtera. 

Le comtnissalre-eaqueteur a son siège A ia sous-ptéfeciure d’Abbeville, tue à» 
Minimes, 80100 Abbeville. 

Le commissaire-enquêteur recevra en personne les observations du public ^ » 
sms-préfecture d'Abbeville tes 12, 19, 26 juin 1991 et 1- juillet 1991 de 14-h 30 * 

Une copte du rapport et des conclusions du conunasaire-enquéteur énus 
un délai d'un mots -â compter de la date de clôtura de l'enquête sent déposée »*® 
les mairies de Béhen. Huchennewlle, Mayennenlle, Yooval, Cambra a, Abo«ra~ 
Graod-Lavieis, i la sous-préfecture d'Abbeville ainsi qu'é la préfe cture de » 
Somme (direction des actions de l’Etat - bureau urbanisme et environnemeny- 
Toute personne intéressée pourra demande: commuticadoo de cer a ns » 
préfecture de la Somme (direction da actions .de l'Etat - bureau urbanisme 
environnement}. __ 

Après ladite enquête, il sera procédé, s’a y a lfeu, à l'accomplissement des auu® 
formalités nécessaires à la réalisation des projets dont il s’agit. 

Pour le préfet Amies le 16 mal 1991 
et par délégation : te directeur, 

Alain DUPONT 
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ECONOMIE 


TRANSPORTS 


Avec l'aide de l’Etat et l’indulgence de la CEE 

Le plan de sauvetage de Sabena suppose 
l’arrivée d’un partenaire étranger 


Un plan de sauvetage tante 
de redonner vie à la compagnie 
nationale aérienne beige, en 
cherchant un partenaire étranger 
capable d'apporter de l'argent 
frais. C'est la condition mise par 
le gouvernement pour verser 
une aide de 9 milliards de 
francs belges (1 .4 milliard de 
francs français). 

BRUXELLES 

de notre correspondant 

Le « phénix » Sabena va-t-il 
renaître de ses cendres? L’auteur 
du plan de sauvetage, ML Pierre 
Codmûd, nommé i ia tête de la 
compagnie belge en novembre 
1990, s> emploie, par la recherche 
active d’un partenaire étranger en 
mesure de participer à une recapi- 
talisation : sans doute pas Air 
France, comme l’espèrent certains 
Wallons, mais peut-être British 
Airways. 

La découverte d’un transporteur 
aérien capable d’apporter beau- 
coup d’argent frais est la condition 
mise par le gouvernement au ver- 
sement de 9 milliards de francs 
belges (1,4 milliard de francs fran- 
çais), après l'injection ce prin- 
temps de 10 premiers milliards 
dans (e capital de Sabena, condi- 
tion de sa survie tant se sont accu- 
mulées les, années de déficit. 
Quand, en 'mars, le ministre des 
communications, M. Jean-Luc 
Dehaene, a annoncé cette décision, 
on était déjà foin des belles décla- 
rations antérieures sur la privatisa- 
tion partielle d’un des gouffres 
financiers belges. D’abord ramenée 


de 90 % à 54 % au début des 
années 80, la participation de 
l’Etat au capital devait être réduite 
à 26 %. Personne n’ayant montré 
de l’intérêt pour ce projet, cette 
privatisation est à ranger au musée 
des vœux pieux. 

Pour le versement, au total, de 
19 milliards à la compagnie natio- 
nale - somme très inférieure à ce 
que demandait M. God froid, - la 
Belgique a besoin du feu vert de 
la Commission européenne, dont 
certains membres sont fort sourcil- 
leux en matière d’entorses à la 
sacro-sainte règle de libre concur- 
rence. Avant les éventuelles objec- 
tions des autres pays, la Commis- 
sion - au sein de laquelle le Belge 
Karel Van Miert est en charge des 
transports - a un peu ronchonné, 
tout en se montrant compréhen- 
sive : que ce soit la dernière fois, 
et en échange d’une plus grande 
flexibilité dans les droits de trafic 
et d’escales. Chez M. Dehaene, on 
se dit fort aise de cette première 
réaction. 

Licenciements 

Cest à l’égard de ta concurrence 
belge que Sabena va devoir aussi 
se battre. Conséquence de l’arrêté 
royal qui retire son monopole à la 
compagnie nationale, la compagnie 
privée TEA, longtemps spécialisée 
dans les vols charters vers les des- 
tinations ensoleillées, inaugure le 
10 juin ses trois vols quotidiens 
réguliers vers Londres. 

La compagnie liégeoise Air Exel, 
dont TEA possède 13 % du capi- 
tal, a obtenu pour sa part des 
droits de trafic vers Londres. Orly. 
Nice et Tarbes, au départ de la 
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CROUPE. DOCKS DE FRANCE 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
RÉSULTAT CONSOLIDÉ 1990 : 

320,60 millions de francs + 30 % 

1 . - L’Assemblée générale ordinaire et extraordinaire des Docks de 
France s’est réunie le 23 mai 1991. 

Elle a approuvé les comptes de l'exercice 1990 ainsi que les projets de 
résolution présemés par le conseil d'administration, et en particulier celui fixant 
te dividende i 77 francs par action, soit un revenu global de 1 15,50 francs en 
progression de 18,5 %. 

Ce dividende sera mis en p aiement à partir du 29 mal 1991 aux guichets 
de la Compagnie financière, de CIC et de l'Union européenne, de la Banque 
Woims. du Crédit industriel de rûuesi, du Crédit lyonnais et de la Banque 
Indoeuez. 

Sur proposition du conseil d'administration, die a, en outre, autorisé la 
division par 10 de la valeur nominale de faction en vue de fa c ili te r l'élargis- 
sement du marché de ce titre. Celle division prendra effet automatiquement au 
8 juillet 1991, sans formalité pour les actionnaires. Parallèlement, une demande 
a été déposée auprès de la Société des Bourses françaises pour fixer fa nouvelle 
quotité a 23 actions par transaction sur le titre Docks de France contre 10 
actuellement. 

2 - Les Assemblées générales ordinaires et extraordinaires de principales 
filiales de fa société Docks de France se sont également tenues le 23 mai 1991. 

Elles ont approuvé les mesures suivantes de clarification et de simplifica- 
tion des structures internes du groupe : 

• La création de la société Docks de France Ouest regroupant les actifs 
d'exploitation des sociétés Doc François et Docks de France., Cette dennère 
centrant son activité sur fa gestion de participations dans des filiales d'exploita- 
tion ; 

• Le changement de dénomination sociale des autres sociétés françaises 
d’exploitation dn groupe ; 

Docks de France Paris (ex aifw-marcbés doc) ; 

Docks de France - Cofrodd (ex CoFradeS) ; _ 

Docte de France - Ruche picarde (ex La Ruche pK aide); 

Docks de France Centre (ex Economats du Centre), 


MAMMOUTH - ATAC 


métropole wallone. A Orly, elle 
permet des correspondances avec 
Air Inter : une revanche sur 
Sabena qui n'a pratiquement pas 
desservi les capitales régionales de 
la Belgique, 

M. Godfroid insiste maintenant 
sur la nécessité de recentrage euro- 
péen, loin des chimères entrete- 
nues par les faux vols combles à 
destination dn Zaïre: Ce repli par- 
tiel ne se fera pas toujours avec le 
sourire du personnel de bord. 
Approuvé, faute d’alternative, par 
les syndicats, un plan social pré- 
voit la suppression de deux mille 
deux cents emplois (18 % des 
effectifs} par des départs en 
retraite anticipée. Ce qui n’était 
pas prévu, c’est te licenciement, 
fin avril, d’une soixantaine 
d’hôtesses de l’air pour absen- 
téisme abusif. Certaines ont 
exprimé leur colère à ia télévision; 
force est de constater que la 
mesure frappe surtout les moins 
jeunes. 

JEAN DE LA GUÉRIVIÊRE 


DÉVELOPPEMENT 

Selon la Banque mondiale 

Le tiers-monde pourrait 
retrouver la croissance 
d’id à l’an 2000 

Selon un rapport publié par la 
Banque mondiale, le tiers-monde, 
affaibli par la e décennie perdue» des 
années 80, pourrait retrouver le che- 
min d’une croissance économique 
sout en ue d’ici à l’an 2000. à condi- 
tion que se poursuivent une activité 
assez forte dans les pays riches et 
une libéralisation dn commerce 
irmnriHil Les experts soulignent aussi 
que l’Afrique restera exposée & de 
graves difficultés. Malgré un 
«démarrage lent», la croissance dans 
les -pays du Sud devrait ainsi quasi- 
ment doubler au cours de l'actuelle 
décennie, pour s’élever & 2,9% par 
an, contre 1,6% en moyenne entre 
1980 et 1989. En Amérique latine, 
le PIB (produit intérieur brut) par 
habitant devrait progresser de 2% 
par an dans les années 90, contre 
0,4 % pendant b décennie passée; 
grâce en particulier à l'élargissement 
de programmes de réformes écono- 
miques à de grands pays comme le 
BrésL 

Tout en restant à b pointe du 
progrès dans le tiers-monde, l’Asie 
de l’Est devrait voir sa croissance se 
ralentir à 5,2 % Tan (contre 6,2 % 1 
l'an au ootns de la dernière décen- 
nie). Prévoyant la poursuite de b 
baisse des prix des matières pre- 
mières, l’Afrique sub-saharienne 1 
verra son revenu par habitant sta- 
gner (+ 0,5 % contre - 1,2 %), mal- 
gré b progression soutenue de l’aide 
financière des pays riches. 

Ces prévisions se fondent sur des 
hypothèses favorables, comme le 
maintien d’une croissance forte 
(+2,3%) dans les pays développés. 
Un scénario «catastrophe» n’est pas 
exclu : il supposerait une crise finan- 
cière sérieuse aux Etats-Unis et au 
Japon, une guerre commerciale, une 
forte hausse des prix du brut et 
récfaec de b coopération au sein des 
pays riches. Selon b Banque mon- 
diale, la probabilité d’un tel scénario 
est seulement de 15 % - 


(Publicité) 

MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT. DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS ET DE LA MER 
PRÉFECTURE DE LA CREUSE - PRÉFECTURE DE L 'ALLIER - PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
R.N: 145 MISE à 2x2 VOIES SUR LA SECTION - La CROISIÈRE - MONTLUÇON 

A VS P'EHQUÊTE 

Une enqu&te pubëque préalable à : 

- Tanribiâ» du caractère de flou» Eqms i to section entre U CR0HÔS IA2Û) « rèOamtu de BDBsaillf |A,7l), tar le ramoire du cutnunu de 
SASrt-AMAND-MAGNAZEK dans le département de b HAUTC-VBK, SAMT44AURCELA-S0UIWAK. La-SQUTHWA*€ SAOT-PBEST-LA-fBJlLE, NÜTH. 
UStaS. SAMT-fREST-lAfLAIC. aEURAT. SWOBOUWL SAWT-VAURY, SAKT-SUmCME-GUBtFFOtS. GUBtET. SAWItFEYÆ. AJAJN, TONNAT, 
LADAPEYFE. JARNA6E5. PARSAC. ta Caif-SÛUS-GÛUZDK GOUZW. BORD-SAMT-ŒOftGES. AUGE. ŒPAUD. VEWBGES, NOWMT. Ans fe ataïWnem de 
b Creuse. LAUADS, QUMSSAN5. PREMLHAT, D0MERAT. SAINT-VETOR, SAMT-ANGEL, VBttGX. tSZHfiJLLE dans la département (ta f ALLER ; 

- fa déclaration cf «SW publique des travaux concernant les travaux suivants : 

a Réa&sation d'un échangera antre A^O et b R.N. 145 eu niveau de La CROISIÈRE. 

Aménagement b 2x2 voies des sections suivantes : 

La CRCXSERE-SAlAff-MAURCELA SOUTERRAINE. - - PR. t 600 4 3 2SS 

La SOUTERRAME-Qtineau-da-SAilT-HLAEE PR. 13 960 4 20 960 

Le MOUCHFTARD - GUERET - PR. 36 500 4 40 150 

Doctement de fa déviation de GUERET PR. 40 150 6 46 000 

GUERET- Le PONT+b-DAUŒ — PR. 46 000 à 50 000 

Le-PONT-4-fa-DAUGE - AJA&L - - PR. 52 150 4 58 500 

AJAN - PARSAC._ PR. 56 500 4 66 000 

PARSAC - GOU20IL PR. 66 000 4 7 1 850 

Doublement de fa déviation daGOUZON. - PR. 71 850 à 75 550 

GOUZON - N0UHANT_ PR. 75 550 4 89 450 

NÛUHANT - QUNSSAIWES. - PR. 69 450 (Creuse) 

PR. 5 000 
PR. 50004 


Dévotion de QUMSSAMES 


• Aménagements complémentaira6 sur le créneau de SAINT-HILAIRE (bandes d'arrêt d'urgence et bretelles d’insertion bu niveau de 

T échangeur C D. 44&N. 145). 1 

• Réalisation des travaux, ouvrages et instaJfatkms (rétabfissement des commtri cati on», aires annexes, hnéraires de substitution...) ! 
induits per le desserrant en Route Express. 

- La misa en competfaaté du pian <r6ccupation des sois des comranes de UZERES, SAWT-SULPlCE-ie-GtSETOiS, AJABL 
AUGE, PREM&HAT. 1 

se déroulera du 17 JUM 1991 eu 31 JUILLET 1991. 1 

ls exurtmission d" enquêta sera consmuée de : l 

• Président : M. René PRUCHÛN - 13, rue de Paulette - 23000 GUERET 

• Membres : M. Robert BERGES - 14, rue des Grands-Prés - 03100 MONTLUÇON , 

M. Fernand CALA ND - 37, rue Ferdinand-Buisson - 87000 LIMOGES 

• Suppléants : M. Jean AUMASSON - 23170 CHAMBONsur-VOUEIZE , 

M. Lucien GODET - « Réjat » 23000 GUERET 1 

M. André LHOPJTAUX - 13, rue Edmond-Rostand ~ 03100 MONTLUÇON 
Dn 17 AAH 1991 an 31 JUU£T 1991, le siège de r&svp&to sera sHaé 4 la préfecture de la Crâne, & GUERET, aâ fa dossier i 
d'enquête sera nis 4 disposition dn patte, tous les joai de9A4llh30etdel3h 304 16li sauf les samedfa, dimanches et joua 
fériés. I 

Chacun pourra consigner ses observations sur fa registre d'snauAte ou tes adresser par écrit en recommandé avec accusé de 
réception au président (fa fa commission d'enquête, au Age de l'enquête (préfecture de la Creuse). j 

En outre, le dossier mis 4 l'enquêta pourra être consuhô pendant la même période, sauf les tfimanebes et jours fériés, dans les 
mairiesde : i 

• SAINT-AMAND-MAGNAZHX, ta* tes jars de 9 h 4 1 2 h et da 14 h 4 18 h . sauf te jeud ; 

• SAlNT-MAURICB-ta-SOUTERRAlNE, tous (es tara de 8 h 30 4 12 h et de 13 h 30 4 18 h - fa samedi de 8 h 30 4 12 h ; 

• La SOUTERRAINE, mus les jours de 8 h 30 4 12 h «de 13 h 30 4 18 h, sauf te samedi ; 

a SAlNT-PRIEST-to-FEUILŒ. tous tes jours de 8 h 30 4 12 h et de 1 3 h 4 1 8 h - Mercredi « samedi de 9 h 4 12 h ; 

• NOTH, du luncfi su jeudi de 135304 17 h 30 -Le vendredi de 13 h 30 4 16 h 30; 

• UZ1ERES. du lund au vendredi de 9 h 4 12 h; 

e SAftfr-PRfEST-fe-PLAiNE. du luncfi au vendredi da 14h417h30; 

a FLEURAT. Mardi de 16 hè 18 h - Mercredi de 10h304 12 h 30 «de 16 h 4 18 h -Jeudi «vendredi de 16 h h 18 h- Samedi de 
10 h 304 12 h 30 ; 

• GRAND-BOURG, du hmtfi au vendredi de 9 h 4 12 h « de 14 h 4 17 h ; 

• SAINT-VAURY. du lundi eu vendnxf de 8 K 4 1 2 h « de 14 h 4 1 8 h ; 

• SAIlVT-GULPICE-te-GUERETOIS.. du lundi au vendredi de 9 h 4 12 h «de 14 hè 18 h ; 

• GUERET, du lundi au vendrait de 8 h 4 12 h « de 13 h 4 17 h 30 - Vendredi 18 h 30 ; 

• 5AINTE-FEYRE. du lundi eu vendredi de 8 h 4 12 h « de 13 h 30 4 1 7 h 30 - Vendredi 18 h 30 ; 

• AJAJN. du lundi eu vtfxkedi de 8 h 30 4 12 h «de 14 h 4 18 h; 

e PIONNAT, dukndi au vendrai de 8 h 30 4 12h«ds 14 h 4 18 h (fermé le mercredi « le samedi après-midi) ; 

• LADAPEYRE kndû jeudi « verahetfi de 14 h 4 18 h - Marti de 9 h 4 12 h « de 14 h à 18 h ; 

• JAR NAGES, tira* jaidi « vendredi de 9 h b 12 h - tuntf « mercredi de 14 h à 18 h 30 ; 

• PARSAC, du mardi bu vend, da 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 4 17 h 30 -Fermé le lundi «le marc, après-midi, ouvert le samedldfi 9 hè 
12 h « de 14 h 4 17 h ; 

e I e m I r euiûe Omiinn mnriti rie 14h4 17 h- Jeudi de 9hè 12 h -Samedi de 14 h 4 17 h; 

• GOUZON, du mardi au samerî de7h 30412h«de 14h4 18 h; 

• BORD-SAINT-GEORGES, mardi - vendredi - jeudi - Vendredi « samedi de 14 h 4 17 h ; 

• AUGE, lundi- matdirt vendrai de 9 hè 12 h; 

• LEPAUD, lundi- mardi- Jeudi «vendredi de 9 hè 12 h «de 14h4 18 h - Sametfi de 9 h 4 12 h; 

• VERNBGES, mené de 14 hè 181» ; • 

e NOUHANT, hnfi de 9 h à 12 h -? Du mardi au vendredi de 9 h 4 12 h « de 14h4 15h; 

» LA MAI DS, mardi R vendrecS de 14 h 4 17 h ; 

• QU1NSSAINES. lundi, mercrerfi « vendredi de 15 h à 18 h- Mardi, leutfiw samedi de 8 h 30 4 11 h 30: 

■ PREMILHAT, du fandi au vendredi de8hl12hetde 14 h* 19 h; 

• DOMERAT. du ktxM au vendredi de 8 h 30 4 12 h « da 14 h 4 17h-Jaud}«samedi,ouvarttemadnssuiement; 

• SAINT-VICTOR, du lundi eu vendredi de 9 h 4 12 h « de 13 h 4 17 h 30 - Samed de 9 h 4 12 h ; 

• SAINT-ANGEL tunefi, jeudi «vendredi de 16 h 30 4 17 h- Mercrerfi de 9 h b 12 h; 


> VERNEIX, lundi de 17 h à 19 h - Maidi, mercredi, jeudi « vendredi de 10 h 4 12 h ; 

i BIZENEUILLE. manfi, jewfi « samed de 8 h 4 12 h 30- Mercredi«vendredde9h4 12h«de 13 h 30 4 15 h 30; 
t A fa préfecture de b HAUTE- VIENNE à LIMOGES, du ftnS au jeudi de 9 h 4 16 h. le vendredi de 9 fi 4 15 h ; 
i Atapréfectured8TAIUERàMOUUNS.duluidauvendredde8h30411h45«de13h304 161»; 
r A la sous-préfecture de MONTUJÇON. du tacii au vemfradi de 8 h 30 4 12ft30tt<fe 13h304 17530; 
i A la sous-préfecture de BELLAC, du lundi au vendredi de 9 h b 12 h «de 14h 4 16 h. 

Les personnes désireuses de faire connaître leurs observations pourront être reçues par un des membres de te commission 
'enquête en mairie de : 


SAOT-AMANMIAGNAZEIX. marrai 17 juita de 10h4 121» ; 
SANT-MAUHCE-te-SOUTERRAil^ mercredi 17 pis da 14 hè 17 h; 
U SOUTERRAINE, juif 18 jrin de 14 h » 17 h ; 
SAMT-PWBT-te-fïUmf, «xi ?8 jute da lOhft 121»; 

NOTH. vendrai ttjrietde I4hà 161» 30; 

UZERES, vantacl 19piKda 10h4 12h; 

SAlNT-PMEST-ta-PLAOE. fcnf22jufede14hk17h; 

REURAT. meroeti 24 fafct da 10 h 30 4 12 h ; 

GRAffD-flOüRS, lund 22 juflet de 10 hâ 12 h; 

SAINT-VAURY, nwtfi aSetde 10 b 412 h; 
SAINT^ULBCE-MUBfflrâS. manS 23 jula de H h 4 17 h ; 
GUERET, marné 31 jrin de 14 h i 17 h ; 

SAWTE-FEYRE, ranf 30 jd« de 14 h 4 1 7 h ; 

AJAIN.ieud IBjufietde 14h417h; 

PIONNAT. hni 15 jflet da H h 4 1 7 h ; 

IAMPEYBE. mari ISJudst de 1444 J7h; 


e JARNAGES, mettrai 17 Ma de 14 hà 17 h ; 

• PARSAC. vendrai HUÉet de 9 hà 12 h : 

• U CBLEsousGOUZM. mani 23 ukt da 14 h 4 1 7 h ; 
e G0UZ0H, marni 24 uVa de J41»àJ7h; 

e B0RDSA1NT-GE0RGS. jeod 25 jdn de H h 4 17 h ; 
e AUGE- bd 22 jdta de 9 h 1 12 h ; 
e LEPAUD, taxi 17 un c!b 9 h à 12 h ; 

• VERNEK25,ranfiÏ8jrinde 1Eh4 181»; 
e NOUKANT. jeuf 20 j«i de 9 h i !2 fi ; 

• LAMAB)S,rnartf 25ûid>14hk17h; 

• (HIIKSSAJNES, yenasd 28 tends 15 h 6 IB h ; 
e PRBHRHAT. Inil'juBn de 9 fa 4 12 h ; 

e D0MSUT, romrerf 3ji*t de 14 h è 17 h ; 

• SAftTT-VKrrofl, wrcted 5 jdet <fe 3 h â 12 h ; 
e SAINT-AUGE, knd 8 jriet de 15 h 4 17 h ; 
«VBlNEDUeiJd 11 Juta de 10 h 4 12 h; 

• BIZENEUILLE. vendrai 12 jufctde9hi12h. 


e BEENEUILLE. vmàni 12 juta de 9 h 4 12 h. 

A Hssue de r enquêta, b commission d enquête tobfira un rapport reteant son déroulement et rétSgere ses conclusions. 

Une copie de ce rapport « des conclusions sera déposée aux mènes concernées par T enquête, aux sous-préfectures de BB1AC « 
MONTLUÇON et aux préfectures de te CRBJSE. de la HAUTE-VENNE et de L'ALUER, pour y être tenue à la disposition du ptfcfic pendant 
un en 4 compter de la data de clôture de T enquête. 


rmtwnawoxv- comu une rle bus la mer - un kousl de prestke mrec- 

TOKBTStfa U PLAGE PMIBL Ouata du service tout » Mi nouvelle 
GRAND HOTEL •130draîifares-2(itoelna-3cotBfadetBfffa-boida-beachV(iley - 1 

ADRUNO dlscothequB -parfcteg entouré dix» cttturv- cuisine riche et rrfft» arec I 
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ARTS ET SPECTACLES 


Asie: vous allez loin, allez-y vite 


Vous aimez gagner du temps? Vous aimerez voler vers l’Asie en 
EuroClass SAS. Toutes les semaines, depuis Copenhague notre 
plaque roumaine. SAS vous propose deux vols vers Pékin, cinq 
vers Tokyo, et des vols quotidiens vers Singapour et Bangkok. 

Pour limiter au maximum la durée de votre voyage, tous les 
vols tous assurent des correspondances rapides. En fait, vous 
constaterez très vite que les deux vols Paris— Pékin, non-stop 
au départ de Copenhague, figurent parmi les meilleures liaisons 

express avec la Chine. 

Pour connaître les horaires et effectuer les réservations, * 
appelez nos agences à Pans, au ( 1 ) 4206 14, 

Lyon/ 16)7863 6456, Nice(16)93 21 34 55. J 


/ vsYve^ 
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Couvrant désormais toute la filière bois 

E Pinault achète Conforama 
à M. Arnanlt pour 4,4 milliards de francs 


L'industriel breton du bois 
: François Pinault achète au 
numéro un du luxe, M. Bernard 
'Arnault, président de LVMH 
{Louis Vuitton-Moet Hemtessy), 
la chaîne de distribution de 
meubles Conforama pour un 
montant qui pourrait approcher 
: les 4.4 milliards de francs, 
^'opération, financièrement 
complexe, est l'occasion pour 
:M. Amault de simplifier sa cas- 
cade de sous-holcfings. (Nos der- 
i nièces éditions du 28 mai.} 


fois débourser que 750 millions de 
francs en cash, sous forme d’apports 
en fonds propres à la CIA; 835 
millions de francs seront fournis per 
l'ouverture du capital de cette filiale 
à un petit cercle d’investisseurs ins- 
titutionnels (parmi lesquels figure 
bien entendu te Crédit lyonnais), 
qui devraient aussi souscrire à une 
émission d’obligations à bons de 
souscription d’actions à hauteur de 
600 raillions de francs. La CIA a 
par ailleurs prévu de lever 1,4 mil- 
liard de francs par emprunt. Et de 
piocher, ri nécessaire, dans sa tréso- 
rerie pour apporter le complément. 


Conforama quitte la galaxie Ber- 
nard Amault (Louis Vuitton-Moët 
Hennessy, Dior, Bon Marché) pour 
^rejoindre le giron du groupe 
(Pinault La transaction, qui pourrait 
porter sur un montant de 4,4 mil- 
liards de francs, a été officiellement 
: rendue publique lundi 27 mai. Les 
[comptes du géant de la distribution 
Idu meuble, actuellement visés ave- 
mue Montaigne à Paris, seront 
désormais inspectés de l'autre côté 
de la Seine, boulevard de La Tour- 
Maubourg, ancien siège de LVMH, 
racheté il y a un peu plus de deux 
ans— par le groupe Pinault. 

Sur le papier, les choses sont rela- 
tivement simples. La Compagnie 
- internationale d’ameublement (CIA), 
filiale à 100% du groupe Pinault, 
prend le contrôle de Conforama, 
une chaîne de distribution qui a 
réalisé en 1990 un bénéfice net de 
277 millions de francs pour un chif- 
fre d’affaires de 6,7 milliards (12,5 
milliards en induani les franchisés). 
La CIA va d’abord récupérer (es 
86.5 % de Conforama détenus par 
la société Au Bon Marché, filiale à 
49,7 % de la Financière Agache. 
Puis proposer une offre publique 
d’achat ou une offre publique 
<f échange aux actionnaires restants. 

Cette acquisition s'inscrit dans la 
logique de M. François Pinault : 
l’homme d'affaires breton se ren- 
force dans la distribution spéciali- 
sée, le cœur de son activité depuis 
le rachat au mois de septembre 
1990 de la CFAO. H dispose main- 
tenant de tous les niveaux de la 
filière bois: exploitant forestier et 
producteur de panneaux avec Iso- 
ray, fabricant de meubles avec la 
CIA, Pinault est désormais dans la 
grande distribution avec Confo- 
rama. 

Le montant de la transaction 
n’est pas encore totalement défini 
B pourrait atteindre 4,4 milliards de 
francs, si tous les actionnaires de 


Six mois 
de négociations 


'publique o achat. Lene tourcneue 
haute correspond à l'estimation qui 
a été faite pour la totalité du capital 
de Conforama. « Un prix corsé », 
. reconnaissait, les lèvres pincées, 
M. Pinault. Fidèle à ses habitudes, 
le groupe Pinault ne devrait toute- 


Les premiers contacts sérieux 
entre MM. Amault et Pinault 
remontent & décembre 1990. Le 
dossier aura mis un peu plus de six 
mois à aboutir : le temps pour 
M. Pinault de monter un plan de 
financement, mais surtout le temps 
pour M. Amault d'ajuster les 
modalités techniques de cette opé- 
ration. Le groupe Pinault - via la 
CIA - va dans un premier temps 
souscrire à une augmentation de 
capital réservée dans la société Au 
Bon Marché, qui contrôle Confo- 
rama. Les nouveaux titres ainsi 
créés seront alors échangés contre 
des titres Conforama. 

Ainsi, donc, le groupe Au Bon 
Marché devrait accroître son 
autocontrôlé et profiter de la 
manne de titres supplémentaires 
pour procéder à son tour à de mul- 
tiples OPE. Classique réaction en 
chaîne! Le patron de LVMH va 
utiliser la cession de Conforama 
pour amplifier son organigramme.- 
en rognant au minimum sur son 
contrôle. Une équation jusqu’ici 
impossible. Dans cette optique, le 
Bon Marché devrait devenir la 
structure d’accueil de toutes les 
participations luxe du groupe, ainsi 
que l’indiquait lundi M. Robert 
Léon, directeur général de la 
Financière Agache. Dior, contrôlé i 
27 % par Boussac Saint Frères 
(BSF), société coquille elle-même 
contrôlée h 72 % par Financière 
Agache, devrait être la première 
société à être ainsi rapatriée. D’ici 
i la fin de l’année, la société Au 
Bon Marché - qui détient déjà 
23 % de la célèbre maison de luxe 
- devrait proposer une offre publi- 
que d'échange sur BSF, faisant 
ainsi sauter ce verrou financier 
désormais inutile. L’introduction en 
Bourse de Dior, vieux rêve de 
M. Amault, serait alors envisagea- 
ble. Le rapatriement de LVMH 
devrait lui poser plus de pro- 
blèmes. M. Amault devra aupara- 
vant convaincre du bien-fondé de 
cette opération ses partenaires bri- 
tanniques de Guinness. 

CAROLINE MONNOT 


Un montage complexe 


le montage retenu pour per- 
mettre au groupe Pinault de 
prendre le contrôle de Confo- 
rama est pour le moins com- 
plexe . Plutôt que de lancer 
directement une offre d'achat ou 
d'échange sur la chaîne de distri- 
bution de meubles et d’électro- 
ménager, M Pinauh a opté, à la 
demande de M. Amault, pour un 
système en cascade. 

Dans un premier temps, la CIA 
(Compagnie internationale 
d'ameublement), filiale h 100 % 
de Pinault, souscrira è une aug- 
mentation de capital du Bon 
Marché, un des holdings du 
groupe de M. Amauh, détenant 
86 % de Conforama. L'opération 
réalisée sur la base de 1 018 
francs par action porte sur un 
montant maximum de 4,4 rrwT- 
Bards de francs, qui permettra à 
la CIA de détenir momentané- 
ment jusqu’à 37 % du Bon Mar- 
ché . Ensuite, la CIA lancera une 


offre publique d'achat ou 
d’échange alternative. Les déten- 
teurs d'actions Conforama 
auront le choix entre apporter 
leurs titres au prix de 1 120 
francs par action (pour un der- 
nier cours de 884 francs) ou de 
les échanger contre des actions 
Bon Marché. Les parités rete- 
nues sont de 10 actions Confo- 
rama pour 11 actions Bon Mar- 
ché. Les bons d’acquisitions 
Conforama seront échangés à 
raison de 39 bons pour 2 
actions Bon Marché, ou achetés 
au prix unitaire de 52 francs. 

En fin de course, la C3A n’aura 
plus de participations dans le 
Bon Marché. En revanche. Le 
Bon Marché verra ses fonds pro- 
pres renforcés et récupérera 
environ 25 % de ses propres 
titras, ce qui y permettra de 
poursuivre ses restructurations. 


a Rectificatif. - Le bilan de la et non marqué par une forte 
Bourse de Londres pour ta hausse (+8,7%) comme indiqué 
semaine écoulée avait été seule- par erreur dans nos éditions datées 
ment légèrement positif (+ 0,7 %) des 27-26 mai. 
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MUTATIONS ÉCONOMIQUES 
ET POLITIQUES DANS LE MONDE 


NEW- YORK, 27 mai 
Clos 


PARIS, 27 mai l 


Tous les marchés commerciaux 
at boursiers américains ont 
chômé lundi 27 mai pour ta célé- 
bration du Memorial Day. 


Fermeture 

de la Bourse de Spokane 


La plus petite Bourse des 
Etats-Unis, celle de Spoksne, 
dans l'Etat de Washington, a 
définitivement fermé ses portes 
vendredi 24 mal Ce marche, spe* 
chi&sta des émissions de compa- 
gnies minières, avait débuté ses 
activités en 1897. Il a longtemps 
été le plus petit marché améri- 
cain. mate le faible niveau des 
cours de rargerrt et ta réceswon 
aux Etats-Unis l’ont asséché. 

Avant sa fermeture, la cote de 
(a place comptait 46 valeurs, 
essentiellement des permy stocks 
(des «actions d'un sou») émfews 
par des sociétés extrayant de 1 or 
et de rangent des montagnes de 
l’ktaho et de Colombie britanra- 
que. Toutefois, le volume des 
transactions s’est tellement réduit 
qu’il ne couvrait plus les frais 
d’exploitation d'un système de 
négoce informatique nécessaire 
su dénouement d'opérations 
boursières modernes. 


Hésitation 

Pour la quatrième séance 
consécutive, (a Bourse étart en 
baisse lundi dô» les premiers 
échanges dans un marché très 
calme en raison de te femierure 
des places frianciôras 
et britannique où était célébré ta 
« Memorial Dey ». i- Indice 
CAC 40 après avoir affiché 

- 0.52 % è l'ouverture perdait 
0.40 % en début d'après-midi at 

- 0.18 % è la clôture. Encore 
sous te coup cto raon once o un© 
croissance mille au premier tri- 
mestre en France, las milieu» 
financiers surveillaient lôvokmon 
des taux è court terme en France, 
et le décision de te Banque de 
France de ne pas varierai» taux 
lors de son appel d offres lunaj 
ne les étonnait guère. L insmut 
d’émission a retiré 2,6 müterds 


de francs de liquidités du marché 
monétaire lors d'un appel d offres 
régulier, en laissant inchangés ses 
taux directeurs. Le taux d'inter- 
vention est demeuré I 9% « 
celui des prises en pension a 
10 %. 

. Alors que te cotation du titre 
Nouvelles Galeries, suspendue 
depuis ta 26 avril devait repren- 
dre lundi è 15 heures, l’un des 
actionnaires. 1e groupe Devantey 
publiait dans ta matinée un com- 
muniqué rappelant sa position 
dans cette OPA lancée par les 
Galeries Lafayette sur les Nou- 
velles Galeries. Oevanlay a rap- 
pelé avoir assigné «ô bref délai» 
devant le tribunal de commerce 
de Paris le groupe des Gâteries 
Lafayette et le Crédit commercial 
de France, è l'effet de faire 
constater la violation par te 
groupe des Gâteries Lafayette des 
accords existent entre le groupe 
bevanfay et les Galeries 
Lafayette. Ou coté des plus fortes 
hausses figurait le titra Bic au 
moment où te groupa annonçait 
avoir été approché par un groupe 
désirant prendre une participation 
minoritaire dans ta roi du stylo 'à 
büta et du rasoir jetable. 


TOK YO, 28 ira i * 
Toujours faible 


Malgré quelques efforts mal- 
heureusement restés infructueux, 
te Kabuto-eho n’a pas réussi 
mardi 28 mai è vraiment se 
redresser. Après avoir légèrement 
relevé ta tête, rirxfica Mkkai a 
reperdu le terrain péniblement 
gagné pour s'inscrire en clôture è 
25 390,87 avec une perte de 
36.21 points (-0,14%). soit è 
son plus bas niveau depuis trois 
mois. 

L'annonce d’une association 
dans ta raffinage pétroler entre le 
Japon, tes Etats-Unis et l’Arabie 
Saoudite avait plutôt fait bonne 
impression sur te marché. Mais 
selon les spécialistes, te grande 
Bourse tokyota a ptti du phéno- 
mène d’inertie. Avec toujours des 
courants d’échanges assez faibles 
(240 misons de titres échangés 
contra 300 méfions), ta marché 
n’a pas pu tenir la distance. 
Seules les valeurs Intéressées è 
l'industrie pétrolière se sont raf- 
fermies. Ajoutons è cela les 
appréhensions ressenties per de 
nombreux investisseurs sur fa 
réalité d'une tendance beisaière 
en développement, qui les a inci- 
tés è rester renne au pied. 


LONDRES 

Clos 


Les marchés financiers britanni- 
ques étaient fe rm és lundi 27 mai 
en raison du Banking Dey. 


Réouverture 

de la Bourse de Leningrad 

La Bourse de Saint-Pétersbourg 
(Leningrad), fondée en 1705, a 
rouvert endettement ses partes 

I TT OA .! ru M le». 


te jeudi 23 mai. EBs avait été fer- 
îmée après la révolution boJcbevv- 
’ que de 1817. 

La Bourse, gérée par une asso- 
ciation de 250 entreprise» et 
banques soviétiques, est dotée 
d’un capital initial d» 25 méfions 
de roubles. Son président, te pro- 
fesseur Alexandre Kartachoy. a 
déclaré que le marché fonction- 
nait en fait depuis six semaines. 

Environ 150 transactions ont 
déjà été effectuées, pour un mon- 
tant total da 50 mBRons da rou- 
bles. 
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Fuji Bâti 
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FAITS ET RÉSULTATS 

20 $ pour une parti- housse de 21*2 96 ea 1990. - Selon 


a Bic : disenssieas pour une parti- 
cipation minoritaire. - Bic a été 
approché par un groupe désireux 
d acquérir une participation mino- 
ritaire dans le fabricant de stylo* 
briquets et rasoirs, ont indique 
lundi 27 mai les dirigeants de Bic 
devant l’assemblée générale des 
actionnaires. Aucune précision n’a 
été donnée sur l’identité de ce 
groupe, avec lequel « les discus- 
sions sont à un stade prélimi- 
naire». Les négociations portent 


résultat net définitif, part du 
groupe, s'est élevé i 2,226 mij- 


groupc, s est e*eve a mil- 

itante de francs en 1990 (+ 21.2 % 
par rapport i 1989 et trois .fois 

pJm» aii'm» nriiir im rili i iTro 


plus qu’en 1986)» pour un chiffre 
d’affaires de 116.8 milliards 


sur une prise de participation qui 
concernerait à la fois Bic SA et. sa 
filiale américaine Bic Corporation 
USA. Les familles Bich M Buffard, 
qui détiennent le contrôle du 
groupe, sont * déterminées » en 
tout cas à conserver la majorité 
du capital de Bic et de sa filiale 
américaine, a précisé te direction. 
Le capital de b société est actuel- 
lement détenu à 47 % par la 
famille Bich, à 13 % par b famille 
Buffard cl à prés de 10 % en auto- 
contrôlé. En 1990. le groupe a vu 
son bénéfice cet baiser de 22 % à 
314 raillions de francs pour un 
chiffre d'affaires de 5,3 milliards 
de francs. 

a Succès des OPE de Paribas sur 
Ciments français et PoUet - Le 
groupe bancaire Paribas a annoncé 
le 27 mai le succès de ses OPE 
(offres publiques d’échange) sur b 
groupe Ciments français, numéro 
trois européen du secteur, et 
Poliet (matériaux de construction). 
D'après les chiffra transmis par b 
Société des Bonnes françaises 


d’affaires de 116.8 milliards 
(+ 18,6 %),donl 30 milliards à 
l’étranger (25.7 % contre 22,3 % 
l’année précédente) et 18,7 mil- 
liards en Europe, contre 11,6 


c+ 61 %). Les investissements 
industriels se sont élevés à 


10,1 milliards de francs (+ 9.8 %), 
dont 3 milliards pour 1 eau, 
1,9 pour l’énergie, 0,9 pour b pro- 
preté, 1,7 pour le BTP, les inves- 
tissements financiers à 11,3 mil- 
liards (+ 52,7 K), dont 5 milliards 
à l’étranger, essentiellement en 
Europe, et notamment en Grande- 
Bretagne (eau, santé, BTP). 

□ Telsseirc : 1991, une nouvelle , 
année de coasoUdatioa. - La stra- 
tégie de recentrage de b société 
grenobloise Teisseire (sirops de 
fruits), poursuivie au long des 
deux dernières années, va faire 
place i une phase de consolidation 
en 1991. Dans ce contexte, le 
bénéfice de l'exercice devrait être 
pratiquement identique & celui de 
1990. L’an dernier, le bénéfice net 
consolidé de Teisseire s’est élevé â 
30,038 millions de francs, contre - 
3l,Sl7 millioas en 1989. Le chif- 
fre d'affaires s’est aussi replié à 
703,6 millions de francs contre 
744 t 6 millions. (I devrait en 1991 
atteindre 850 millions en tenant 
compte des ventes réalisées par la 
filiale hongroise acquise & b fin 
de ] 'année dernière. 


(SBF), SI % des titres Ciments 
français, 55 % des titres Poliet 
(hors titres du groupe Rivaud), 
S23 275 ORA (obligations rem- 
boursables avant l'échéance) Poliet 
et 94 % des titres Lambert ont été 
apportés par le public aux offres 
d'échange. Paribas détiendra doré- 
navant 81 % du capital de Police 
qui, à son tour, aura une parliri- 


□ Métro se rr k e s'apprête à fusion- 
ner avec deux filiales du Crédit 


ner avec deux filiales du Crédit 
{yottmtfs. - La société de mainte- 
nance informatique Métroserviec, 


pat ton de 86,6 9b dans le capital 
des Ciments français et de 99 % 


contrôlée par te Crédit lyonnais, 
s'apprête i fusionner avec Tasq et 
SMT technologies, toute 


dans celui de Lambert 
o Frantour prend 40% da Train 
Bleu. - Le groupe de tourisme et 
d’hôtclltirie Frantour, filiale (8 
55 %) de la SCETA, elie-m6mc 
filiale de la SNCF, a annoncé 
lundi 27 mai l'acquisition de 40 % 
du capital du célèbre restaurant le 
Train Bleu, situé dans (a gare de 
Paris-Lyon (dont il gère aussi te 
buffet). Frantour. dont te chiffre 
d’affaires s'est élevé à 2 milliards 
de francs en 1990, compte rache- 
ter b totalité du Train Bleu (chif- 
fre d'affaires : 160 millions) et 


prendre des participations dans 
d’autres buffets, comme Lille et 
Mame-la-Valiéc (prb d'Eurodis- 
ncybndX avec H mention de relan- 
cer ta tourisme ferroviaire. 

□ Générale des ewx : bénéfice en 


SMT technologies, toutes deux 
également filiales de b banque. La 
direction de b société a indiqué 
que la fusion pourrait avoir beu 
début 1992. Elle permettra à b 
société nouvellement constituée 
d V atteindre une (aille critique 
dans le marché de la maintenance 
informatique», a estimé M. Toan 
Nguyen, directeur financier de 
Métroserviec, en ajoutant que les 
trois sociétés ont pour l'instant 
des clientèles «complémcntaïrcs». 
Métroserviec a accusé ai 1990 des 
pertes de 36 raillions de francs, 
après un bénéfice de 10 millions 
de francs en 1989. D’importantes 
restructurations, et notamment 
l'abandon de la maintenance de 
certains matériels, ont contribué a 
hauteur de 26 millions de frasés a 
ce déficit, selon M. Nguyen. 
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CHANGES 
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Dollar: 5,80 


A Paris, mardi 28 mai, le dol- 
lar a ouvert en hausse dans un 
marché très calme â 5.80 F, au 
cours des premiers échanges 
entre banques, contre 5,7850 F 


PARIS (INSEE, base 100 : 28-12-901 
24 mai 27 «ai 

Yricun françaises » IIWJ JJT3J 

Valeurs étrangères- 115&I I1S80 

(SBF. base 100:31-12-81) 

Indice général CAC 485J0 480*5 

(SBF, base 1000 : 31-12-87} 
Indice CAC 40 — ISM#» 18tfLS2 


cotation officielle. 
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Manfl 28 mai 
Agnès de Heurieu, 
délégué généra) du comftô 
centrai dm armateurs de France. 

f Le Monde Initiatives* est 
consacré eux métiers de ta mer. 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 
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Mercredi 29 mal 

Soirée football. 
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824 

121 ÏrSSHZ 

œ BSN. 

1060 CMFli 

380 Cap&sxS. 

I960 Carak»___ 

137 Cm» 

95 CanADP—_ 

1270 Oman DJ 

.... CCF 

S COCLy _ 

330 CJULE 

320 C£6ü>. 

230 C«rtstfi|i_ 
440 C£P.Cbnm__ 

124 Cm 

7 10 Codera- 

3K CF ta 

3» CHInfo _ 

1080 CGIP 

585 CSP 

7» ChagamSA 

615 CICAM 

.... Oo*nakeat_ 
435 rwifcww 

143 Ofiftei 

106 Code®) 

590 Cote- 


4170 4136 

920 920 

906 g» 

12e 12e 

1620 

1130 1130 

955 980 

749 760 

700 701 

573 574 

1705 

a 

SS 536 

1184 

21190 210 

1050 1051 

m 2 BS 

19910 19810 
12810 130 

900 

558 5» 

785 

832 B38 

1120 1121 

344 

748 750 


♦ 044 

200 

.... 11» 

140 

♦ 262 2» 

♦ 013 11» 

♦ 0H 610 

♦ 035 1240 

240 

.... 19» 

♦ 009 4» 

♦ 075 220 

.... 1540 

-0» 206 

♦ 0M 2S5 
-064 3» 
-151 37» 

+ 148 2550 

746 

♦ 0» 3SS 

360 

♦ 063 245 

♦ 0» m 

187 

♦ 040 645 

.... 1620 
.... 850 

♦ 043 123 

-047 4010 
-040 10» 

48 

♦ 017 13» 

♦ 041 1330 

♦ 034 138 

♦ 0» 2» 

♦ 0» 21» 

♦ 052 T710 
-029 19» 
-0S3 445 
-070 0» 

♦ 020 7» 

520 

♦ 0 » 6 » 
-T52 4S 
.... 12» 
-313 2» 

♦ OH 605 
-071 sa 

12» 

♦ 092 3» 

♦ 112 194 

72 

-0» 45» 
4» 

-131 10» 
-0» 7» 
♦oe 830 

♦ 283 7» 

♦ 017 3» 


OU fs* Mal. 
(MdFaodv_ 


0a tanta 

üteP-dCM 

WvASafr£*_ 
DUC 

IVrtihm 


9A*nia — 

6ipB(Catï)_ 


GkzaEni 

Gecphpiqua 


IGTHEotnp 


luu 


Cas 

P**L 

Pteteer 

Dater 

« 

♦ - 

212» 




11» 

1161 

mi 

♦on 

138 

T* 

tæ 

♦ 072 

283 

282 

281 

-071 

12» 

nm 

1203 

♦os 

6» 

S» 

595 

-0» 

1242 

1242 

042 


24050 




1815 

B® 

19» 

-078 

475 

474 

474 

-021 

22180 

221» 

221» 


1526 

1540 

1540 

♦ 092 

202 

202 10 

202® 

♦oe 

29390 




3» 

3» 

3» 


3770 

3770 

3770 

. 

2®6 

2616 

2615 

♦ 0* 

745 

.... 



35010 

35Z 

*2 

♦ 054 

356 

3» 

m 

+ 084 

248 

254 50 

254» 

♦ 348 

347 

347 

347 . 


1» 




634 

632 

632 

-032 

16» 

16® 

1860 


8* 

825 

825 

-120 

12230 

123® 

123» 

♦on 

«2» 

4225 

4226 

-082 

9» 




48 

48 25 

48 25 

+ 052 

14» 

H» 

H» 


1275 

1278 

12» 

♦ 0* 

va 40 

m 

123 

-030 

278 

278 

278 


21» 




17» 

1720 

1720 

-434 

19» 

190 

1976 

-075 

4» 

445 

445 

-111 

13» 

13» 

13» 


699 




529 

529 

529 


6» 

625 

62S 

-079 

446 

441® 

440 

-112 

11* 

1162 

1162 

-194 

1020 

m» 

188» 

♦ 178 

484» 

4» 

483 

-037 

5» 

563 

563 

-105 

13» 

1256 

13» 


306 

308 

306 

♦ 098 

191® 

192® 

tS2 ® 

♦ 031 

79 

82® 

82® 

♦ 392 

44» 

4455 , 

4455 

♦ 011 

482 

484 r 

484 

♦ 041 

1070 

1070 

1070 


70 

783 

7» 

-028 

60 





70 

78! 

781 

-051 

30 

30 

30 



UflntepP) 

L*p*Uo*te. 


LVJUJ 

4 mEa*/Ita*r 


UdLBkSe* 

&fa.5tegw_ 


NantaW 

IfewStew 

MW 

Qmn.1. P ah 

«P» 


tadaorta 

PBdinerP'l— 


Rakwt(4 

tony « Anodés 
R Pâte» CP_ 
fteuFm 


RuteUte— 

Rknp&Ly* 

S*tatW__] 


Sn&teri 

SUnLcuh. 

Sten*4 

S***9*~ - 

SwoS 

SA T 

SalCtt 


Cas 

Prater 

Dater 

« 

Cap» 

prîeédL 

axs 

axes 

+ - 

Htm 

*1 

*2 

352 

♦ OS 

745 

362 

3620 

3620 

-0H 

19 9 

1S40 

1330 

19» 

-0» 

15» 

5® 

5» 

E® 


455 


491 

431 

-9 74 

<* 

S® 

8» 

SOS 

-os 

10» 

4048 

4065 

4081 

«0B2 

245 

SB 

5» 

694 

-017 

535 

1SS2D 

155» 

1S10 

-006 

7» 

305 

315 

315 

+ 378 

ns 

242® 

243 

243 

♦ 0® 

4» 

516 

6® 

5» 

♦ 0» 

MB 

97® 

87 20 

97 20 

+ 0® 

1» 

mso 

KO 30 

m» 

-178 

720 

94 

9340 

33» 

-053 

75 

» 

» 

» 

♦ 4» 

4» 

207® 

209 

209 

♦ 072 

16» 

112» 




14» 

139 K 

139 

139 

-007 

686 

1320 

1320 

1321 


4* 

12 

126 

tæ 


5® 

320 

3» 

316 

-12 

b/5 

7» 




340 

765 

767 

757 

♦os 

785 

1752 

17» 

17® 

-011 

161 

2® 




7* 

586 

5» 

582 

-o» 

133 

4e 

466 

466 

*022 

245 

12» 

12» 

12» 


575 

170® 

171 

171 

+ 023 

285 

3» 

342® 

3010 

-226 

m 

616 

5* 

5* 

♦ 3» 

570 

1164 

1158 

1155 

-0® 

7® 

574 

573 

573 

-017 

700 

317» 

322 

322 

♦ 142 

153 

403 

402 

402 

-02 

4® 

4® 

440 

<33 

-378 

2e 

4» 

4* 

436 

♦ 140 

3» 

6» 

632 

632 

♦ 032 

1330 

2070 




1340 

5» 

6» 

580 

-153 

133 

38® 

36® 

36® 

.... 

136 

23 




210 

315» 

320 

320 

♦ 143 

191 

3Z7 




370 

67® 

» 

» 

♦ b® 

305 

19» 


. 


m 

33* 

32e 

3245 

-270 

975 

2® 

211» 

211» 

♦ 071 

B1 

16* 

16* 

16* 

-348 

109 

431 

431» 

431® 

♦ 012 

U3 

1454 

1445 

1440 

-0* 

22» 

I3S 

132 

1326 

♦0» 

13» 

3» 

3e 

385 

♦ 132 

e 

82 

BS 

SS 

-0» 

255 

2033 


ftf . 

.... 

245 

261 

2® 

2» 

-o* 

H5C 

1487 

.... 

.... 


47 


&£R 

Se&rag 

SnnA 

Sf IM 

£££ — — 

Stoca 

5t ftssgxL- 


S09W»») 


SaraPsma. 

SOc j 

SW J 

SpifrBnpd 


TreflMfk— 

UAP 

UFBUnfa 

U1C 

Ul F 

U/S— 


lAnxr Easass.. 

|AT.T_ 

AsgbAmJL. 


SAS/— 
fcyr. 


QaseUdv 

De Ben. 

D ota teBarf L . 


EM Uni 

EctoBn 


Cass 

précéd. 

Reste 

oase 

Dtmhr 

C0QB 

7® 

S* 

7® 

S» 

7® 

S 30 

1640 

1811 

1611 

462 

451 

4® 

425 

430 

4» 

10* 



245 

2» 50 

240» 

S» 

SS 

52 

686 

6» 

5» 

9» 

STB 

978 

4270 

428 00 

42» 

W9 



175 

170 

1» 

703 

709 

709 

77 



398 

397 

*7 

15» 

IBS 

1585 

U® 

1445 

1459 

6SZ 



440 

4» 

440 

*7 

545 

5® 

877 

8/6 

876 

341» 

341» 

340» 

7» 

785 

785 

154® 

154» 

154 

7» 

787 

789 

132» 

132® 

132® 

250 

260 

2® 

5» 

5 M 

5® 

295 

306 

3» 

8® 

8® 

850 

565 

530 

570 

7® 

783 

763 

B96 

7» 

7» 

H8 

1» 

1» 

4® 



2t 

297 

297 

368 

367 

367 

1320 



1318 



Ul® 



138 

14230 

H230 

208» 

211 S 

211 S 

187» 



330 

*1» 

381 40 

308 

305 S 

305 2 

8® 



9» 

8» 

9» 

63® 

64 

64 

105 20 



140» 

üi» 

141» 

22» 

2270 

2270 

13» 



e» 

e 

e 

2®» 

252» 

25260 

23870 

23870 

238 70 

WM 

16» 

1640 

47» 

48 

48 


Ssl ïf 


230 RhbrAb . 

173 Enossn 

345 EnonCnp. 

IM Fwil4Mar_. 

44 hwgokl 

20 Gaocor-.- 

420 GfaEbtt 

220 Gfe. Motos 

3» BteBOgique — 

77 GdUtapd 

» Snoes 

21 fesaafU 

28 Hamoorfio/d — 

2» Heatai Packard.. 

49 Hw*L 

SCO Hoecré 

82 Homeaak 

124 kqiOanL— 

620 IBM 

345 IT.T. 

174 toYobdo 


252 20 277 
17870 179» 
342 » 344» 
1*20 ... 
4370 44 

2010 2015 

«22» 425» 
23260 23470 
357 
79 

*70 .... 
2150 21» 

29» 3015 

291» 2» 
48» 47» 

940 941 

82 

127» 127 
614 619 

340 10 342» 
17470 17520 


2» 

Mc Dater* 

19470 

710 

Mm* 

701 

620 

léomsutzU 

519 

3» 

Utfcap 

379 

306 

UwgrcJP 

300 

4630 

Nnaki 

346® 

174 

Mnk%te 

177 

RE 

0f9L_ ___ 

104» 

2030 

Pèuuéu 

*10 

3® 

Rte Mores 

394 

* 

Ftflps. 

e 

73 

Pbcer Dca* 

72 70 

3® 

(tente. 



8 ) RnHonUn 

4S Rmafaiferar 

475 HoyfîDirta 

62 HT Z. 

IBESwASBatcta— 

46 SiHetew 

3* Stftentep*.— 

5! SMtratsp 

2110 Samoa. 

8» SteeraJfadte. 

2S Sony 

101 SnteaioBa*- 

225 TU*. 

» Ttteonta.- 

» TosH» 

4» IMmr. 

2» Urà-Tten 

36 VteRaefe 

aoo vol». 

1» West. Dan 

3» XcrbCd>p 

114 Yanw«ü__ 
1 71 Zambie Coq 


277 + 9» 

179» +158 
344» +0» 

4410 ♦ Ô 's2 
2015 +oe 
«a» +07i 
23470 +0» 


21» +140 
» 15 +2» 
295 +120 

47» -124 
941 +011 

Ï27 -038 

819 +081 

342» +071 
17520 +029 


1» +067 

704 +043 


175» -1B2 
104 -048 

1929 +0* 

3»» +048 
e» +063 
72» -014 


471 

473» 

472» 

»7! 

51» 

51 S 

1 St 

1» 

195 

45 4E 



352 IC 

354 

354 

49« 

49® 

49» 

21» 

21» 

21» 

se 



257 ac 

1 257® 

S7 50 


b io -oe 

32» +018 
48010 +076 
289 +845 

363 
303 

ie 

ï»® ♦143 
178 +057 


COMPTANT 


(sélection) 


SICAV (sélection) 


27/5 


% «du 
du nom. cou p on 


Coon Darnter 
prie. corn 


I Bntete on Rachat 
FntetecL ntt 


ObGgations 


BqL&MABS77_ 

Qnp£te9BS78_ 

KUM79M 

Excita 13.4*83. . 
&EpÊM \13% B4. 
Enpâsil1% B— 
T028»inas86_ 
OAT 10*5/20»... 
ÛATSfll 1271*7 
0AT9» V1996- 
08710.30*1983. 

pitii. 2* e~.~. 

OF 1030* 88 — 
CFF 1025* nc»M 
OMHJ*TS79— 

oeBanEOoe... 
« Pries 500CF. 
CWSuez500QF_. 
«115* K — 
CM 1/82 5000F— - 
WT 9 *»—:._. 

cm 1010* dite 

CHAJBFCF 3*100 

OCA 

Cm 

Abte8*jaw.89 
ly.EaunSJ* — 
llKm.cv9^*e 


CITJIÀILA 


QtLyaa Atonal— 


CteariMtPter — 

ÛAftGtetet 

CrUrnutepd— 


EaaBnnVSdv- 


Beeteflm — 


EwleEMàl — 


Cours Dmtte 
préc. cours 


Actions 


Agade(nfe4— 

AsteenonsHy*.— 

Aital 

flBRtCJtaaca — 
BJijpcft&iDp— 

.BJLP.tartM 

BegboSelCI — 

Bfeédcà* 

Sdancou im. . 

BtonzyÛoas. 

BTP.. 

Cwfaodgs- 

CMdbb larte— 

CesePateQ 

C£GJ frçorj 

Ce UBi—O tomy— 
Cetatatt 

o*teinNr 

ac/cpi 


KE7 1048 
1435 

5» 675 

1285 1285 

359 
3» 

515 

3726 

610 

3179 

72» 72» 

9» 

BSD 6 » 

1350 1310 


FtwalAAD 

Race SAM 

FtmPkMeted- 


&f£ 

OF1L 

GrdsMatesPtà- 
GhnpeVictteB — 
G.TJ irranaport) — 


bmlSteaeJ — 

tentai Frtrae 

lie Bovins 

UüsOpe n to B .. ■ 


MvMrta 


112 911 

2425 2059 o 

254 

379 37210 

621 
4411 

4» 401» 


320 332808 

716 711 

127» 128 
682 

17» 1789 

159 ISO 
38» 

1070 

28» .... 

8» 883 

2» 282 

774 .... 

325 318 

35» 

18» 19» 

2» 259 

148 

1470 1471 

670 

720 721 

6 » 

351 B» 

7» 719 

15» 

26» .... 

9» 9» 

313» .... 

550 

3» 

284» .... 

12 » 

11» U» 

472 

371 

764 

53» 

330 325 

468 
SIS 

4» 34420c 

1392 

2 » 2 » 0 

4» 4B® 

19740 .... 

6 » 

3370 33» 

16» . ■— 

42» 42» 

2» 3» 


MMIUM 

Un 

NMpfaa|*t 

Opmg 


Etrangères 


AkzcfhSlBL: . 

AkmAJuaMn— 


Petos/teMate — 

Pteel Manon — 


Boco hfdv Eon. 
BJtogknaln-. 


PotoOrtfa*. 


ChnfriBrCofp 

ClR—_ — 

uOMto* — — 
DeBMtjjpcrU — 

Fia 

SL Liât) — 

Gaaat 

GtaeUtagiliL. 

GooArwTm 

&aceadCD{Wq_ 
STECtaqi 


SAFAA 

lAJACAtoai 

SAFT 


StetOateipef^ 

SMndolfel 


S£AC 


PSartoc 

PracteGartih.. 


SLEMlAn-W 


UvraBectntal 


SofcanfK&tttf- 
SotegL 


WatprsüB 

WesMCooL— . 


7» .- 1S1 ^, 

336 

1» -.... 

111 

2 »» .... 

60 

1» 

6» 

241» 

K 

70» .... 
1170 .... 
920 
137 
303 

24» .... 

5» 

9» 

111 

135 

167 

174 

3» 

76 

31 

3» 310 


338 .... 

4M 

31 

294» .... 
184 
2 » 

6» .... 
27» .... 

e 

2*20 .... 
70» .... 
25» .... 

3000 

m 

1010 .... 


AJLA. 

Action 

Acepag w e— 

Àn*te*i»- L— 

Al l o ng e CbmlT — 

A arec. 

AnutFmr — . 


Aa Cm Tome — 

AnEinpi 

Aataefflown— 

An IPI 

Aa Pionfes. 

Aa Vtern PB 


Coàacé. 

CrndeaFfarm 

Cob» — 

Conpateor.— — 
Ceomninwo..— — 

Cratfinw. 

CW&Mi&dOpuU 

Dtoa 

DroootFrarce— 

Dnwollmstés.. ! 

DraootSfeH* 

DraaSétaton - 

Etadc 

Eopar 

Eond Capaioaw- 
EoalGtete- 
Ci tt uites atoim n 
EBndMarqxoTHre 
Ectfodlfenten — 
EoraiTitexrà — 
Enisri Trésor 


1045 01 
22162 
77721 
731301 
62419 
666403 
111044 
36729 
1257 54 
167548 
HS» 
158» 
72» 94 
13125 
12282 
114 19 
IM 94 
122 » 
5758 48 
593089 
lie 03 

3035 
1219» 
32» 16 
38273 
48107 
Ît8358 
121522 
83042 

une 

249» 

161» 

105242 

12957 

235432 

2iæ œ 

40437 

0094101 

35842* 

2224» 

200313 

53947524 


Bi omIuh Rachat 
VALEURS Frais incL ntt 

FnnfcH» — ~ 84313 82257 
Fromro — a 34 2882 


S&aAssoaim 

tonna. — 


I Emission I Rachat 
[Frais bicLI ntt 


PramitaObig ] 

fttef. tante. 1 

ftWAaocun — ■ 

tofieu — 

Qnaiz , 

HWate. 


tfcJllfcnten. 

12670» 

ISS 83 AMOsTiineHr — 


108279 23 

10609634 flowa+Ven— 


13171 » 

12664» SrHmteSbAim 

tatotewnFœ-. — 

52127 

50609 SlHanCBmduTr. 


171» 

108 W* St Honort Octet 


2» 32 

26238 SHontetoML 

Lrfs» Arenqu^_ — 

23341 

22389» Satané Mat Phc — 

IMS» Expan 

250 19 

2*98* SI tond K 

ldfine France — 

3» 22 

29374* SttooéM 




Lift» Japon 

431 U 

41355* Sianic 

UAtnOUg... 

13792 

13230* SfasWao 

lataefeadcmTt — 

19416 

188 24* Stestaa 

bftneTokje. 

37917 

363 71* Sceakn — 

Ltettto 

2069 

20® 92* Scan Amteau* — 

IrcmC-T 

tas* LT 

114» a 

64® K 

6*704 5.G. Fr. oppanutet. 

Inkotsuioa. 

2893655 

2686938 S1E« 

1 tapit*.. 

MIS 

873 78 Siwtaru 


2096 77 

207601 Stem 


2409242 

2409242 SEvaott.. 


52575 

5W44 SMrav. 

üvraPatgtefl 

6 » 82 

67844 SJU. 

Méüttnaée 

189 21 

181 » Soglpagm. 

Monte CC. . 

10105 59 

10004» Sogerar •_ 


HbHbédfpOB — 
Haute Une SeL. 
NMbCouiTan- 


taudnAaDgtoe- 


Hors-cote 


BqueHjdnEearé- 


CGWCBgetejr. — 
COate faeate* 
aadaïqrM — 

Oadwr Boude — 


Cote des 


Marché libre de l’or 


COURS COURS 
préc. ■ 28/5 


Etats-Unis (1 uwfl 

Ecu 

Aüarnagnfl IIOO dm».... 

Banque {lOO Fl 

Pays-Bas (100 fl) 

ItstadOOOSnes»-....- 
Oanamarfc (100 krd).— 

GdsAttssne<1 U — - 
Gitan (100 drachms*)- 

Susm(10OQ 

SuAds (100 lu*»- - 

Norvège (ÎOO «... 

Autriche (100 sch) 

Espagne (100 p«s) 

Ponagri (TOP esc/—- 

Canada (1 S can) 

japon (100 yensl 


5 786 

6 977 
340 100 

16 529 
301 910 
4570 
88 760 
10043 
3 103 
399 100 
94 810 
87 3S0 
48 340 
5 478 
3894 
5039 
4177 


MONNAIES 
vente I ET DEVISES 


Or ta (kte an barra) — 

Orflntan&ngot) 

NepoMon (2011 

Hèca Fr (101). 

Pitaa Sites* (20 fl 

paca Latine (20 f) 

Souverain.- 

Htae 20 dotera- 

me* 10 dotera 

pièce 6 dollars- 

Pièce 60 paaoft. 

Pfeca 10 florin*. 


COURS 

28/5 


DnatAsasans- 

tapSoAeeM— 

Bdet SA 

Sflu pa&rari oo — 

:»r.fefite«zai_ ' 


Partes Pacte 

Qieéjt 

RoranoRV 

SC o tefré ta 
SmUtea 

S£PA 

SPAactB 

TtenteataBBaz. 


Epate 

Epacait-Sce* 

Epa^aAente — 

Capte 

Eperon Coin Tare* 
EpergoeCRianDce— 
EpagoctaduniB — 



taagnüngTenBe- 

^aqpa Monde 

EpapeOtiga 

E p sgeftwia a — 
5te9* Oun 


feSCte ad 

Bsâmaacsp 

EuocéLiadas 

Eindi*. 

Bnte. — 


Mfetafe 

toiotaag.Tréor_ 

ttnytan 

Natntaa 

IfetthMantate 

KatoOfaigaions — 

tetePmnvte 

HMto fl ai tt iwni» 

fteflettiL—.. 

NotoSécuM 

HateVdB a 

F^poa- Ga i 

Non/SteDMop— 
OMMaara — 

OfabteMondM 

(Mtefltglora 

OMp.Easoaé- 

ObBoo 

ObfcéutaScm — 

Optraa 

tanin 

Onter. — 


5731 M 
6176459 
66467» 
74744 42 
12418 49 
161» 
25SSB3» 
16239 13 
126» 
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COMMUNICATION 


H. Bourges annoncera un plan de restructuration 
d’A 2 - FR 3 le 10 juillet 


Les pertes d' Antenne 2 se sont élevées à 
744,2 millions de francs l'an damier pour un chif- 
fre d'affaires de 2.9 milliards, selon les comptes 
adoptés à l'unanimité par son conseil d'adminis- 
tration, lundi 27 mai Ces chiffres, très proches de 
ceux de l'audit Coopère et Lybrand f/e Monde du 
18 mai), font aussi apparaître une trésorerie néga- 
tive de 569 millions de francs et des capitaux 
propres négatifs de 311,8 millions. 

Pour remédier à cette situation, jugée e d’une 
extrême gravité» par ie président commun d' A2- 
FR3, M. Hervé Bourges, un plan de restructura- 
tion qui «passera aussi par des réductions d'ef- 


fectifs» sera présenté le 10 juillet prochain. Dans 
une interview au Figaro. M. Bourges précise que 
la «fusion en une seule société » d' Antenne 2 et 
FR 3 - chaque chaîne conservant une identité 
forte - devra être envisagée ultérieurement. «Je 
n’ai jamais caché caché que je considère la loi 
comme inachevée », précise-t-il en ajoutant que 
son modèle est la BBC. 

M. Bourges estime aussi que les 1,5 milliard 
de francs du gouvernement ne suffiront pas à 
redresser A2 et FR 3 : «II appartient aux pouvoirs 
publics de définir une meilleure méthode de finan- 
cement que la redevance». 


Les canards boiteux du secteur public 


par Jean-François Lacan 


L A publication des rapports de 
la Cour des comptes sur A 2 


L la Cour des comptes sur A 2 
et FR3 (le Monde du 18 mai) a 
provoqué de bien étranges réac- 
tions de la part des pouvoirs 
publics et de la présidence des 
chaînes. On a beaucoup polémi- 
qué sur la portée du travail des 
hauts magistrats, son caractère 
« fragmentaire » ou « provisoire b. 
On s'est môme interrogé sur les 
motivations secrètes des auteurs 
des « fuites b. M. Hervé Bourges. 
nouveau président des deux 
chaînes, a fait mine de croire que 
le débat portait sur le chiffrage du 
déficit alors qu’il concernait avant 
tout les conditions de la gestion. 

Au bout du compte, les respon- 
sables d’ A 2 et FR 3, comme les 
représentants du gouvernement, 
ont ignoré la question cruciale 
soulevée par le diagnostic de la 
Cour : la télévision publique va-t- 
elle périr asphyxiée par le poids 
de la tutelle politique et adminis- 
trative? Ou l'Etat va-t-il enfin se 
résigner à lui accorder les mêmes 
prérogatives qu'aux autres entre- 
prises publiques? 

Les mésaventures de M. Phi- 
lippe Guilhaume et de ses prédé- 
cesseurs - même pimentées par 
quelques contentieux politiques - 
renvoient à ce problème de fond. 
Et, è l’ignorer, M. Hervé Bourges, 
le PDG commun, malgré tout son 
talent, risque d'y laisser quelques 
plumes. Les rapports de la Cour 
des comptes montrent en effet 
que, depuis 1985, A 2 et FR 3 ont 
perdu une position de monopole 
pour affronter une concurrence de 
plus en plus vive sans que l'Etat 
actionnaire fasse évoluer ses rap- 
ports avec les deux entreprises. 
Les pouvoirs publics admettent 
pourtant que Thomson ou Renault 
ne relèvent pas de la même ges- 
tion que la SNCF ou la Poste. 
Pourquoi faut-il donc que les télé- ‘ 
visions publiques, qui doivent elles 
aussi affronter le marché, soient 
plus mal loties que le constructeur 
automobile ou le géant de l’élec- 
tronique ? 

L'ambiguïté de l'Etat actionnaire 
commence dès la définition des 
objectifs. Officiellement. A 2 et 
FR 3 doivent remplir un certain 
nombre de «missions de service 
public», qui vont des émissions 
religieuses au respect de la langue 
française. La loi de 1989 y a 
ajouté l'harmonisation des deux 
programmes pour offrir le maxi- 
mum de choix aux spectateurs. 


bourser le montant de ses lar- 
gesses. 

Et les deux chaînes, invitées par 
l'Etat à trouver un complément de 
financement sur le marché publici- 
taire. se font interdire par la loi de 
couper leurs émissions par des 
spots, ce qui les désavantage par 
rapport è leur concurrentes pri- 
vées. Comment s'étonner dès 
fors, comme le souligne la Cour 
des comptes, que TF 1 puisse 
s'offrir une grille de programmes 
une fois et demie plus coûteuse 
qu'Antenne 2 ou que FR 3 soit 
dans l'incapacité de financer les 
objectifs que l'Etat lui a assignés ? 

Au flou des objectifs, à la pénu- 
rie des moyens, s'ajoute une 
conception très particulière du 
contrôle, plus proche de la tutelle 
administrative que des préroga- 
tives d'un actionnaire. Pour de 
mystérieuses raisons. l’Etat per- 
siste à régner directement sur la 
régie publicitaire d' Antenne 2, 
interdisant de fait à la chaîne d'im- 
poser sa politique commerciale è 
sa filiale. Les représentants du 
pouvoir au conseil d'administration 
de la télévision publique s'oppo- 
sent à- une légitime modification 
de l’amortissement des pro- 
grammes. Puis ils bloquent la 
commercialisation de ces mêmes 
stocks d’émissions. Des immix- 
tions qu'on a peine à imaginer aux 
conseils d’administration de 
Thomson ou de Pechiney. 

Marqués de près par les pou- 
voirs publics, les dirigeants des 
chaînes ne peuvent même pas 
miser sur la durée pour tenter de 
convaincre ou d'imposer leurs 
vues. En moins de six ans. quatre 
directions se sont succédé à la 
tête d’ Antenne 2. tandis que 
FR 3 a vu passer cinq responsa- 
bles. 


reux «dégraissage» qu'il prépare, 
sans balayer d'abord devant sa 
porte. 

En 1982, (e gouvernement 
socialiste a libéré l'audiovisuel 
public d'une grande partie des 
pressions politiques qui pesaient 
sur l’information en instituant la 
Haute Autorité. Révolution coura- 
geuse mais incomplète. Neuf ans 
plus tard, le fameux cordon ombi- 
lical entre le pouvoir et la télévi- 
sion n’est toujours pas coupé. 
A 2 et FR 3 sont toujours consi- 
dérées comme des canards boi- 
teux dans l'univers des entre- 
prises publiques. 

La clarification des rapports 
entre l’Etat et la télévision publi- 
que nécessite plus que de vagues 
déclarations d'intention. Elle ne 
peut se réduire è la signature de 
ces « contrats d'objectifs» dénon- 
cés par la Cour des comptes 
comme de simples alibis à un 
interventionnisme accru de l'Etat. 
Le gouvernement de M— Edith 
Cresson, qui annonce le retour en 
force des politiques industrielles, 
serait bien inspiré de ne pas 
oublier l'audiovisuel public et de 
fixer è M. Bourges des priorités 
claires assorties des moyens cor- 
respondants. Et le temps suffisant 
pour mener son action à bien. 

Mais il faut aussi, pour garantir 
l'avenir, sortir de l'imbroglio légal 
qui confie à l'Etat tout pouvoir sur 
les missions ei le financement de 
l'audiovisuel public mais réserve 
au Conseil supérieur de l’audiovi- 
suel (CSA) le soin de nommer et 
de sanctionner, le cas échéant, le 
PDG d’ A 2 et FR 3. Situation pro- 
prement schizophrène, qui a favo- 
risé bien des dérapages depuis 
trois ans. 


Le cordon ombilical 
n’est pas coupé 


L'absurdité, l'incohérence des 
rapports entre l'Etat et A 2- FR 3 
sont aujourd'hui flagrantes. Blés 
pèsent lourdement dans la crise 
de légitimité que connaît depuis 
quelque temps la télévision publi- 
que. L’Etat ne peut justifier aux 
yeux du contribuable les * aides 
exceptionnelles» qu’il injecte cha- 
que année dans tes deux chaînes, 
ni davantage persuader leurs per- 
sonnels du bien fondé du doulou- 


Le choix d'une solution sera 
politiquement délicat. La cohé- 
rence voudrait que le gouverne- 
ment récupère les pouvoirs accor- 
dés au CSA, mais l 'opération 
risque de passer pour une reprise 
en main politique si elle n’est pas 
assortie d'une garantie formelle 
d'indépendance pour A 2 et R 3. 
A l’inverse, une extension des 
pouvoirs du CSA serait du meil- 
leur effet libéral mais accentuerait 
- sauf réforme profonde - le 
divorce entre la gestion des 
chaînes publiques et leur finance- 
ment. 


Pénurie 
de moyens 


Un journal pour les jeunes issus de TimmigratioD 


A cette loi écrite vient se jux- 
taposer une vocation beaucoup 
moins explicite de «pôle indus- 
triel». Les deux chaînes doivent, à 
des degrés divers, soutenir au 
coup par coup la Société française 
de production (SFP) en difficulté 
presque continûment, les produc- 
teurs privés boudés par les télévi- 
sions commerciales, la stratégie 
de Thomson sur le 02 Mac. 
l’aventure du satellite, le plura- 
lisme régional de l’information ou 
le «rayonnement culturel» vers le 
Maghreb. Et comme si ce catalo- 
gue d'objectifs n'était pas déjà 
excessif et contradictoire, l’Etat y 
ajoute le devoir d'être compétitif, 
de regagner de l’audience vis-à-vis 
de TF 1 ... tout en équilibrant ses 
comptes. 

Une gestion saine conduit à ali- 
gner les moyens sur les objectifs. 
Là encore, l’Etat actionnaire 
pèche, au moins par inconscience. 
Passons sur le débat jamais tran- 
ché entre financement par la rede- 
vance et ressources publicitaires, 
débat dont la répétition annuelle 
déstabilise toujours un peu les 
télévisions publiques. Il reste 
qu’A 2 et FR 3 se voient privées 
d’une partie des ressources publi- 
ques par un actionnaire qui mène 
sa politique sociale à coups d’exo- 
nérations de redevance sans rem- 


«Le Temps des cerises» vent promouvoir 
l’intégration à la société française 


«La lutte contre l'intégrisme et 
l 'ignorance génératrice d ’ intolé- 
rance x : telle est la profession de 
foi du Temps des cerises, un futur 
hebdomadaire destiné aux jeunes 
Français de quinze à trente-cinq 
ans issus de l'immigration. Ce 
^journal pas comme les autres». 
selon les termes de l’un de ses fon- 
dateurs. Nf. Khémais Khayati. 
enseignant à Paris-IY et journaliste 
à France-Culture, veut œuvrer à 
une meilleure intégration des Beure 
et des jeunes d’origine africaine 
dans la société française. 

. D’autres titres comme Baraka. 
l'héritier de Sans frontières, ont 
disparu après avoir tenté de fédérer 
un lectorat français d'origine immi- 
grée. Mais le Temps ae$ cerises 
tente à nouveau le pari. Sa paru- 
tion est prévue en septembre, mais 
un numéro « zéro» sera prêt le 
15 juin. 

Imprimé sur seize pages, l’hebdo- 
madaire traitera de politique inté- 
rieure et étrangère française mais 
aussi de ('actualité des pays afri- 
cains, afin de montrer à ses lec- 
teurs. selon M. Khayati, que * la 
démocratie et les droits de l'homme 


enquêtes, une rubrique gastronomie 
«Restaurants d’ici et d’ailleurs», 
etc. Soutenu Financièrement par 
des industriels et des commerçants 
français d'origine maghrébine, le 
Temps des cerises disposera d’un 
budget de 8 minions de francs et 
fera appel à la publicité. Vendu en 
kiosque au prix de 15 francs, il 
comprendra une rédaction perma- 
nente de huit journalistes, dont 
Samir Kassir {collaborateur du 
Monde diplomatique) cl Hedi 
Dhoukar ( Jeune Ajriquel. Le tirage 
prévu du Temps des cerises est de 
30 000 exemplaires. 


n'y ont pas réellement cours et que 
le retour au pays n'est pas évident ». 


Le journal offrira aussi un guide 
culturel pour les jeunes, des 


CARNET DU 


Naissances 


- Marti» et Isabelle 
JAJEGER-HODDART 
ont la joie d'annoncer la naissance de 


Louise, 


te 21 mai (991. A Papeete. 


Haut-Comm issariat, 
BP 115, Papeete. 
Tahiti. 


- Patrick EROUART 
et 

Eliza N1CHOLS 

ont la joie d'annoncer l'arrivée de 


May, Shamis 
(Soleil de Mai), 


le 25 mai 1991. 


Villa Médicis, 

1 Vïale Trinîta dei Monti, 
00181 Roma. 


Décès 


- M. et M“ Jacques Berger, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M» Pierre Berger, 
leurs enfants et petits-enfants. 

Le bâtonnier et Yves Berger 
et leurs enfants. 

Le docteur et M« Edouard Larrive, 
M» Odette Gailly. 

ont la tristesse de faire part du décès de 


ML Paul BERGER, 


survenu A Kinshasa, le vendredi 17 mai 
1991. à ràge de soixante-six ans. Les 
obsèques se sont déroulées & Kinshasa. 


line messe sera célébrée A ta 
mémoire le mardi 4 juin, i 18 heures, 
en l’église Saint-Brano-des-Chartreux, A 
Lyon. 


Une autre messe sera célébrée ulté- 
. rieurement A Paris. 


- Françoise Eytan, 

ArieL Emmanuel et RaphaSDe Eytan, 
ont la douteur de faire part du décès, le 
26 mai 1991, de 


Edvrin EYTAN, 
correspondant à Paris 
du Yedioth Aharonoth, 
chef du bureau européen 
de l’Agence télégraphique juive. 


L'inhumation aura lieu A Tel-Aviv, le 
jeudi 30 mai. 


7, rue Boissoaade, 
75014 Paris. 


[Mort à sotontHrOTS ans des suitMtfune ton- 


Î ie maladie. Ed ma Eytan. corwpondata du 
M&otft AJtamtoth an Fmoea danois pfcu da 
nota va, tait on» daa a figues i da te «won* 
Mut* immufetteot à Parte- K4 an Rowavite. B 
avait émigré «n hsaèl étant la *«»ode guarrs 

mondiale et.-apri» das toutes de mértecy m*; 
ctevéos. avait chats te jocmaSsiw. 8 eoC aussi 


responsable do secteur européen de régence 
tAtegnpNque Jmve.1 


Léon G1SCH1A, 

chevalier de la Légion d’honneur. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 
(Lire page 28 J 


Jacqueline GUILLET, 


survenu (c samedi 25 mai 1991. 


□ A l’Association Hubert Beave- 
Méry. - L’Association Hubert Beuve- 
Méry, réunie le lundi 27 mai, a 
décidé de proposer aux autres asso- 
ciés de la SARL le Monde la coopta- 
tion de deux nouveaux membres : 
MM. Roger Fauroux et Edmond 
Maire. Selon les statuts de ['associa- 
tion. cette désignation sera soumise à 
l’agrément des autres associés de la 
SARL, convoqués en assemblée géné- 
rale extraordinaire le 5 juin. L'asso- 
ciation, présidée par M. Michel 
Houssin, compte actuellement treize 
membres à la suite du décès d'Eu- 
gène Descamps et de celui de Paul 
Reuter. Elle détient 32,5 % des parts 
de h SARL 
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_ M“ Jean Lepvrier, 

Geneviève e! Gilles 

Sevestre, . . . 

Odile et Michel Arnaud. 
Anne-Marguerite et Olivier Gascard, 

ses enfants, 

■ Ses six petits-enfants, . 

ont te douleur de faire part du décès de 
l’administrateur général des affaires 
maritimes de 1" classe. 


M. Jean LEPVRJER, . 
membre de rAcadémie de manne, 
officier de la Légion d’bonnear. 
officier de l’ordre national du Même, 
commandeur 

de l’ordre du Mérite maritime. 


survenu le 25 mai 1991, à l’Age de 
soixante-sept ans. 


Les obsèques auront lieu le samedi 
I» juin, à 10 heures, en l’église Saint- 
Pierre de PJouba (Côtes-d’Armor. 


Ker Rohan, 
22580 PJouba. 


Patrice Malterre- Barthes, 
son épouse, 

M"* Anne-Charlotte Malterre- 
Barthes. 
sa fille. 

M. et M“ André- Auguste Gounnd, 
ses onde et tante. 

Et M“ André Gourmil, 

M. et M“ Rodolphe Eysetie-Baribes, 
M. et M- Jean-Louis Vidal, 

M. et M- Maurice Ferrie, 

M. et M- René Past, 

M. et M- Francis Pages, 

M. et Pierre Fa^ues. 

M- Ginette Charpentier-Faigues, 

Le docteur Henri Rey et M", . 
scs cousins» 

ont la douleur de faire part du décès de 


M. Patrice MALTERRE, 
ingénieur INSETT, 
secrétaire général 
de l’Office de coordination 
des transports de Marseille 
(OCOTRAMJ. 
administrateur 

de la Régie des transports de Marseille. 


survenu en son domicile le 26 mai 
1991, à rage de dnquante-sept ans. 


La famille exprime ses remereïe- 
meuts aux docteurs Pierre Tourn i g an d, 
du CHU de La Ttmonc. Jean-Louis 
Missct et William Pelé pour leur 
dévouement. 


- M" Geny Gischia, 
son épouse. 

Sa famille, 

Ses nombreux amis, 
ont la douleur d’annoncer le décès du 
peintre 


- Le président Jean Robert, 

Les membres do conseil d’adminis- 
tration. 

Et tous ses amis de l’Association 
pour le Musée des transports urbains, 
ont la tristesse de faire paît du décès de 


survenu A Venise, le dimanche 26 mai 
1991. 


La cérémonie religieuse aura lieu en 
l’église Gesuati de Venise le mercredi 
29 mai, à 12 b 45, et sera suivie de 
('incinération. 


Une messe sera célébrée A son inten- 
tion le lundi 10 juin, A 1 1 heures, en 
l'église Saint-Sulpice, place Saint-Sul- 
picc, Paris-tk 


M. Victor MAZALTOB, 


- M“* Marcelle Fleury, 
sa mère, 

M. Francis Guillet, 
son époux. 

Le docteur et M 1 * Franck Guillet 
et leurs enfants, 

M. et M“ Antoine de Margerie 
et leurs enfants, 

Marie Guillet 
et tes Xavières, 

M. et M— Georges Argémi 
et leurs enfants, 

M. et M"> Jean Guillet 
et Jours enfants. 

M. et M-> Pierre Guillet ■ 
et leurs enfants. 

Catherine et Denis Guillet-Dolidoa 
et leurs enfants, 

ont te douteur de faire part du décès de 


survenu en son domicile, le 17 mai 
1991, dans sa quatre-vingt-quatorzième 
année. 


Les obsèques ont eu lieu le 2 1 mai, 
au cimetière parisien de Pantin. 


61, rue Brancas, 
92310 Sèvres. 
Résidence Les Etangs, 
92410 Ville-d’Avray. 


- M. et M*" Adrien Part et, 
ses parents, 

Pierre Porter, 
son frère. 

Sa famille. 

Ses amis, 

ont te douteur de faire part du décès de 


François PORTET, 

ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure 

de SaiDi-Gkwd, . 

agrégé d'espagnol. 


Les obsèques ont eu lieu te mardi 
28 mai, A Marseille. 


Les obsèques auront lieu en l'église 
de Poiotis-lnard (Haute-Garonne), le 
mercredi 29 mai 1991. A 14 h 30. 


- Tragnac. Toulouse. 


M*” Paul Poulonx, 

M. et M» Jean-Marie Banaade, 
Bernadette Pouloux, 

Paul et Anne-Marie Banande. 

Les familles Pouloux. Desproges, 
Marries-, 

ont la douteur de faire pan du décès de 


M. Paul POULOUX, 

pharmacien, 

maire honoraire de Tragnac, 
chevalier de la Légion d’honneur. 


- Marie-Christine Tessari, 

Nina et RaçhaBle. 

Edouard et Marthe Prunier. 
Françoise Prunier, 

Dominique et Manu» Prunier. 

Eric et Christiane Promet» 

Jean-Luc et Dominique Prunier 
Les familles Prunier. Tessan, Long. 

Ses amis, , 

ont 1a tristesse de faire part du d».ces 
accidcntd de 


Alain PRUNIER. 


le 21 mai 1991. à l'Age de trente-huit 
ans. 


Les obsèques ont eu lies te 24 mai. 
su cimetière protestant de Montauban. 


2, rue Lamoriôérc. 

82000 MonUuban. 
L’Alicante, 

avenue Georges-Pompidou, 
04100 Manosque. 


- Guéret. 


M« Yvonne Thevenot, 
son épouse, 

M. et M- Claude Garctn, 
ses enfants et petits-enfants, 

M « Aline Graveron, 
sa beüe-sœur, 

M. Maxime Gomichon, 
son beau-frère. 

Ses neveux, nièces. 

Ses petits-neveux, petites-nièces. 
Ainsi que toute la famille, 
ont la douleur de faire pan du décès de 


M. Georges Pierre THEVENOT, 
inspecteur du travail en retraite. 


survenu le 27 mai 1991, dans sa qua- 
tre-vingt-neuvième année. 


Les obsèques religieuses auront heu 
le jeudi 30 mai, à 9 h 30. en l’église 
Sainl-Pienr-Sairt-Paol de Guéret. 


30, nie de la .Madeleine. 
23000 Guéret. 


Remerciements 


Selon sa volonté, le service religieux 
a été célébré par les abbés Jacques 
Cabans et Marc Fournier, ses amis. 


- M™ Anna Merefrin, 

M. Charles Merchin, 

David et Clara Merchin, 

La société Afaaad, 

Ses collaborateurs et amis, 
profondément touchés des marques de 
sympathie que vous leur avez témoi- 
gnées lois du décès de 


L'inhumation a eu lieu dans Piati 
mité familiale A Saim-Nazaire-d'Aude. 


M. Benjamin MERCHIN, 


vous adressent leurs sincères remercie- 
méats. 


Anniversaires 


- fl y a dix ans. le 29 mai 1481. 


Jacques- Antoine GAU, 
député, maire de Vofron {Isère), 
conseiller régional, 
ancien vice-president 
de rassemblé nationale. 


nous quittait. 


Tous ceux qui l’ont connu, aimé, 
estime, se souviennent. 


Patrice MALTERRE, 
qui a longuement œuvré pour le musée. 


- Il y a trois ans. 


Olivier TOUSSAINT 


- M. et M“* Gérakl Mazaltob, 

M. et M— John Saul, 
ses enfants, 

Marie, Eric, Romain et Mathias, 
ses petits-enfants, 

M k Marcelle Idessesse, 
sa belle-sœur, 

M“ Yaroina Seooussaoui, 
qui lui a prodigué ses soins, 
ont la douleur de frire part du décès de 


nous quittait. 


Souvenons-nous de son intelligence, 
de son intégrité, de sa générosiié. 


Le 28 mri 1991. 


Communication s diverses 


- Cercle Bernard-Lazare : Marx 
antisémite ? s’interroge Francis Kaplan, 
de l'université de Tours, dans son 
ouvrage publié aux Editions Imago. 
L’exposé de ses recherches servira de 
point de départ A un débat le jeudi 30, 
à 20 h 30, au CBL. 10, rue Saim- 
Ctende, Paris- 3*. TéL : 42-71-68-19. 


- Expérience freudienne et 
recherche scientifique. Journée 
d’études, samedi 1 " juin. 
9 heures- 17 heures : Inconscient et 
construction des objets scientifiques 
(mathématiques, physique). 

Maison de la recherche, 54. rue de 
Yarenne, Paris-7'. Inscriptions : 180 F, 
à EFERS. TM. : 46-33-13-9 3. 


- Table ronde organisée par far Nou- 
veaux Cahiers, sous les auspices de 
l'Alliance Israélite universelle : La 
grande Allemagne, politique et civilisa- 
tion. 

Avec Alfred G rosser, Rita Thal- 
mann, Rudolf von Thadden. Katharina 
von Bulow. 

45, rue La Bruyère, Paris-9*, le mer- 
credi 29 mai 1991, de 18 heures à 
20 heures. TéL : 42-80-35-00. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

50 F la ligne H.T. 


JOURNAL OFFICIEL 


Les obsèques religieuses ont été célé- 
brées le samedi 25 mal 1991, en relise 
de Tragnac (Corrèze). 


Sont publiés au Journal officiel 
des lundi 27 et mardi 23 mai : 

DES ARRÊTÉS 

- Du 14 mû 1991 instituant un 
comité d’hygiène et de sécurité 
spécial à la direction générale des 
douanes et droits indirects. 

- Du 13 mai 1991 partant ins- 
cription sur la liste des spécialités 
pharmaceutiques agréées à l’usage 
des collectivités et divers services 
publics. 
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Prévisions pour le mercredi 29 mai 1991 

Beau temps dans l'ensemble, 
mais un peu plus de nuages dans le Sud-Ouest 
et toujours près de la Manche. 



IMAGES PIERRE GEORGES 

Cyrano de Villiers 


L A vérité ast comme la Répu- 
blique, même vendéenne : 
une et irx£vis&ie. A tant 
et si fort l’exiger des autres, 
M. Philippe de VUUers, accusateur 
public et esprit vif, se mettait 
dans la cas dérangeant d’avoir à 
la dire bi-mêma, sur TA 2. 

B ne l’a pas dite, même pas à 
son « Heure >, tournant autour cb 
pot le malin vicomte, comme dia- 
ble blanc avec sa longue cufflôre, 
enfumant' la galerie de ses bons 
mots et de ses réponses-ou- 
bliettes. Philippe de Vffiers, pou- 
ce qui le concerne, ou ne r ar- 
range pas, ne connaît ni la oui ni 
le non. Il lanterne, lambine, 
esquive, noie le poisson, brouille 
les pistes. En un mot, 9 cyranise 


la politique. En sa tirade des 
maux, il n’oublia personne, ne 
négligea quiconque. L’homme a 
du talent, de la vivacité et de la 
mémoire. Sauf pour ce qui le 
concerne, pour s’affirmer comme 
ce qu’a a semblé être aussi : un 
homme engagé contre l’avorte- 
ment, un homme souhaitant le 
rétablissement de la peine de 
mort, un homme n’exckism pas 
d’avoir à s'allier & la volaille lepé- 
niste pour mieux la plumer. 

Avoir son franc-parler et user 
pour soi-même des artifices d'un 
vieux pQ&ticard de retour, voilà 
qui ne pouvait manquer de créer 
un malaise. Philippe de Villiers 
s'est mis dans le cas extrême et 
jésuitique du chevalier de morale 


qui interpelle tout la monde et ne 
répond ù personne. 

Dans le première de ces fonc- 
tions, la représentation fut excel- 
lante. Philippe de ViBiera n’était 
pas venu nu, des formules assas- 
sines plein las chausses. 
L'homme a de resprit, comme a 
convient à un geniâhomme. Les 
bons mots, de fortes maximes 
concoctées, peut-être, avec le 
Père Joseph, Jean-François 
Deniau, tombèrent en avalanche ; 
tqua les hommes d'Etat soient 
des hommes d'éthique ; quand 
l'Etat devient amoral, la société 
devient immorale; des sodaBstes 
sans scrupules eux socio-démo- 
crates sans vergogne». Encore 
qu’en ce domaine, la formule, la 


trop, puisse être l’ennemi du 
bien. 

On ie vrr lorsque l’ancien minis- 
tre dénonça le «terrorisme 
sémantique» et les s quatre 
tabous». Il déplora qu’on ne 
puisse parier de l'insécurité sans 
se tare traiter de fasciste. De 
l'immigration sans être taxé de 
raciste. De l'éducation sous grief 
d'obscurantisme. Et de la famifie 
sous peine de pétakiisme. Une 
telle formula, intéressants, aurait 
mérité de vrais développements 
politiques. Ils ne vinrent jamais, 
comme si l'imprécateur avait, lè 
encore, craint de tomber vrai- 
ment le masque du «gauchiste de 
droite». 


Les programmes complets de ratfo et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté t&nanche-iundL Signification des symboles : 

► signalé dans a la Monde radio-télévision s ; a Film à éviter : ■ On peut voir : Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d œuvre ou classique. 



SITUATION LE 28 MA1 1991 A 0 HEURE TU 



TF 1 


10.50 Cinéma : Nuit d’ivresse. ■ 

FBm français ds Bernard Nauer (19B6). 
Avec Thierry Lharmine. Josiane Balasko. 
France Roche. 

12.25 Magazine : Ciel, mon martfil 
0.15 Au trot. 

0.20 Journal, Météo et Bourse. 


A 2 


iO.45 Cinéma : Pour ta peau d'un ffic. ■ 

Film français d'Alain Delon (1981). Avec 
Alain Delon. Anne Parillaud, Michel Au clair. 


Sport : Morceaux choisis. 
Résumé -< 


12.35 

Résumé -des Internationaux de France de 
Roland-Garros 1991. 

13.25 Cinéma : De sable et de sang. ■ 

Film français de Jeanne Lobnine (1987). 
Avec Sami Frey, André DussoSer. Clémen- 
tine Câarié. 

1.05 Journal et MétAo. 

1.25 Musique : Jaz 2 à Antibes. 


FR 3 


Jeudi 30 mal : orageux. 

En Aqwwm. MkX/PvrOnémK mi jus-, 

qu'au RoussSon, le de! brumeux et 
peu nuageux »n matinée deviendra 
rapidement trta nuageux et des orages 
éclateront au cours de l’après-midi. 
Cas orages seront forts sur (bs Pyré- 
nées et le sud du Massif central. Au- 
tours la journée sera assez belle mabpé 
les bonnes du matin et quelques pas- 
sages nuageux. Cependant uns évolu- 


tion orageuse n'est pas è exclure, 
notamment sur tas Afo«*._. 

Pour éviter les orages. 3 faudra aller 
dans ta Nord ou an Corse. Les tempé- 
ratures minimales iront de 8 degrés è 
11 degrés dans le Nord, 12 degrés è 
14 degrés dans le Sud. Les maximales 
atteindront 20 degrés à 23 degrés 
dans le Nord, 24 degrés à 27 degrés 
dans le Sud. 


20.45 Cinéma: 

Voe gueufea.los mouettes lo 
"Film français de Robert Ohôry (1974)." 
22.15 Journal et Météo, 

22.40 Télévision régionale. 

23.35 Variétés : Eurotop. 

Invité : Art Mengo. 

0.30 Magazine : Espace francophone. 
0.55 Musique : Carnet de notes. 


Mardi 28 mai 


CANAL PLUS 


20.30 Cinéma : Tequila Sunrise. ■ 

Film américain de Robert Tourne (1988). 

£2.20 Flash d'informations. 

£2.25 Cinéma : Sexe, 

mensonges et vidéo. ■■ 

Film américain de Steven Soderbergh 
(1989, v.o.). 

0.05 Cinéma : Une Parisienne. ■ 

Film français de Michel Boisrortd (1957). 

1.25 Cinéma : Le Retour 

du docteur Mabuse. ■ J _ . , 

F3m go rmano-itai o- français de Herald Raml 
(1961) 


LA 5 


0.50 Cinéma : Black mie-mac. ■ 

Fflm français de Thomas Gêou (1 986). Avec 
Jacques viUeret. Isaach de Barifcofé, Félicité 
Wouassi. 

2.30 Magazine : Ciné Cinq. 

2.40 Téléfilm : FeÜcitie. 

0.25 Journal de la nuit 

0.35 Demain se décide aujourd'hui. 

0.40 Le Club du Télé-achat. 

1.00 Rediffusions. 

M 6 


9.54 Six minutes d'infomtations. 
10.00 Série : Cosby Show. 

10.35 Téléfilm : Le Retour 
de l’incroyable Hulk. 


22.15 Météo des plages. 

22.20 Téléfilm : Le Droit de mourir. 

0.10 Six minutes d'informations. 

0.1 5 Magazine : Dazibao. 

0.20 Musique : Boulevard rock and hard. 
2.00 Rediffusions. 


U SEPT 


21 .00 Opéra : Xerxès. Opéra en trois actes de 
Haendal, par l’Engfioh National Opéra, dir. 
Charles Mackerras. 

0.10 Danse : Dance of Darfcness. De Edin 
Valez. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

21 .30 Jean Vilar. La véritable histoire de ta nais- 
sance du TNP. 2. Le TNP, un service publie. 

22.40 Les nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 27 avril ù l'Opéra de 
Vichy) : Aux heures de. la nouvelle lune, de 
Roalavets; Concerto pour piano et orches- 
tre n* 2 en sol mineur op. 16. de Prokofiev : 
Le sacre du printemps, de StravïnsJcy. par 
l'Orchestre du Conservatoire national supé- 
rieur de musique de Lyon, dir. Kent 
Nagano ; sol. : Jean-François Heisser, 
piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


PRÉVISIONS POUR LE 30 MA1 1991 A 12 HEURES TU 


Mercredi 29 mai 



TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs «mêmes relevées entre ,e 28-5-91 

la 27-5-1991 & 18 haras TU elle 28-5-1991 è 6 heures TU 


FRANCE 

AJACCIO 

BIARRITZ 

BOBmt tmr,. 
BOURSES 
BREST 

CAEN 

CHERBOURG^. 
0£B«NWtt_ 

MJON 

GRENOBLE 

TJTJJt 

LIMOGES 
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» 8 D 
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23 
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23 
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23 

26 

22 

25 
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0 
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D 
15 X 
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» D 
14 C 
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TOULOUSE 

TOURS S 12 3 

ramMiRL. 22 a d 


ÉTRANGER 


ALGER 


BANGKOK 33 

BARCELONE— 22 
BELGRADE — IS 

BERLIN — 15 

BRUXELLES— 17 
COPENHAGUE- 16 
DAKAR 24 


13 D 
9 D 
15 N 
« C 


11 N 



LE CAIRE. 
LISBONNE 

LONDRES 

LOS ANGELES- IS 


urcraiR nuRG- 

, MADRID 

MARRAKECH— 

MEXICO 

MILAN 

MONTRÉAL — 

MOSCOU 

NAIROBI 

NEW-DELHI — 
NEW-YORK — 
OSLO. 


8 D 
16 X 
12 D 

5 D 
15 D 
IS D 


PALMA D&MAJ- 23 


PÉKIN - 
RlO-DEi 
ROUE. 
SINGAPOUR — 
STOCKHOLM — 

SYDNEY 

TOKYO. 

TUNE?-: 

VARSOVIE 

VENISE. 

VIENNE 


25 


23 6 D 

18 5 C 
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is universel, c’est-à-dire pour * ,éga,e 

3 S en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 


TF 1 


14.30 Club Dorothée. 

16.55 Magazine : Y*a pas... d'Iézard... 

17.25 Série : Chipe (rediff.). 

1 8.20 Jeu : Une fanfiBa en or. 

18.45 Jeu : La Roue de ta fortune. 

1 9.20 Dh/ertisaement : Le Bébête Show. 

19.30 Journal. 

19.55 Tirage du Loto. 

20.05 Sport : Football. 

Finale de ta Coupe d'Europe des clubs 
champions : Olympique de Marseille-Etoile 
rouge de Belgrade, en direct de Bari. 
21.00 Tirage du Loto, Tapis vert et Météo. 

22.45 Sport : Football. 

(deuxième mi-temps). 

22.45 Magazine : Perdu de vue. 

Spécial dixième émission. 

23.40 Journal, Météo et Bourse. 


A 2 


14.15 Sport : Ternira. 

Internationaux de France de Rotand-Ganos 
1991, en direct et en Eurovision. 

19.15 Magazine : Le Tour des courts. 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Séria : Scoop. 

Le Stagiaire. 

22.15 Sport : Morceaux choisis. 

Résumé des Internationaux de France de 
Roland-Garros 1991. 

23.00 Téléfilm : La Cousine Batte. 

1.05 Journal et Météo. 

FR 3 


13.00 Sport: Tanna. . 

Internationaux de France de Roland-Garros 
1991, en direct et en Eurovision. 

14.50 Magazine de l'Assemblée nationale. 

15.00 Questions au gouvernement 

en direct de rAssemblée nationale. 

17.00 Sport : Termis (suite). 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.12 b 19.30, le journal de ta région. 
20.05 Divertlesemerrt : La Classe. 

20.45 Magazine : 

La Marche du siècle. 

Pouvoir d’ingérence : 30 ans d'Amnesty. 
Reportage : Amnesty sans frontières, de 
Bernard Debord et PhSppe Ptazza ; Invitée : 
Peter Duffy, président d'Amnesty Interna- 
tional. Danyto Shumuk, Ukrainien, empri- 
sonné pendant quarante-deux ans pour déHt 
d'opinion, Bernard Kouchner, secrétaire 
d’Etat chargé de l’action humanitaire. 
Miguel-Angel Ea traita, planiste argentin, 
Alice Hor. Cambodgienne, l'un des « six de 
Birmingham ». 

22.20 Journal et Météo. 

22.40 Magazine : Faut pas rêver. 


Vietnam : les jeunes filas en blanc do Hué : 
Louisiane : les coureurs de marécage. 
23.40 Magazine : Minuit en France. 

Portrait du cinéaste John Boonman. 

0.40 Musique : Carnet de notas. 

Fiancées en folie ou Seven Chances, par la 
Trio Claude Bofflng. 

CANAL PLUS 


20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Téléfilm : 

le Clandestine du FBI. 

22.15 Météo des plages. 
22.20 Série : Equafizer. 

23.10 Documentaire : 

Le Glaive et la Balance. 
Crime de femme. 


13.30 Téléfilm: 

Dans l'enfer de l'alcool. 

15.05 Documentaire : Les Allumés... 

Léo Dfdcinson, cinéaste de 1 imposable - 

15.30 Téléfilm : Les RHals. 

17.10 Documentaire: 

La Loutre géante d'Amazonie. 

18.05 Canaille peluche. 

- - En dair Jusqu'à 20.30 — — - 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Top albums. 

19.20 Magazine : Nufie part aiBauro. 

20.30 Cinéma dans les sattes. 

21.00 Cinéma : Feuer. s 

FHm australien de Craig LaWff (1987). Avec 
BiB Hunter, Gary Sweet, Mary Ragan. 

22.20 Flash (f informations. 

22.30 Cinéma : La Fête des pères. □ 

FRm français de Joy Fleury (1989). 

23.45 Cinéma : Maya. □ 

FBm italien de Harcela Avattone (1989). 

1 .20 Cinéma : Deux müfions 
de dollars aux Caraïbes. ■ 

Film a mé ric a in de A/Hca Hodges (1986). 
Avec Raté Juta, Fred Ward, Daniel JenJdns. 


0.00 Six minutas d'informations. 

0.05 Magazine : Dazibao. 

0.10 Boulevard des dips. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

17.00 Magazine : Avis de tempête. De Sylvie 
Jézéquel et Alain Charoy. 

19.00 Documentaire : Histoire parallèle. 
19.55 Chronique : Le Dessous des cartes (et 

b 22.40). 

20.00 Documentaire : De Gaulle ou f Eternel 
Défi. Entre les communistes et nous... 

21.00 Spécial animation. 

22.45 Cinéma : Twist and Shout. ■■ film 
danois de BÜIe August (1984). 

0.15 Court métrage': On est toujours trop 
borne. 

FRANCE-CULTURE 


LA 5 


14.25 Série : L'Inspecteur Derrick. 
15.30 Série : Soleo, brigade des stups. 

16.15 Youpil L'école est finie. 

17.45 Jeu : La Ligne de chance. 

18.10 Série : Mission casse-cou. 
19.05 Série : Kojak. 

20.00 Journal et Météo. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Histoires vraies. 

Recherche homme marié 1 

22.16 Débat : La célibat est-il 
un luxe ou une fatalité? 

0.00 Journal de la nuit. 

0.10 Demain se décida aujourd'hui. 

M 6 


14.05 Téléfilm : Au mépris du danger. 
1 5.30 Jeu : Quizz cœur. 

16.00 Série : Drôles de dames. 

16.50 Jeu : Hit fat hit hourra I 

17.50 Série : Espion modèle. 

18.40 Séria : La Petite Maison 

dans la prairie. 

19.54 Sbc minutes d'informations. 


20.30 Antipodes. Hommage è Amadou Haro- 
pma Sa. 

21.30 Correspondances. Des nouve «es de ta 
Belgique, du Canada et de b Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Histoires fantastiques 
d'après Edgar Allan Poe. 

22.40 Les nuits magnétiques. 
Autaay-sous-Bois. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. L'univers musical de 
David Lynch. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 28 mai au Grand Audi- 
torium) : Variations sur un thème de Paga- 
nini pour orchestre op. 26, de Bbcher; 
Concerto pour sept instrumenta à vent, de 
Martin; Concerto pour piano et orchestre 
m 1 en ré mineur op. 15, de Brahms, par 
l'Orchestre philharmonique de Radio- 
France, dfr. Marak Janowski; sot. : Barry 
Douglas, piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. Jazz üub. En direct 
du Sunaet b Paris. Le contrebassiste Mtras- 
lav Vrtous. 
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Un 1 résultat sans précédent 


La France a dégagé un excédent 
dans ses échanges avec l’Allemagne en avril 


Les résultats du commerce 
extérieur de la France an avril ont 
été nettement meffleus que tes 
mois précédents, le déficit ayant 
été fimfté à 2,1 mSSards de francs 
pou un déficit mensuel moyen de 
5,8 iriffiards au cous du premier 
t r ime s tre. Cette amélioration s'ex- 
plique par la réduction de nos 
im p o r t a tions d'énergie et surtout 
par F excédent de nos échanges 
commerciaux avec l'Allemagne. 
Du jamais vu dans les roterions 
avec notre voisài d'outre* Rhin. 

Au cours du mois d'avril, les 
exportations de la France ont atteint 
108,3 milliards de francs comme 
en mare alors que les importations, 
avec 106,2 militeras de francs, pro- 
gressaient légèrement (+0,6%). Par 
rapport à avril 1990, les ventes à 
rétranger progressent de 10,6 % alors 
que les importations augmentent de 
9%. Après correction des variations 


saisonnières, les exportations fran- 
çaises atteignent 102^ milliards de 
francs et les importations 104,3 mil- 
liards, Le déficit de la balance «éner- 
gie» a été nettement moindre qu'au 
cours des mois précédents : 5,9 mil- 
liards de francs contre une moyenne 
de 8,2 milliards de francs au premier 
trim est re de cette année. Cette amé- 
lioration s'explique par de moindres 
quantités importées, les prix & la 
tonne ayant été plus élevés (772 
francs contre 746 francs ai mars, soit 
+ 3,5%). 

La balance des produits manufac- 
turés civils a été déficitaire de 5,4 
milliards de francs, contre une 
moyenne de 7,1 milliards en 1990. 
La vente de douze Airbus pour 
3,369 milliards de francs a été comp- 
tabilisée contre treize appareils 
en mars (3,440 mfllianJs). L’excédent 
de la balance des produits agro-ali- 
mentaires se réduit Cet excédent n'a 
été que de 3,9 milliards de francs 
en avril contre une moyenne men- 
suelle de 4,3 milliards en L990 et de 
5 milliards au cours des quatre pre- 


miers mois de, 1990. La bonne nou- 
velle d'avril est le total rééquilibrage 
des Rang e s de la France avec F en- 
semble de F Allemagne, la réunifica- 
tion et ta très forte demande inté- 
rieure qu'elle a provoquée outre-Rhin 
avaient progressivement amenuisé 
notre traditionnel déficit bilatéral. 
Celui-ci, de 4,9 milliards de francs en 
moyenne chaque mois durant l’année 
1989 et encore de 3^ milliards en 
1990, a complètement disparu pour 
la première fois en avril, laissant 
même la place à un léger excédent 
de 298 millions de francs. Aussi loin 
que Ton remonte dans les statistiques 
commerçâtes entre les deux pays; on 
ne retrouve pas d’excédent français. 
Nos échanges avec les Etats-Unis se 
détériorent en revanche fortement, le 
déficit ayant atteint 5,5 müfrards de 
francs en avril contre une moyenne 
mensuelle de 2,8 milliards de francs 
l'année dernière. La faiblesse du dol- 
lar au cours du second semestre 1990 
produit maintenant ses effets. 

A. V. 


L* ESSENTIEL! Avant les décisions du CSA sur les chaînes privées aux Antilles 

Les responsables d’nne télévision pirate 
guadeloupéenne sont inculpés 
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POINTE-A-PITRE 

de notre correspondant 

Alors que trois stations pirates 
de télévision émettent en Guade- 
loupe depuis plus de cinq ans, il 
aura fallu attendre jeudi 23 mai 
pour que le patron et le technicien 
de l'une d'entre elles soient incul- 
pés et placés sous contrôle judi- 
ciaire... pour le non-paiement des 
droits de diffusion des films. 

MM. Michel Rodriguez et 
Robert Roesch, respectivement 
gérant de la SARL Canal 10 et 
technicien de la station de télévi- 
sion émettant sous ce nom, ont été 
inculpés de « contrefaçon par 
représentation illicite » de films 
cinématographiques et placés sous 
contrôle judiciaire. 

Leur inculpation, dont les 
milieux judiciaires soulignaient 
avec insistance qu’elle n’avait 
aucun rapport avec le CSA et la 
situation de fa station, avait été 
précédée d'une perquisition dans 
les locaux de Canal 10, où un 
important stock de films sur cas- 
settes vidéo destinées à la location 
avait été saisi. 

La station, qui continue à émet- 
tre normalement, a retransmis en 
direct, lundi 27 mal les premières 
épreuves des Internationaux de 
France de tennis, tout comme 
K.TV 5, sa rivale de la région de 
Pointe-à-Pitre. Depuis l’inculpa- 
tion de deux dé ses responsables. 
Chnal 10 a cependant totalement 
cessé de diffuser en clair des 
chaînes de télévision américaines 
codées et retrannsmises par satel- 
lites. 

Visiblement impressionné par 
les vingt-quatre heures de garde â 
vue qu’il venait de vivre, 
M. Rodriguez, le patron et fonda- 
teur de Canal 10 a pourtant 


affirmé au sortir du cabinet d'ins- 
truction du juge Dupont que «le 
combat continue». 

Programmant quotidiennement 
un film récent - ce qui lui avait 
valu une plainte, qui n’a jamais 
abouti, du syndicat des exploitants 
de vidéo-clubs -, Canal 10 avait 
été véritablement lancé par la 
retransmission en direct, avec des 
commentaires tantôt en anglais et 
tantôt en espagnol, de tous les 
match es de la Coupe du monde de 
football de 1986 et des principaux 
événements sportifs mondiaux. 

Les spots publicitaires bon mar- 
ché, tournés parfois avec les 
moyens du bord ou partant la 
signature des meilleures agences 
(orales de publicité, avaient afflué, 
provoquant la vocation d’nn 
concurrent, GTV 5 (aujourd'hui 
K.TV 5) émettant sur Pmnte-à-Pi- 
tre et sa région, tandis qu’à Basse- 
Terre les animateurs d’une radio 
locale créaient «Télé Eclair. 

Toutes trois ont répandu en 
décembre dernier à l’appel d'affres 
lancé par le CSA, M" Monique 
Augé Lafon devait présenter le 
28 mai aux autres membres du 
Conseil les dossiers des candidats 
avant de partir pour les Antilles 
étudier les dossiers sur place. Au 
CSA, on précise qu’aucune 
demande de saisie n’a été faite 
auprès du Parquet contre 
Canal 10. 

Quelle que soit la décision du 
CSA, il semble exclu que des 
émeutes comme celles liées à l 'af- 
faire de Télé Free Dom â l’He de 
la Réunion puissent avoir lieu en 
Guadeloupe, où cinq ans de télévi- 
sion pirate ne suscitent qu’un 
intérêt mêlé d’indifférence. 

EDDY NEDEUKOVIC 


Le 29 et le 30 


L’on des deux 
syndicats 

de pilotes d’Air Inter 
maintient son ordre 
de grève 

Au terme d’une longue séance 
de négociations, le 27 mai, entre 
la direction d’Air Inter et deux 
syndicats de pilotes, le Syndicat 
national des pilotes de ligne 
(SNPL) et l’Union syndicale du 
personnel navigant technique 
(USPNT), la menace de grève 
annoncée pour le mercredi 29 et le 
jeudi 30 mai a été réduite mais 
pas supprimée. 

Les pilotes est mécaniciens navi- 
gants s'opposent à i’ utilisation par 
‘Air Inter des avions de la société 
d’exploitation Aéropostale, filiale 
commune avec La Poste, pour le 
transport de passagers. Os redou- 
tent que cette collaboration n'acoé- 


■ ’.t» '■wrrr'w^ '-m ’ Y.n 


Inter. Ils veulent la disparition de 
ce transporteur autonome comme 
ils ont obtenu la fin de la compa- 
gnie Aéromaritime, filiale d’UTA. 

La direction a persuadé le SNPL 
d'abandonner son préavis, mais 
l’USPNT, syndicat corporatiste 
propre à Air inter, l'a maintenu. 
En conséquence, la compagnie 
intérieure devra annuler 30% des 
■vote prévus. Elle recommande aux 
passagers de téléphoner, i Paris, 
au 45, 39, 25, 25 et, pour la pro- 
vince, dans les centres de réserva- 
tion régionaux, ou d’uttliser le 
minitel 3615 code Air Inter. 


Décès du peintre 
Léon Gischia 

On apprend la mort du peintre 
et décorateur de théâtre Léon 
Gischia. II était âgé de quatre- 
vingt-onze arts. 

Né le 8 juin 1903, à Dax, Léon 
Gischia avait fait des études pous- 
sées de lettres et d’histoire de Tait, 
avant de se consacrer à la peinture. 
Elève d’Othou Friesz et de Fernand 
Léger (avec qui Q décorera le Pavil- 
lon des Temps nouveaux de Le Cbr- 
buster, pour l'Exposition unfreraeQe 
de 1937X il commença à développer , 
une oeuvre éprise de chuté, de Dabi- , 
filé, qui déboucha (dus d'une fois , 
sur une certaine sécheresse. 

Faisant fructifier l'héritage du fau- 
visme et du cubisme, il compta, an 
.lendemain de la guerre, parmi les 
principaux représentants de la jeune 
peinture de «tradition fançatse». 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARkAUTc 


Au feu ! 


de théâtre et costumier. San came 
sera désarmais indissociable de te 
mise en scène, du Festival d’Avi- 
gnon et du Théâtre de Chaillot 
(Richard a. 1947: la Mort de Dan- 
ton, 1948; le Cia, 1949; Henri JV, 
1950: le Prince de Hombourg, 
1951-). Le décorateur réagissait en 
peintre i un espace scénique qu’il 
voulait rationnel construit. Fonction- 
nel 

Outre sa collaboration parfaite 
avec Jean VSar, il travailla aussi 
avec André Barsacq. Daniel Sorano, 
Sylvia Monfort, et fit des décors et 
costumes d’opéras pour la Scala de 
MEan et le Théâtre de la Fenice à 
Venise. 

G. B. 


Une proposition de l'Académie des sciences 


Le contrôle des expérimentations génétiques 
serait rattaché an premier ministre 


Dans un rapport, publié lundi 
27 mai, sur les « recherches en 
génie génétique» et les «dispositif 
garantissant au mieux leur déroute- 
ment et leurs développements », 
l'Académie des sciences propose 
au gouvernement la création d'une 
délégation générale chargée du 
génie génétique, directement ratta- 
chée aux services du premier 
ministre. 

, Selon cette proposition, les deux 
instances actuellement responsa- 
bles de ces techniques - la com- 
mission du génie génétique, dépen- 
dante du ministère de la recherche 
et de la technologie, et La commis- 
sion du génie biomélocuiaire, 
dépendante du ministère de ('agri- 
culture - seraient transformées en 
un ensemble de commissions inter- 
ministérielles. Etant donnés aies 
problèmes d'ordre éthique ou écolo- 
giques » soulevés, elles seraient 
obligatoirement saisies de « toute 
expérimentation sur les organismes 
génétiquement modifiés, dans des 
conditions à définir ». Une recom- 
mandation essentiellement destinée 
à répondre aux directives euro- 
péennes, qui exigent l'instauration 
d’autorités competentes nationales, 
chargées de délivrer les autorisa- 


tions pour des travaux de génie 
génétique de caractère fondamen- 
tal ou appliqué. 

Technologie en plein essor 
depuis une dizaine d’années, le 
génie génétique ouvre la voie au 
traitement de graves maladies 
héréditaires, â la thérapie génique 
(qui vient d’être autorisée aux 
Etats-Unis]!, à rétablissement de la 
catte génétique de l'homme. Il pré- 
sente également un enjeu considé- 
rable pour l’agronomie, pour les 
industries alimentaires, chimiques 
ou pharmaceutiques. Seul moyen 
selon l'Académie pour que révolu- 
tion réglementaire se lasse «sans 
trop de temps perdu», «au moins 
au niveau national », une déléga- 
tion générale du génie génétique 
directement reliée à l'Hôtel Mati- 
gnon présenterait l’avanrage de 
réduire les tensions existant entre 
les différents ministères qui, de , 
près ou de loin, revendiquent la 
paternité des futures instances 1 
consultatives . 

Rejoignant sur ce point l’Office , 
parlementaire d’évaluation des 
choix scientifiques et techniques, 
qui suggérait récemment que le j 
contrôle des expérimentations bio- 1 
technologiques soit «rattaché au 


premier ministre », dans une struc- 
ture accueillant « des représentants 
du ministère de l'environnement » 
(le Monde du 14 avril), la proposi- 
tion de l’Académie vise donc 
essentiellement â calmer le jeu. 
Elle ne devrait pas influer pour 
autant sur les projets de loi que 
préparent depuis plusieurs mois les 
ministères concernés, qui doivent 
en principe Etre présentés en octo- 
bre 1991. 

CATHERINE VINCENT 

BOURSE DE PARIS 

Matinée du 28 mars 


Indécise 


Cinquième séance consécutive 
de baisse mardi rue Vivienne. 
Après avoir ouvert en légère 
hausse (+ <129 %), l’indice CAC 40 
redevenait négatif très rapidement 
perdant 0,25 % en fin de matinée. 
Du côté des pro g res si ons figuraient 
les Nouvelles Galeries, Ingénico et 
Mldlànd Bank. En recul on notait 
Locafrance, Poiiet et Saupiquet 


Q U'EST-CE qui se passe, on 
comprend pas, on com- 
prend rien. Brusque- 
ment, c'est le tocsin I 
Alerte au feu de brousse, feu de 
jungle, qui embrasent depuis des 
années tes banlieues-ghettos. Si 
la solution, c'est d'ouvrir les 
beaux quartiers aux immigrés, 
pomment ça sa fait qu'ils y aient 
pas pensé plus tût, nos princes? 
Ça paraissait pourtant évident. 

Môme si à droite on prétend 
qu’ô Neuflly au bout de six mois 
ça flamberait pareil qu’à Mantes- 
la-Jolie. A peine on rénove, on 
construit qu'on casse, on détruit 
On a la haine, on s'ennuie, on se 
sent exclu du marché du travail 
qui a recraché, qui a rejeté cent 
mille personnes, vous vous ren- 
dez compte, c'est énorme, depuis 
le 1er janvier. 

Chaque jour sept cents nou- 
veaux chômeurs, un toutes tes 
deux minutes, vident leurs tiroirs 
ou leurs vestiaires pour aller poin- 
ter A l'ANPE. Devant les cabines 
téléphoniques on prend (a queue, 
on piétine, les petites annonces 
sous te bras, en attendant que le 
mec qui l'occupe ait appelé 
toutes celles qu'a a cochées. Et 


a LIBAN :1e Hezbollah déclare 
«'être pas habilité A négocier la 
libération des otages occidentaux. — 
Le secrétaire gérerai du Hezbollah 
pro-iranien, cheikh Abbas Mous- 
saoul a affirmé, lundi 27 mai, que 
sa formation n’était pas habilitée A 
I négocier la libération des otages 
occidentaux, mais seulement celle 
.de deux prisonniers israéliens 
'qu’elle détient Douze otages occi- 
dentaux sont encore détenus au 
Liban : six Américains, trois Bri- 
tanniques, deux Allemands et un 
Italien (le Monde daté 2627 mai). 
Le ministre israélien de la défense, 
M. Moshé Arens, s’était dédart. 
'dimanche, « prudemment opti- 
miste » A propos d’un éventuel 
arrangement permettant un échange 
des prisonniers libanais et palesti- 
niens contre les militaires israéliens 
détenus au Liban. - (AFP.) 


finisse par raccrocher, désespéré. 

Maintenant, on nous (fit : Suf- 
fit de faire comme Jes Alle- 
mands : moins de bachefiers, plus 
d’apprentis. C'est un peu fort, 
avouez I C'est pas d'hier qu Us 
ont pigé (e truc, eux. Et voilà 
qu'on (a découvre, nous, aujour- 
d'hui ! Bonn, c'est pourtant pas 
Tombouctou, c'est A côté, c'est 
l'Europe. Question travail intéri- 
maire. pareil. Us ôtaient contre, 
nos princes, et c'est au moment 

préris où les agences, dégoûtées, 
dégraissent avant de mettre te dé 
bous la porte qu'on va essayer de 
le réhabiliter. 

Noue, les p loues, nous les 
gogos, on e l'Impression que 
cette guarre-&, la guerre de l'em- 
ploi, tes sociales sont en tram de 
la perdre comme ils ont perdu 
celle du franc en 1981-83, sim- 
plement pour avoir essayé de 
faire Iss malins. A quoi ça res- 
semble, cette façon de gouver- 
ner ? A vue. L'a»8 fixé sur l'hori- 
zon 93. Celui du grand Marché 
commun 7 Tu parles 1 Celui des 
petits marchandages électoraux. 
Si tant est que l'opinion, écœu- 
rée, accepte encore d'entrer, en 
allant aux urnes, déni le jeu de 
ces pofitidens qui font passer les 
cricris avant las choix. 
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BASIC 
LE GRAND 
RETOUR 

En lançant Visual Basic, Microsoft 
réconcilie programmeurs amateurs et 
professionnels en permettant aux premiers 
de créer facilement des applications sous 
Windows 3 et aux seconds d’intégrer 
leurs propres applications dans un 
environnement bureautique de haut niveau. 
SVM vous dit tout sur ce langage qui pourrait bien 
révolutionner la micro-informatique,.. 


ET AUSSI t 

^ DOSSKR: B , adnl«pdKai ordbateor 
démodé! 

COMPARAIS i les logi^ g de 
pour professions Bbérofes. 



N° 1 DE LA PRESSE INFORMATIQUE 


WJPK {t j 

'•vt- tiM P* i- 
.IHt y 

I 



















